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AVANT-PROPOS 


Lorsque,  bien  avant  la  promulgation  dii  décret  du  2S  fé- 
vrier 1852,  nous  collaborions,  avec  un  groupe  d'hommes 
éminents,  à  Torganisation  du  Crédit  foncier  en  France, 
nous  pressentions  déjà  les  services  que  devait  rendre  à  la 
propriété  l'Institution  dont  nous  exprimions  la  formule 
dans  un  ^\an  d'organisation  accompagné  d'un  projet  de  loi 
et  d'un  projet  de  statuts  (1).  Nos  espérances  ont  été  réali- 
sées. Sur  l'initiative  de  jurisconsultes,  d'économistes  et 
de  financiers,  un  grand  établissement  a  été  fondé.  Dans 
l'espace  d'un  quart  de  siècle  environ,  cet  établissement  a 
^i  prêté  aux  propriétaires  près  de  quatre  milliards  de  francs 
;^  à  long  terme  et  lancé  dans  la  circulation  pour  une  pareille 
<  somme  d'obligations  ou  lettres  de  gage.  On  ne  4)on- 
naissait  auparavant,  en  France,  que  le  crédit  commercial  ; 
en  effet,  la  Banque,  le  Comptoir  national  et  les  autres 
établissements  financiers  escomptent  le  papier  de  com- 
merce,  mais  ne  prêtent  pas  sur  le  gage  immobilier,  le  plus 
solide  de  tous  les  gages. 

G'^était  une  lacune  regrettable.  Grâce  au  décret  de  1852« 
elle  a  été  heureusement  comblée.  Aujourd'hui  le  crédit 


(1)  Cette  élude  a  été  publiée  en  1881. 
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foncier  est  entré  dans  nos  mœurs;  il  a  pris  même  une 
plus  grande  extension  chez  nous  que  dans  les  pays  d'ori- 
gine^ tels  que  la  Prusse  et  la  Pologne.  Les  brillants 
résultats  obtenus  en  si  peu  de. temps  font  le  plus  grand 
honneur  au  génie  pratique  de  notre  pays. 

Cette  extension  si  rapide  des  opérations  foncières  nous 
a  obligé  à  donner  de  nouveaux  développements  à  notre 
Traité.  Depuis  plus  de  trois  ans,  la  seconde  édition  était 
épuisée  et  la  troisième  était  devenue  nécessaire.  Nous 
avons  dû  néanmoins  en  retarder  la  publication.  Depuis 
lors,  en  effet,  il  s'est  produit,  dans  la  marche  et  dans 
le  fonctionnement  du  Crédit  foncier  de  France^  une  série 
de  faits  importants  et  de  modifications  statutaires  qu'il 
était  essentiel  de  laisser  s'accomplir  pour  les  y  men- 
tionner. 

Dans.  Y  Introduction  qui  précède  le  Traité,  nous  avons 
repris  et  continué  jusqu'à  ce  jour  l'historique  du  Crédit 
foncier.  Le  lecteur  y  verra  quelle  vive  impulsion  lui  a 
été  donnée,  dans  ces  derniers  temps,  par  l'administration 
actuelle. 

Le  plan  primitif  du  Traité  lui-même  a  été  modifié 
dans  le  but  de  suivre  l'ordre  adopté  par  le  décret  de 
1852.  Il  nous  a  paru  plus  logique  et  plus  commode  de 
réunir,  dans  le  premier  volume,  tout  ce  qui  concerne 
non  seulement  les  opérations  de  prêts  hypothécaires,  mais 
aussi  rémission  des  obligations  foncières,  c'est-à-dire  d'y 
renfermer  le  commentaire  complet  du  décret  du  28  février 
1852,  de  la  loi  du  10  juin  1853  et  des  statuts  du  Crédit 
foncier  de  France.  De  nouvelles  questions  de  droit  ayant 
été  soulevées  devant  les  tribunaux,  nous  nous  sommes 
appliqué  à  les  résoudre  et  à  faire  connaître  les  dernières 
décisions  de  la  jurisprudence. 

Le  deuxième  volume  contient  l'explication  des  grands 
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services  qui  ont  été  rattachés  au  Crédit  foncier  de 
France  depuis  sa  création  :  la  caisse  des  comptes  courants 
et  avances  sur  dépôts  de  titres,  les  prêts  pour  travaux  de  drai- 
nage, les  prêts  aux  d^rtements,  aux  communes,  aux  asso- 
ciations syndiccUes  et  aux  établissements  publics,  les  opéra- 
tms  du  Crédit  foncier  avec  le  Sous-Comptoir  des  entrepre- 
neurs, avec  le  CrUit  foncier  et  agricole  d'Algérie  et  avec  la 
Compagnie  foncière  de  France. 

Ce  second  volame  traite,  en  outre,  de  l'organisation 
des  autres  Sociétés  établies  dans  nos  colonies  ou  à  Tétran- 
ger,  avec  le  concours  ou  sur  le  type  du  Crédit  foncier  de 
France,  pour  faire  des  prêts  à  la  propriété  immobilière 
et  à  l'agriculture  :  Crédit  foncier  colonial,  autres  Sociétés 
établies  dans  divers  États  et  Crédit  agricole. 

Un  résumé  de  jurisprudence,  sur  les  questions  qui  ont 
été  portées  devant  les  tribunaux  à  l'occasion  de  la  légis- 
lation spéciale  du  Crédit  foncier  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  commun,  termine  la  première  partie  de  l'ouvrage. 

La  deuxième  partie  est  destinée  h  mettre  sous  les  yeux 
du  public,  comme  dans  les  précédentes  éditions,  le 
texte  des  lois,  décrets  et  autres  documents  officiels  com- 
posant en  quelque  sorte  le  Code  du  Crédit  foncier. 

C'est  un  devoir  pour  nous  de  remercier  M.  le  Gouver- 
neur du  Crédit  foncier  de  France  de  la  bienveillance  avec 
laquelle  il  a  mis  à  notre  disposition  tous  les  documents 
utiles  à  notre  nouvelle  étude.  Grâce  à  cette  facilité,  nous 
avons  pu  rendre  aussi  complète  que  possible  cette  troi- 
sième édition,  pour  la  préparation  de  laquelle  nous  avons 
trouvé  dans  un  employé  distingué  du  Crédit  foncier, 
M.  Lamane,  membre  de  la  Société  d'économie  politique, 
un  concours  aussi  intelligent  que  dévoué. 

Ce  livre  n'est  point  une  œuvre  de  polémique,  c'est 
avant  tout  un  livre  de  science.  Il  a  pour  unique  objet 
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rexplication  théorique  et  pratique  de  rorganisation  du 
Crédit  foncier  et  de  la  législation  qui  le  régit.  L'accueil 
favorable  qui  lui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  nous  donne 
lieu  d'espérer  qu'avec  les  développements  qu'il  a  reçus 
dans  celte  nouvelle  édition,  il  pourra  rendre  quelque  ser- 
vice à  tous  ceux  qui  sont  appelés,  soit  par  leur  profession, 
soit  par  leur  goût  ou  par  leurs  intérêts,  à  s'occuper  des 
questions,  de  crédit  hypothécaire.  Il  constate,  k  notre 
extrême  satisfaction,  la  réalisation  de  l'une  de  nos  plus 
chères  espérances,  l'extension  à  la  petite  propriété,  aussi 
bien  qu'à  la  moyenne  et  à  la  grande,  des  bienfaits  de 
l'institution. 
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LETTRE 

adressée  à  V auteur  par  M.  Albert  Christophle,  député^ 
gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France. 


Paris,  le  4  janfier  4884. 


Monsieur, 


Vous  avez  désiré  que  je  fisse  connaître  mon  opi- 
nion sur  votre  livre,  et  vous  avez  pensé  que  le  public 
lui  ferait  un  meilleur  accueil  si  cette  opinion  lui 
était  favorable. 

C'est  beaucoup  trop  de  modestie.  Ni  votre  livre, 
ni  votre  personne,  n*ont  besoin  d'être  présentés  au 
public.  Vous  êtes  Tun  des  fondateurs  du  Crédit 
foncier.  Voici  plus  de  trente  années  que  vous  avez 
patronné,  appliqué  l'idée  à  laquelle  il  doit  sa  nais- 
sance et  ses  développements  actuels.  Vous  en  avez 
été  l'apôtre  le  plus  fidèle  et  le  plus  convaincu.  Vous 
l'avez  défendu  dans  les  jours  de  péril,  et  votre  foi 
est  restée  inébranlable  au  milieu  des  crises  les  plus 
violentes  que  jamais  établissement  financier  ait 
traversées. 

Vous  reprenez  aujourd'hui  Tceuvre  qui  résume 
votre  vie  tout  entière.  Vous  avez  le  bonheur,  que 
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beaucoup  peuvent  vous  envier ,  de  voir  Tinstitu- 
tion  à  laquelle  vous  aviez  prédit  de  grandes  des- 
tinées, triomphante  de  tous  les  obstacles,  disposant 
des  forces  accumulées  par  le  temps  et  par  l'expé- 
rience, développant,  dans  une  paix  définitivement 
conquise,  les  immenses  ressources  dont  ses  fonda- 
teurs prévoyants  avaient  déposé  le  germe  dans  ses 
statuts. 

Vous  avez  bien  voulu  rendre  hommage  à  mes 
efforts,  /'ai  consacré  en  effet,  au  Crédit  foncier,  ce 
que  j'ai  de  force  et  d'énergie  ;  mais  je  suis  loin  de 
croire  que  ma  tâche  soit  terminée. 

L'institution  du  Crédit  foncier  n'aura  rendu  tous 
les  services  que  Ton  doit  en  attendre  que  le  jour  où 
la  pratique  du  prêt  à  long  terme,  amortissable  par 
annuités,  aura  pris  définitivement  la  place  du  prêt 
avec  capital  exigible  à  court  terme. 

Or,  il  faudra  pour  cela,  et  ce  ne  peut  être  que 
l'œuvre  du  temps,  que  toute  personne  qui  désire 
emprunter  sache  que  le  prêt  amortissable  à  long 
terme  est  en  même  temps,  par  suite  de  la  faculté  de 
remboursement  anticipé,  un  prêt  à  court  terme, 
cumulant  en  conséquence  toutes  les  facilités  et  tous 
les  avantages  de  cette  double  forme  d'emprunt 
hypothécaire. 

Il  faudra,  en  oulre,  et  c'est  là  ce  qui  constitue  la 
partie  la  plus  difficile  de  l'administration  du  Crédit 
foncier,  que  l'obligation  foncière  présente  de  plus 
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en  plus,  aux  yeux  des  détenteurs  de  l'épargne,  le 
caractère  d'un  titre  équivalent  à  la  valeur  même  du 
sol  qu'elle  représente. 

Or,  on  ne  peut  assurer  ces  hautes  destinées  au 
Crédit  foncier  qu'à  la  condition  sine  qua  non  d'élever 
son  crédit,  c'est-à-dire  sa  puissance  d'absorption 
des  capitaux ,  à  une  hauteur  correspondante  à  la 
tâche  qu'indique  l'état  hypothécaire  de  la  propriété 
immobilière  en  France. 

En  un  mot,  si  la  dette  hypothécaire  qui  grève  les 
immeubles  ruraux  et  urbains  en  France  est,  comme 
vous  le  pensez  et  comme  je  le  crois  moi-même,  de 
i4  à  15  milliards  de  francs,  il  est  nécessaire  (le 
Crédit  foncier  ne  prêtant  que  ce  qu'il  emprunte) 
qu'il  transforme,  dans  un  nombre  d'années  indéter- 
miné, en  obligations  foncières,  une  somme  corres- 
pondante de  l'épargne  nationale. 

Cette  éventualité  effraye,  je  le  sais,  quelques  per- 
sonnes. On  nous  reproche  de  changer  en  papier  la 
propriété  foncière,  comme  si  l'obligation  émise  par 
le  Crédit  foncier  n'était  pas  simplement  l'équivalent 
et  la  représentation  de  l'acte  hypothécaire,  dont 
il' rend  simplement  la  transmission  et  la  cession  plus 
faciles. 

On  nous  reproche,  d'autre  part,  d'établir  une 
vaste  et  redoutable  concurrence  aux  autres  place- 
ments industriels  et  commerciaux,  de  faire  même 
obstacle  à  la  libre  expansion  du  crédit  de  l'Ëtat, 
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comme  si  Targent  que  nous  empruntons  n'était  pas 
aJBecté»  la  plupart  du  temps^  à  la  couTersion  des 
prêts  à  court  terme  en  prêts  à  long  terme,  comme  si 
enfin  cet  argent  n'était  pas  celui-là  même  que 
nous  prêtons,  lequel  reste  en  France,  confié  à  des 
mains  françaises,  pour  solder  exclusivement  des 
opérations  de  constructions  urbaines  ou  des  amé- 
liorations à  des  immeubles  ruraux»  c'est-à-dire  des 
entreprises  qui  forment  les  éléments  les  plus  con- 
sidérables et  les  plus  sûrs  de  la  richesse  publique. 

Vous  avez  répondu.  Monsieur,  par  le  récit  exact 
des  faits,  des  développements  du  Crédit  foncier,  des 
crises  qu'il  a  dû  subir,  des  temps  pénibles  qu'il  a 
traversés,  à  ces  critiques  que  des  adversaires  sys- 
tématiques renouvellent  de  temps  à  autre. 

L'institution  y  a  répondu  elle-même  par  le  plus 
invincible  des  arguments.  Elle  a  marché,  elle  a 
grandi.  Loin  d*aJ9aiblir  autour  d'elle  la  puissance 
d'expansion  des  autres  institutions  financières,  de 
diminuer  l'importance  des  grandes  entreprises  de 
négoce,  de  banque  ou  d'industrie,  loin  d'amoindrir 
enfin,  par  la  diffusion  de  ses  propres  titres,  le  crédit 
de  l'État,  elle  à  contribué  au  développement  générai 
de  l'organisme  économique  et  social  du  pays;  elle 
a  conjuré  des  crises  redoutables  qui,  sans  elle,  au- 
raient pris  des  proportions  funestes  pour  tous  les  au- 
tres établissements  de  crédit  et  pour  l'État  lui-même. 

1i  sera  donné  à  d'autres.  Monsieur,  de  voir  le 
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couronnement  de  Tédifice  que  vous  avez  contribué 
à  élever.  Je  suis  heureux,  en  rendant  hommage  à 
votre  expérience  et  en  vous  remerciant  de  votre 
concours  journalier,  d'avoir  à  vous  adresser  mes 
félicitations  les  plus  sincères. 

Votre  livre  a  été  et  restera,  miroir  fidèle  des 
transformations  du  Crédit  foncier,  le  guide  le  plus 
sûr  que  tout  homme  désireux  de  s'instruire  sur  ces 
matières  difficiles  puisse  utilement  consulter. 

VeuiUez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués  et  dévoués. 

Albbrt  CHRISTOPHLE. 
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1 .  Le  décret  du  28  février  1852  a  fondé  en  France  une 
grande  institution.  En  dotant  la  propriété  foncière  d'un 
mode  de  crédit  à  long  terme»  qui  repose  sur  le  principe 
de  la  libération  par  amortissement,  il  lui  a  fourni  un 
puissant  instrument  de  transformation  de  sa  dette  et 
(l'amélioration  du  soK 

2.  Avant  d'expliquer  ce  décret,  l'exécution  qu'il  a 
reçue  et  la  législation  qui  Ta  modifié,  il  me  parait  inté- 
ressant de  faire  connaître  l'origine  du  Crédit  foncier  en 
pays  étranger,  les  effets  qu'il  y  a  produits,  les  causes  qui 
l'ont  rendu  nécessaire  en  France,  les  éludes  qui  ont  pré- 
cédé la  promulgation  du  décret,  et  de  jeter  un  coup  d'œil, 
en  interrogeant  les  résultats  acquis,  sur  les  avantages  * 
que,  dans  l'avenir,  on  peut  attendre  de  l'institution  à  la- 
quelle ce  décret  a  donné  naissance. 
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I  4*^  —  Historique. 

3.  L'Allemagne  est  le  berceau  des  institutions  de  crédit 
foncier  et  agricole.  Depuis  longtemps^  il  en  existe  dans 
presque  tous  les  États  qui  la  composent,  et  dans  ceux  du 
nord  de  l'Europe. 

L'origine  de  ces  institutions  est  aujourd'hui  bien  connue. 
La  plus  ancienne  remonte  à  Tannée  1770  ;  elle  fut  fondée 
en  Silésie,  après  la  guerre  de  Sept  ans,  sous  les  auspices 
du  Grand  Frédéric,  qui  la  dota  de  300,000  écus  de  Prusse 
(1,125,000  fr.).  Cette  combinaison,  due  à  un  négociant 
de  Berlin,  M.  Bûring,  a  été  inspirée  par  le  désir  devenir 
au  secours  de  la  propriété  que  les  maux  de  la  guerre,  l'élé- 
vation du  taux  de  Tintérèt  et  le  vil  prix  des  denrées  avaient 
mise  dans  la  détresse. 

Le  succès  de  ce  premier  essai  amena  peu  à  peu  la  fon- 
dation d'un  grand  nombre  d'établissements  du  même 
genre  dans  le  reste  de  TÀllemagne.  La  Poméranie,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  la  Galliciei  le 
Mecklembourg,  la  Saxe  et  beaucoup  d'autres  Étals,  prin- 
cipautés ou  duchés,  en  ont  vu  successivement  s'établir  chez 
eux.  Plusieurs  souverains  encouragèrent  leurs  débuts  par 
des  subventions.  Dans  certaines  contrées,  TËtat  ou  l'au- 
torité provinciale  se  chargea  de  leur  direction;  dans 
d'autres,  ils  se  formèrent  par  l'association  des  proprié- 
taires entre  eux,  ou  par  l'initiative  de  Compagnies  finan- 
cières, mais  toujours  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement. 

Soumis  à  des  règles  sévères,  investis  de  privilèges  qui 
assurent  le  prompt  recouvrement  de  leurs  avances,  ces 
établissements  inspirent  partout  une  juste  confiance.  Ils 
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ont  pu  trarrerser  les  temps  les  plus  difficiles  sans  exercer 
de  poursuites  rigoureuses  contre  les  propriétaires  (1);  et, 
au  milieu  des  crises  les  plus  graves  occasionnées  par  les 
guerres  ou  les  révolutions»  les  valeurs  par  eux  émises  sous 
le  titre  de  Lettres  de  gage  (Pfandbriefe),  se  sont  mainte- 
nues à  un  taux  toujours  supérieur  à  celui  des  autres  effets 
publics  (2).  Depuis  longtemps  déjà,  la  circulation  de  ces 


(i)  Nous  avons  publié,  dans  les  lYouDeaux  I/ocuments,  p.  288. 
pour  la  caisse  du  Hanovre,  Tétat  des  annuités  qui  n'oni  point 
été  exactement  payées  à  l'échéance  pendant  les  années  1846, 
1847, 1848, 1849.  il  résulte  de  cet  état  que,  sur  une  somme  de 
1,193,119  tfaaiers  à  percevoir  pour  annuités,  pendant  les  quatre 
années  ci-dessus,  il  n'est  resté  en  souffrance  que  celle  de  17,â66 
Ihalers.  Sur  cette  dernière  somme,  il  n*a  été  nécessaire  de  re- 
courir aux  poursuites  judiciaires  que  pour  recouvrer  3,282  Iha- 
lers^ soit  2  p.  1000. 

(2)  «  En  1848,  la  révolution  de  février  a  fait  fléchir  le  taux  de 
toutes  les  valeurs.  Aussi,  pendant  cette  année,  le  cours  moyen 
des  lettres  de  gage  produisant  3  1/2  p.  100  d'intérêt  a  été,  en 
Silésie  et  en  Poméranie,  de  93  ;  dans  la  Prusse  occidentale,  de 
83;  dans  la  Prusse  orientale,  de  96. 

Hais,  pour  apprécier  ces  cotes  à  leur  juste  valeur,  il  faut  les 
placer  en  regard  des  autres  effets  publics,  qui  ont  éprouvé  une 
baisse  effrayante  après  le  24  février  1848.  Ainsi  les  rentes  prits- 
siennes  étaient  cotées  en  moyenne  ii  69  p.  100;  les  actions  de  la 
banque  de  Prusse  à  63  p.  100;  les  actions  des  chemins  de  fer, 
de  30  à  90  p.  100.  Voici  ce  que  nous  disions  en  1831  : 

«  Le  parallèle  esl  donc  tout  en  faveur  des  lettres  de  gage,  sur- 
tout lorsqu'on  tient  compte  de  Tinfluence  qu'ont  dû  exercer  f;ur 
le  cours  de  ces  titres  territoriaux  les  divers  emprunts  publics 
qui  se  sont  succédé  en  Prusse. 

a  En  1830,  la  comparaison  se  soutient  avec  le  même  avan- 
tage.... Les  lettres  de  gage  de  Posen  (4  p.  100)  se  négocient  à 
102;  celles  du  Mecklembourg  à  103.  Malgré  la  concurrence  que 
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titres  est  en  proportion  des  besoins  de  la  propriété  fon- 
cière (1). 

4,  Les  bienfaits  de  ces  institutions  ne  se  sont  pas  éten- 
dus seulement  à  la  grande  propriété.  Partout  où  elles 
fonctionnent,  elles  ont  amené,  au  profit  de  tous  les  pro- 
priétaires, une  réduction  du  taux  de  l'intérêt;  elles  ont 
facilité  la  libération  de  la  dette  foncière  et  ont  fourni  au 
sol  des  instruments  d'amélioration. 

Parleur  secours,  il  s'est  opéré  en  Allemagne  une  im- 
mense révolution  économique.  Dans  ce  pays,  les  Biens  de 
paysans  étaient  grevés  envers  les  Biens  nobles  d'une  foule 
de  charges  féodales,  réelles  et  personnelles.  Grâce  à  la 
faculté,  introduite  en  faveur  des  débiteurs  par  les  caisses 
de  crédit  foncier,  de  se  libérer  à  long  terme,  le  rachat  de 
ces  charges  est  devenu  possible,  et  l'œuvre  de  l'affran- 
chissement de  la  moitié  du  sol  de  toute  l'Allemagne  s'est 
à  peu  près  accomplie.  Le  paysan  est  devenu  propriétaire 
libre;  il  s'est  enrichi,  et  son  aisance  enrichit  chaque  jour 
la  terre  elle-même  ! 


fait  à  ces  dernières  l'emprunt  de  70  millions  contracté  h  Ham- 
bourg après  l'incendie  de  1842,  elles  sont  très  recherchées.  » 
{Extrait  de  notre  Rapport  à  M.  Dumas,  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce^  %  janvier  1851,  p,  XXXIII.) 

En  janvier  1882,  les  lettres  de  gage  de  Leipsick  (4  p.  100) 
étaient  cotées  100,20;  celles  de  Munich  (4  p.  100)  100,5/8;  celles 
de  Berlin  (4  p.  100)  97;  celles  de  Brème  (4  p.  100)  101.  Les 
autres  lettres  de  gage  se  maintiennent  à  ces  cours  (Voir  plus  loin 
le  tableau  p.  cvi  et  cvii). 

(1)  Voir  le  tableau  inséré  dans  le  même  Rapport.  Il  en  résulte 
que,  sur  une  population  de  27,827,990  habitants,  la  circulation 
était  alors  de  540,423,158  environ. 
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5.  Ce  n'est  pas  tout*  Les  progrès  engendrent  les  pro- 
grès. Bien  qu'elles  se  soient  d'abord  fondées  dans  les  pays 
de  grande  propriété  et  dans  l'intérêt  de  l'aristocratie 
territoriale,  les  institutions  de  crédit  foncier  se  sont  suc- 
cessivement  établies  dans  des  Ë  tats  où  la'propriété  est  à  peu 
près  aussi  divisée  qu'en  France  ;  et  des  lois  ont  été  ren- 
dues qui  réduisent  le  minimum  des  biens  sur  lesquels 
elles  peuvent  prêter,  de  manière  à  leur  permettre  de  venir 
efiBcacement  en  aide  à  la  petite  propriété. 

6.  Ce  qui  avait  déterminé  la  création  de  ces  institutions 
en  Allemagne,  c'était,  d'une  part,  la  difficulté  que  ren- 
contrait la  propriété  foncière  à  trouver  l'argent  dont  elle 
avait  besoin  à  un  taux  d'intérêt  proportionné  à  ses  pro- 
duits, d'autre  part,  l'impossibililé  fréquente  pour  le  dé- 
biteur, après  avoir  servi  les  intérêts,  de  rembourser  le 
capital  à  courte  échéance. 

Ces  causes  de  souffrance  résultent  de  la  nature  même 
des  choses.  La  propriété  française  ne  pouvait  se  sous- 
traire à  leurs  effets.  Aussi,  depuis  longtemps,  élevait-elle 
de  justes  plaintes  sur  la  cherté  de  l'argent,  sur  l'énormité 
des  frais  d'emprunt,  sur  la  difficulté  qu'elle  éprouvait  à 
se  libérer  à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  le  prêt 
lui  était  fait.  De  là  l'accroissement  annuel  de  la  dette 
hypothécaire  qui  l'écrasait  de  plus  en  plus. 

7.  Pour  apprécier  à  quel  point  il  était  urgent  de  venir 
en  aide  à  la  propriété,  il  est  nécessaire  d'étudier  de  plus 
près  toute  l'étendue  du  mal  dont  elle  souffrait  lors  de  la 
promulgation  du  décret  du  28  février  1852. 

Des  calculs  faits,  sur  des  documents  officiels,  par 
M.  Chegaray  et  consignés  dans  son  rapport  à  TAssem- 
blée  nationale  en  4852,  il  résultait  que  la  propriété  im- 
mobilière, en  France,  pouvait  et»  e  évaluée  approximati- 
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vement  à  56  milliards,  produisant  un  revenu  brut  d'en- 
viron 1,920,000,000  fr.  (1). 

^  Quelles  charges  avait-elle  à  supporter  d'après  ce  rap- 
port? 

L'impôt  foncier  d'abord,  qui  s'élevait  (principal  et  cen- 
times  additionnels   com- 
pris) à  environ  (2).  .  .  .  240,000,000 1      240,000,000 
Puis,  rintërèt  de  la  dette 

hypothécaire.  Le  montant  

A  reporter.  .  .  .       240,000,000 

(1)  Ces  calculs  sont  ceux  qui  ont  été  soumis  à  TAssemblée  lé- 
gislative, en  1851,  par  la  commisBion  chargée  de  préparer  le 
projet  de  loi  sur  les  Sociétés  de  crédit  foncier. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  chiffres  ceux  que  la 
statistique  nous  fournit  pour  Tépoque  actuelle  (1883).  La  ques- 
tion a  été  particulièrement  étudiée  devant  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France,  en  1880  et  1881,  par  M.  le  comte  de  Lucay, 
en  1882,  par  M.  le  Trésor  de  la  Roque.  De  ces  études  et  des 
renseignements  donnés  par  la  direction  générale  des  contribu- 
tions indirectes,  on  arrive  actuellement  aux  évaluations  sui- 
vantes :  la  valeur  vénale  de  la  propriété  agricole  est  de  75  mil- 
lards,  dont  5  milliards  pour  la  valeur  des  bâtiments  occupés  par 
la  population  agricole.  Le  revenu  net  est  de  2,750  millions,  dont 
250  millions  représentent  le  revenu  des  bâtiments.  Lo  valeur 
vénale  de  la  propriété  urbaine  est  donc  de  35  milliards;  le  re- 
venu net  de  1,750  millions^  dont  144  millions  afférents  aux  ma- 
nufactures et  usines. 

Au  total,  la  valeur  de  la  propriété  immobilière  s'élève  au- 
jourd'hui à  110  milliards,  et  le  revenu  à  4  milliards  et  demi. 
Ajoutons,  comme  renseignement  général,  qu^on  évalue  la  fortune 
mobilière  de  la  France  à  100  milliards.  D'après  M.  de  Foville, 
chef  de  la  statistique  au  ministère  des  finances,  il  n'y  a  que  deux 
États  qui  pourraient  rivaliser  avec  la  France,  TAngletorre,  avec 
une  richesse  totale  de  213  milliards,  et  les  Étals-Unis,  avec 
200  milliards.  La  fortune  des  autres  États  est  très  inférieure. 

(2)  Quand  il  parle  des  charges  de  notre  propriété  immobilière. 
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Report 240,000,000 

de  cette  dette^  toutes  dé- 
duetioQs  fiétes,  étant  esti«- 
mé  à  8  mUGiards  (1)»  leloyer 
de  l'ftrgent  étant  au  mini* 
miim  de  7  p.  lOO,  frais 
compris  (2),  il  en  résultait 
une  charge  annuelle  de.  .  560,000,000 

Il  ne  restait  donc,  en  revenu  dispo- 
nible pour  les  propriétaires,  que 1,120,000,000 

H.  Chegaray  porte  uniquement  en  compte  la  contribution  fon- 
cière, qui  s'élevait  alors  à  240  millions.  Cette  contribution  est 
inscrite  au  budget  de  1882  pour  356,700,000  fr.;  mais  il  con- 
tient d*y  ajouter  :  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  qui  fi- 
gare  au  budget  de  1882  pour  70,984,000  fr.  ;  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  pour  5,300,000  fr.,  les  droits  d'enregistrement 
pour  435,000,000  fr.;  soit,  avec  la  contribution  foncière,  un 
total  de  8e7,984,000  fr. 

De  môme,  Testimalion  de  M.  Chegaray  relative  au  prélève- 
ment opéré  sur  le  revenu  net  de  la  propriété  foncière  par  le  ser- 
vice de  la  dette  hypothécaire,  n'est  plus  suffisante.  Les  intérêts 
de  cette  dette  doivent  être  évalués  au  moins  à  la  somme  an- 
nuelle de  750  millions,  non  compris  Tintérèt  des  2  milliards 
de  créances  inscrites  au  nom  du  Crédit  foncier  (Voir  Bulletin 
de  statistique  du  ministère  des  finances,  t.  UI),  Du  reste,  les  nou- 
veaux chiflfres  que  nous  donnons  ne  font  que  fortifier  le  raison- 
nement de  M.  Chegaray. 

(1)  Au  1»'  juillet  1840,  le  montant  des  créances  hypothécaires 
s'élevait  à  12,544,098,600  fr.  (documents  officiels  publiés  en 
1844  par  le  Gouvernement).  Au  l^»"  janvier  1882,  celle  somme 
s'élevait  à  21  milliards,  y  compris  les  2  milliards  dus  au  Crédit 
foncier.  Si  on  déduit  de  ce  total  la  créance  du  Crédit  foncier, 
ainsi  que  les  créances  remboursées,  et  dont  la  radiation  d'in- 
scription n'a  pas  été  demandée  par  les  parties,  on  trouve  que  le 
montant  réel  de  la  dette  hypothécaire  peut  être  évalué  aujour- 
d'hui à  14  milliards  et  demi. 

(2)  II  faut  ajouter  à  l'intérêt  porté  dans  les  contrats  les  frais 
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D'où  la  conRéquence,  ainsi  que  le  fait  justemenl  re- 
marquer M.  Ghegaray,  que  près  des  2/5  du  revenu  sont 
absorbés  par  l'impôt  réuni  à  l'intérêt  de  la  dette.  Et  si 
l'on  observe,  disions*nous  en  1852»  que  cette  dette  pèse, 
non  pas  sur  la  totalité  des  immeubles,  mais  seulement 
sur  un  certain  nombre  d'entre  eux,  puisqu'il  en  est  qui 


d'actes,  ceux  de  prorogation,  de  quittances  et  autres  pour  éva- 
luer exactement  le  loyer  annuel  de  l'argent.  En  1845,  les  conseils 
généraux  ont  été  consultés.  Sur  61  qui  ont  répondu,  57  ont  dé- 
claré que  toujours  les  propriétaires  d'immeubles  payent  au  delà 
de  5  p.  100  pour  les  emprunts  sur  hypothèque;  17  ont  estimé  le 
loyer  annuel  de  l'argent,  frais  et  intérêts  compris,  à  6  ou  7  p.  100; 
12  Font  estimé  à  7,  8,  9  et  10  p.  100;  quelques-uns  à  U,  15,  20 
et  même  22  p.  100,  lorsque  les  prêts  sont  peu  importants  et  à 
court  terme.  —  Dans  l'enquête  ouverte  par  le  Conseil  d'État,  la 
moyenne  du  loyer  annuel  de  l'argent  prêté  à  la  propriété  était 
évaluée  par  les  hommes  les  plus  compétents  de  6  à  10  p.  100. 
—  M.  Dumas,  ministre  du  commerce,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  en  1850^  à  l'Assem- 
blée législative,  exprimait  la  pensée  que  cette  moyenne,  enFrance, 
ne  saurait  être  estimée  à  moins  de  9  ou  10  p.  100.  —I!  y  a  donc 
tout  lieu  de  croire  que  le  taux  moyen  de  7  p.  100,  adopté  par  la 
Commission  parlementaire,  était  au-dessous  même  de  la  vérité, 
et  que,  s'il  doit  être  rectifié,  ainsi  que  le  dit  M.  Chegaray  lui- 
même  dans  son  rapport  (p.  14),  c'est  parce  qu'il  présente  la  si- 
tuation sur  un  pied  trop  favorable. 

Il  est  du  moins  incontestable  que  la  moyenne  devrait  être  no- 
tablement relevée,  si  l'on  ne  considérait  que  les  prêts  faits  à  la 
petite  propriété,  par  exemple,  les  prêts  au-dessous  de  1,000  fr., 
qui  forment  les  2/3  en  nombre  du  moulant  annuel  des  opérations 
de  ce  genre.  En  effet,  ils  coûtent  beaucoup  plus  cher  aux  emprun- 
teurs, et  tout  le  monde  sait,  que  dans  la  plupart  des  campagnes, 
la  petite  propriété  est  h  la  merci  de  l'usure. 

Hais  ce  qui  explique  pourquoi  la  Commission  a  réduit  la 
moyenne  de  l'intérêt  à  7  p.  100,  c'est  que  si,  au  lieu  de  considérer 
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sont  exempts  d'inscriplion,  ne  voit-on  pas  que  la  propor- 
tion entre  le  revenu  et  les  charges  doit  être  plus  désavan- 
tageuse, et  que  la  situation  des  débiteurs  propriétaires  est 
encore  plus  critique  que  les  calculs  qui  précèdent  ne 
semblent  Tindiquer? 

8.  Aussi,  pliant  sous  le  poids  de  cette  lourde  charge, 
la  propriété,  loin  de  pouvoir  diminuer  sa  dette,  se  grevait- 
elle  chaque  année  davantage. 

Voici  à  cet  égard  les  résultats  fournis  par  les  chiffres 
ofiBciels  : 

Au  1*' juillet  1820,  le  montant  des  créances  hypothé- 
caires inscrites  était  de 8,863,894,965  ir. 

Au  1«  juillet  4832,  il  était  de.  .  11,233,265,778 

Au  1'^  juillet  1840,  il  s'était  élevé 
à 12,544,098,600 

Ainsi,  de  1820  à  1832,  dans  l'espace  de  douze  années, 
le  chiffre  des  inscriptions  s'était  accru  de  2,369,370,81 7  f.; 
et  dans  les  huit  années  suivantes,  il  s'était  accru  de 
1,310,832,820  fr.! 

De  1840  à  1848,  la  moyenne  annuelle  des  nouveaux 
prêts  hypothécaires  a  été  de  557,973,847  francs.  Enfin 
l'administration,  elle-même,  exprimait  l'opinion  que  le 


le  nombre^  Ton  considère  Vimporiance  des  prêts,  on  trouve  que 
ceux  inférieurs  à  1,000  fr.  ne  forment  plus  que  le  tiers  environ 
du  montant  annuel  des  sommes  prêtées. — Ainsi,  en  1841,  les 
prêts  au-Kiessous  de  1,000  fr.,  dont  le  nombre  était  de  245,023, 
formaient  seulement  un  chiffre  de  99,06^,215  fr.,  tandis  que  les 
prêts  au-dessus  de  1,000  fr.,  dont  le  nombre  n'était  que  de 
84,553,  s'élevaient  en  somme  à  302,513,625  fr.  (Voir  les  docu- 
ments  publiés,  en  1844,  par  ordi*e  de  H.  Martin  (du  Nord),  garde 
des  sceaux.) 
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ttombre  des  inscriptions  continuerait  de  s'accroître.  (Voir 
les  documents  publiés  en  4844.) 

Nous  venons  de  dire  que  cette  dette  s'élève  sœtueUe- 
ment  à  quatorze  milliards  et  demi. 

Que  résulte-t-il  de  là,  disions-nous  encore  à  cette 
époque?  Que  le  propriétaire  qui  emprunte  voit  son  re- 
venu traverser  ses  mains  pour  aller  s'absorber  dans  le 
payement  des  impôts  et  des  intérêts,  que,  dans  rim*» 
possibilité  où  il  se  trouve  de  rembourser  le  capital  à 
l'échéance,  il  est  forcé  de  solliciter  d'onéreuses  proro- 
gations, et  finit  souvent  par  arriver  à  l'expropriation  et  à 
la  ruine. 

€  Cette  situation  déplorable,  disait  M.  Liéon  Faucher, 
€  en  1848,  à  l'Assemblée  constituante  (1),  ne  peut  pas 
«  se  prolonger  ;  il  est  temps  d'arriver  à  une  liquidation , 
c  à  un  dégrèvement.  Si  vous  n'en  donnez  pas  les  moyens, 
«  si  vous  ne  procurez  pas  à  l'agriculture  des  capitaux  à 
€  un  prix  modéré,  la  propriété  foncière  marchera  infkil- 
«  liblement  à  la  banqueroute.  » 

9.  On  s'est  depuis  longtemps  demandé  à  quelles  causes 
une  semblable  situation  devait  être  attribuée.  Pourquoi 
la  propriété  immobilière,  la  plus  solide  de  toutes  les  ga- 
ranties, ne  parvient-elle  à  trouver  de  l'argent  qu'à  des 
conditions  beaucoup  plus  onéreuses  que  le  commerce  et 
l'industrie?  Comment,  lorsqu'elle  a  contracté  des  em- 
prunts, éprouve-t-elle  autant  de  difficultés  à  les  rem- 
bourser ? 

Pour  peu  que  Ton  ait  réfléchi  sur  ce  sujet  si  grave  et  si 


(i)  Voir  la  discussion  du  projet  dô  loi  sur  le  Crédit  foncier, 
dont  M.  Flandin  était  rapporteur,  au  tioniteur  du  11  octobre 
1848. 
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dî^e  de  préoccuper  les  pouvoir  publics,  on  aperçoit  fa-* 
cilement  les  deux  principales  causes  qui  ont  amené  ce 
résultat. 

La  première  était  dans  notre  législation  antérieure  à  ia 
loi  de  1855  sur  la  transcription,  dans  le  peu  de  sûreté 
qu'elle  offrait  aux  capitalistes  qui  prêtaient  sur  hypo* 
thèque.  La  constitution  de  la  propriété  sans  publicité 
vis-à-vis  des  tiers,  le  régime  hypothécaire  avec  les  hypothè- 
ques occultes  sans  possibilité  de  les  faire  apparaître  en  cas 
de  prêt,  exposaient  les  préteurs  à  de  tels  périls  que  M.  le 
procureur  général  Dupin  avait  pu  dire  avec  raison,  en 
1840,  devant  la  Cour  de  cassation  :  c  En  France,  lorsque 
c  Ton  achète ,  on  n'est  jamais  sûr  de  devenir  proprié- 
c  taire;  lorsque  Ton  prête  sur  hypothèque,  on  n'est 
€  jamais  sûr  d'être  remboursé.  »  Que  l'on  ajoute  à  ce 
défaut  de  sécurité  les  frais  de  transport  des  créances  hy- 
pothécaireSy  les  frais  et  les  lenteurs  de  l'expropriation  et 
de  Tordre ,  et  l'on  comprendra  pourquoi  les  prêteurs 
exigeaient  des  propriétaires,  outre  le  revenu  naturel  de 
l'argent ,  une  sorte  de  prime  d'assurance,  qui  était  pour 
eux  la  compensation  du  danger  que  couraient  leurs  capi- 
taux et  des  difficultés  du  remboursement. 

Aujourd'hui,  grâce  à  la  nouvelle  législation  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  le  danger  est,  dans  beaucoup  de  cas, 
facile  à  éviter. 

La  seconde  cause  est  dans  la  nature  même  du  gage  im- 
mobilier. L'attrait  passionné  qui  s'attache  à  la  possession 
du  sol  lui  donne  une  valeur  vénale  en  disproportion  avec 
sa  puissance  productive.  Trop  souvent  on  achète  au  delà 
de  ses  ressources  ;  trop  souvent  on  conserve,  en  se  gre- 
vant à  l'excès.  Le  revenu  est  quelquefois  insuffisant  pour 
le  payement  des  intérêts  :  à  plus  forte  raison,  Test-il  tou- 
jours pour  rembourser,  à  courte  échéance,  le  capital  lui- 
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même.  Cela  est  vrai,  surtout  lorsque  le  capital  prêté  a 
servi  soit  à  la  réparation  ou  à  Tamélioration  de  Timmeuble, 
soit,  ce  qui  arrive  fréquemment  »  à  compléter  le  solde  du 
prix  d'acquisition.  En  effet ,  tandis  qu'il  se  reforme  lente- 
ment et  successivement  par  l'économie  annuelle  ou  par 
Taccroissement  gradué  des  produits,  le  terme  inexorable 
surgit  tout  h  coup,  et  le  débiteur  est  alors  dans  Timpos* 
sibilité  d'effectuer  le  payement  intégral  ! 

De  là  la  gêne  constante  de  la  propriété  foncière  ;  de 
là  l'irrégularité  qu'elle  met  dans  le  service  des  intérêts 
et  dans  le  remboursement  des  capitaux  qui  lui  sont 
prêtés;  de  là  aussi,  par  une  conséquence  toute  natu- 
relle, l'aggravation  des  conditions  qui  lui  sont  faites  par 
les  préteurs  et  l'augmentation  continue  de  la  dette  hypo- 
thécaire. 

10.  Pour  remédier  à  cette  situation  déplorable,  on 
a  d'abord  songé  à  modifier  notre  régime  hypothécaire. 
En  4826,  un  homme  illustre  qui  voulait  le  progrès, 
avec  la  maturité  d'un  génie  sage  et  prudent,  Casimir 
Perier,  trouvait  ce  régime  tellement  vicieux  qu'il  ou- 
vrait spontanément  un  concours  sur  ce  sujet  et  propo- 
sait un  prix  de  3,000  francs  pour  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  les  réformes  qu'il  était  indispensable  d'y 
apporter. 

Depuis,  dans  une  préface  qui  restera  un  monument  de 
la  science  juridique  (1),  M.  Troplong,  pénétré  des  mêmes 
convictions,  après  avoir  tracé  un  tableau  saisissant  des 
imperfections  de  nos  lois  hypothécaires,  faisait  un  appel 
énergique  au  législateur,  lui  reprochait  de  concentrer  ses 
efforts  sur  le  mouvement  politique  et  d'oublier,  disait-il. 


(1)  Préface  du  Commentaire  des  privilèges  et  hypothèques. 
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qu'il  est  d'autres  nécessités  non  moins  chères  à  Thuma- 
nité,  non  moins  dignes  d'être  satisfaites  I 

Cet  appel  de  la  science ,  dont  les  efforts  ont  été  secon- 
dés par  les  vœux  des  conseils  généraux ,  fut  entendu  par 
le  Gouvernement.  En  1841,  il  provoqua  les  observations 
des  Cours  d'appel  et  des  Facultés  de  droit.  Une  com- 
mission fut  instituée  pour  reviser  les  lois  hypothécaires  : 
mais  la  révolution  de  février  éclata  au  moment  où  le  tra- 
vail de  cetie  commission  allait  être  proposé  aux  Chambres 
législatives. 

il.  Â  la  suite  de  cette  révolution,  une  foule  de  propo- 
sitions, plus  ou  moins  radicales^  surgirent  au  sein  de 
rA^^semblée  constituante.  Mais,  pour  aboutir  à  un  résul- 
tat, il  fallait  une  situation  plus  calme,  et  l'Assemblée, 
préoccupée  de  sa  principale  mission,  n'eut  pas  assez  de 
temps  à  consacrer  à  l'examen  de  ces  importants  et  difficiles 
sujets. 

De  nouvelles  études  ont  été  faites  sous  l'Assemblée 
législative.  Deux  commissions  nommées,  l'une  par  le 
Gouvernement,  l'autre  par  T Assemblée,  se  sont  occupées 
de  la  réforme  hypothécaire;  toutes  deux,  composées 
d'hommes  éminents,  travaillant  séparément,  sont  arrivées 
à  adopter  résolument,  en  principe,  la  publicité  des  actes 
translatifs  de  propriété  ^  la  publicité  et  la  spécialité  de  tous  les 
droits  réels  grevant  les  immeubles.  Les  deux  projets,  dont 
les  motifs  sont  exposés  avec  beaucoup  de  force  dans  les 
rapports  de  MM.  Persil  et  de  Yatimesnil,  ne  différaient 
que  par  des  points  de  détail  relatifs  à  l'organisation  du 
système  nouveau. 

Ce  n'étaient  plus  seulement  des  théoriciens,  c'étaient 
des  jurisconsultes  et  des  Cours  d'appel,  c'étaient  des 
hommes  vivant  dans  la  pratique  des  affaires,  des  notaires 

I.  3 
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de  province  (1),  qui  s'sDccordaient  à  voir  dans  notre  sys- 
tème hypothécaire  l'obstacle  le  plus  sérieux  au  dévelop- 
pement du  crédit  foncier. 

Cependant,  tous  ces  vices  signalés,  tous  ces  matériaux 
réunis  n'ont  point  fait  aboutir  la  réforme  sollicitée.  Re- 
poussé par  le  Conseil  d'Étal,  le  principe  de  la  publicité 
absolue  échoua  devant  l'Assemblée  législative,  le  8  juin 
i851,  et  y  au  milieu  des  discussions  qui  agitaient  alors  les 
partis  politiques,  la  troisième  lecture  du  projet  de  loi  sur 
les  privilèges  et  hypothèques  n'était  pas  achevée  lorsque 
le  coup  d*État  du  2  décembre  vint  interrompre  le  cours 
des  travaux  de  la  représentation  nationale. 

12.  Le  gouvernement  nouveau  ne  perdit  point  de  vue 
la  nécessité  d'améliorer  notre  système  hypothécaire;  un 
projet  de  loi  sur  la  transcription,  préparé  d'abord  à  la 
Direction  générale  de  l'agriculture  et  du  commerce,  puis 
soumis  au  Conseil  d'État  et  enfin  porté  devant  le  Corps 
législatif,  est  devenu  la  loi  du  23  mars  1855.  Cette  loi, 
bien  qu'elle  ne  consacre  pas  une  réforme  complète,  donne 
satisfaction  à  une  partie  des  vœux  exprimés.  Ainsi,  sans 
porter  atteinte  aux  conditions  intrinsèques  de  l'aliénation 
des  biens  immeubles  et  des  droits  réels,  elle  l'assujettit 
vis-à-vis  des  tiers  à  la  formalité  de  la  transcription.  Sans 
aller  jusqu'à  supprimer  l'action  résolutoire  du  vendeur 
non  payé  de  son  prix,  elle  corrige  les  inconvénients  de 
cette  action  et  donne  au  tiers  la  possibilité  d'en  connaître 
toujours  l'existence  en  interdisant  son  exercice  après 
l'extinction  du  privilège.  Dans  l'intérêt  des  incapables, 
elle  respecte  le  principe  de  l'occultanéité  des  hypothèques 


(1)  Voir  les  Observations  présentées  à  TAssemblée  nationale 
par  les  délégués  des  notaires  des  départements. 
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légales;  mais  elle  limite  à  un  an>  après  la  dissolution  du 
mariage  et  la  cessation  de  la  tutelle,  le  délai  pendant 
lequel  ces  hypothèques  sont  dispensées  d'inscriptions.  Le 
délai  expiré,  le  principe  de  la  publicité,  si  nécessaire  au 
crédit  territoriaU  reprend  tous  ses  droits. 

13.  D'autres  modifications  sont  encore  nécessaires, 
disions-nous  en  1852;  mais  la  suppression  complète  des 
vices  de  notre  système  hypothécaire  suffirait-elle  pour 
procurer  à  la  propriété  les  moyens  de  s'exonérer  de  la 
dette  qui  l'écrase?  Assurément  non.  Sans  doute  la  ré- 
forme hypothécaire,  en  donnant  au  gage  foncier  une 
sûreté  plus  grande,  en  diminuant  le  risque  du  prêteur, 
oontribuera  à  réduire  le  taux  de  l'intérêt  et  rendra  ainsi 
moins  onéreux  pour  le  propriétaire  les  emprunts  sur  hy- 
pothèque. Mais  qui  ne  voit,  d'une  part,  qu'elle  est  par 
elle*même  impuissante  pour  amener  la  liquidation  de  la 
dette  inscrite,  d'autre  part,  qu'en  laissant  subsister  l'an- 
tagonisme qui  existe  entre  le  prêteur,  qui  est  obligé  de 
recouvrer  son  capital  dans  un  délai  peu  éloigné,  et  l'em- 
prunteur, qui  ne  peut  trouver  dans  les  fruits  de  son  tra- 
vail le  moyen  de  se  libérer  par  un  remboursement  inté- 
gral à  courte  échéance,  elle  ne  saurait  jamais  mettre  le  pro- 
priétaire en  position  de  contracter,  sans  imprudence,  des 
emprunts  destinés  à  accroître  les  produits  de  la  culture? 

14,  Pour  atteindre  ce  double  résultat,  un  autre  mode 
de  crédit  était  indispensable,  c'est  le  crédit  à  long  terme. 

Les  excellents  résultats  obtenus  en  Allemagne  par  ce 
mode  de  crédit  sont  demeurés  longtemps  ignoras  chez  nous. 

Le  premier^  parmi  les  économistes  français,  M.  Wo- 
lowski,  fit  connaître,  en  1835  (1),  la  théorie  des  institu- 


(1)  Voir  dans  làReme  de  législation  et  de  jurisprudence ^  1. 1  et 
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lions  allemandes^  et  proposa  d'en  introduire  de  semblables 
en  France,  après  la  réalisation  de  la  réforme  hypothé- 
caire. Ce  qu'il  y  avait  d'ingénieux  et  de  pratique  daa  s 
cette  combinaison,  développée  avec  beaucoup  de  (aient 
par  M.  Wolowski,  n'échappa  point  à  la  sagacité  des 
hommes  de  science.  Sans  ajouter  foi  encore  au  nouveau 
système,  M.  Troplong  en  faisait  une  mention  particulière 
dans  une  note  mise  au  bas  de  la  préface  du  commentaire 
des  Privilèges  et  Hypothèques,  et  M.  Rossi,  en  rendant 
compte  à  l'Académie  du  mémoire  qui  lui  fut  plus  tard 
soumis  par  ce  publiciste,  disait  :  «  L'idée  de  M.  Wo- 
c  lowski  n'est  pas  un  rêve;  elle  n'a  pas  les  inconvénients, 
«  ne  présente  pas  les  difficultés  de  la  mobilisation  du 
^  sol;  c'est  une  application  heureuse  du  principe  de 
a  l'association  soumise  à  l'action,  ou  au  moins  à  la  haute 
«  surveillance  de  l'État.  » 

15.  L'idée  surprit  d'abord,  puis,  comme  toute  idée 
destinée  à  réussir,  elle  pénétra  peu  à  peu  dans  les  esprits 
et  finit  par  attirer  l'attention  sérieuse  du  Gouvernement. 
£n  1845,  les  conseils  généraux  furent  consultés.  En 
même  temps,  un  inspecteur  de  l'agriculture,  M.  Royer, 
reçut  la  mission  d'aller  étudier  en  Allemagne  le  méca  - 
nisme  et  les  effets  des  institutions  de  crédit  foncier. 
M .  Royer  s'acquitta  de  cette  mission  avec  un  zèle  intelli- 
gent et  consciencieux  :  les  nombreux  documents  qu'il 
avait  recueillis  sur  le  mécanisme  et  la  situation  des  six 
principales  associations  furent  consignés  par  lui  dans  un 
remarquable  rapport  présenté  à  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

[V,  un  travail  sur  les  Associations  de  crédit  territorial.  M.  Wo- 
lowski  compléta,  depuis,  ce  travail  dans  un  intéressant  mémoire 
soumis  à  rÀcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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16.  A  partir  de  ce  moment,  Topinion  publique,  mieux 
éclairée,  se  préoccupa  des  moyens  de  fonder  en  France 
des  établissements  analogues. 

Après  la  révolution  de  février  1848,  l'organisation  du 
crédit  foncier  fut  l'objet  des  plus  énergiques  réclamations 
auprès  de  l'Assemblée  constituante.  Mais,  au  milieu  des 
divers  projets  de  papier-monnaie  et  de  mobilisation  du  sol^ 
qui  se  produisirent  alors  et  vinrent  effrayer  les  esprits, 
on  eut  quelque  peine  à  se  rendre  compte  du  nouveau  sys- 
tème de  crédit.  Il  fallut  la  fameuse  discussion  à  laquelle 
prirent  part  MM.  Thiers  et  Léon  Faucher,  les  10  et  H  oc- 
tobre 1848,  au  sein  de  l'Assemblée  constituante,  à  l'occa- 
sien  de  la  proposition  du  comité  d'agriculture,  dont  l'ho- 
norable M.  Flandin  était  rapporteur,  pour  dégager  de  ces 
téméraires  innovations  l'institution  expérimentée  depuis 
près  d'un  siècle  en  Allemagne. 

17.  On  se  rappelle  quelles  étaient  alors  les  souffrances 
de  la  propriété  et  de  l'agriculture.  Tous  leurs  organes 
étaient  unanimes  pour  signaler  l'urgence  d'une  loi  d'orga- 
nisation du  crédit  foncier.  Dans  sa  séance  du  20  mars 
1850,  le  Congrès  central  d'agriculture  renouvelait,  sur 
notre  rapport,  les  vœux  par.  lui  précédemment  émis.  Un 
mois  après,  le  Conseil  général  des  manufactures,  de  l'a^ 
griculture  et  du  commerce,  au  rapport  de  M.  Wolowski, 
exprimait  les  mêmes  vœux.  Sur  tous  les  points  du  pays, 
les  plaintes  de  l'industrie  agricole  se  produisaient  avec  un 
ensemble  et  une  force  qui  ne  permirent  plus  aux  hommes 
accoutumés  à  étudier  ses  besoins  de  mettre  en  doute  la 
nécessité  de  fonder  en  France  des  institutions  dans  les- 
quelles la  propriété  voyait  son  unique  moyen  de  salut. 

18.  Mais,  cette  nécessité  une  fois  reconnue,  les  plus 
graves  difficultés  restaient  à  résoudre.  Nous  avons  parlé 
plus  haut  de  celle  que  présentait  noire  législation  hypo- 
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Ihécaire.  Il  y  en  avait  d'autres  encore.  Jusque-là,  le  nou- 
veau système  s'était  présenté  à  l'état  de  théorie,  et  beau- 
coup de  bons  esprits  doutaient  même  de  la  possibilité  de 
le  mettre  en  pratique  chez  nous.  Il  fallait  l'étudier  au 
point  de  vue  de  son  appropriation  à  notre  pays,  il  fallait 
rechercher  quelles  règles  devaient  être  imposées,  quels 
privilèges  devaient  être  accordés  par  la  loi  aux  établisse- 
ments de  crédit  foncier,  et  tracer  le  plan  de  leur  organi- 
sation. 

19.  Une  réunion  de  propriétaires  se  forma  à  Paris  dans 
le  but  de  résoudre  ces  problèmes  et  de  vaincre  la  dernière 
résistance  qui  s'opposait  à  l'introduction  en  France  des 
institutions  de  crédit  foncier.  Sous  le  titre  d'Association 
centrale,  agissant  en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation 
et  d'intérêt  personnel,  cette  réunion  choisit  dans  son  sein 
une  commission  composée  d'hommes  pratiques  et  la 
chargea  de  rédiger  un  projet  de  loi  et  un  projet  de  statuts  (1). 
Ces  deux  projets,  élaborés  dans  notre  cabinet,  approuvés 
en  assemblée  générale,  sous  la  présidence  de  M.  Cotelle, 
ancien  député,  ont  été  ensuite  distribués  au  Conseil  d'État 
et  à  l'Assemblée  législative.  Plusieurs  des  dispositions 
que  ces  projets  contenaient  ont  été  reproduites  dans  le 
décret  du  28  février  1852  et  dans  les  statuts  de  la  Banque 
foncière  de  Paris. 

20.  C'est  au  milieu  de  ces  travaux  et  de  ces  manifesta- 
tions de  l'opinion  publique  que  le  Gouvernement  s'occupa 
de  préparer  un  projet  de  loi  sur  le  crédit  foncier. 
Son  premier  soin  fut  de  s'entourer  de  tous  les  docu- 


(1)  Celte  commission  de  rédaction  était  composée  de  MM.  Thi- 
bault, ancien  notaire;  Haussmann,  avocat;  GuifiFrey,  ancien  no- 
taire; Delaroy,  avocat;  Encelain,  ancien  avoué,  et  J.-B.  Josseau, 
rapporteur. 
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ments,  de  toutes  les  lumières  propres  à  éclairer  la  solu« 
tion  de  cette  grave  question.  Une  enquête  fut  ouverte 
devant  le  Conseil  d'Ëtal  ;  on  y  entendit  des  économistes, 
des  financiers,  des  administrateurs,  des  jurisconsulteSt 
des  auteurs  de  projets  ou  d'écrits  sur  la  matière  (1).  Là, 
les  divers  systèmes  furent  exposés  et  discutés,  les  objec- 
tions débattues,  et  il  est  sorti  de  celte  première  élabora-- 
tion  de  précieuses  indications  sur  les  moyens  de  donner 
aux  établissements  de  crédit  foncier  les  développements 
que  comportent  les  principes  généraux  de  notre  droit, 
l'esprit  de  nos  institutions  et  la  situation  économique  de 
notre  société. 

En  outre,  depuis  la  publication  du  rapport  de  M.  Royer, 
la  question  avait  fait  des  progrès  en  Allemagne  ;  des  évé- 
nements importants  s'y  étaient  accomplis.  Il  était  devenu 
indispensable  de  recueillir  de  nouveaux  renseignements, 
soit  sur  les  modifications  apportées  à  l'organisation  des 
établissements  décrits  par  M.  Royer,  soit  sur  les  institu- 
tions existant  dans  les  pays  que  cet  inspecteur  n'avait  pas 
reçu  mission  de  visiter.  Il  importait  surtout  de  connaître 
rinfluence  que  les  événements  politiques  avaient  exercée 
sur  la  situation  et  de  rechercher  comment  la  combinaison 
qui  en  est  la  base  était  susceptible,  avec  certaines  modi«* 
fications,  d'être  transportée  dans  notre  pays. 

(1)  Voici  les  noms  des  personnes  qui  ont  été  entendues  dans 
ceUe  enquête  :  MM.  Wolowski,  d'Arligues,  de  Monny  de  Mornay^ 
Bien  Aymé,  Gauthier,  Weiss,  Silvy,  Thion  de  la  Chaume,  A.  Pi- 
nard, Mignotle,  d'Audiffrel,  H.  Passy,  Benoist  d'Azy,  d'Eichlal, 
V.  Lanjuinais,  d'Argout,  Gautier,  Vernes,  Buffet,  Charoulicz, 
Thomas,  Fremyn,  Glandaz,  Guidou,  J.-B.  Josseau,  Thibault,  de 
Montry,  de  Laboulie  et  Tournus. — Les  résultats  de  cette  enquête 
ont  été  consignés  dans  un  volame  in-4'*.  Imprimerie  nationale, 
juin  1850. 
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M.  Dumas,  alors  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce» nous  conBa  le  soin  de  réunir  ces  documents,  qui, 
publiés  par  le  Gouvern  ement  au  commencement  de  I80I, 
apportèrent  de  nouv  elles  lumières  sur  l'origine,  Torga- 
nisation,  les  résultat  s  et  la  situation  financière  des  insti- 
tutions de  crédit  fonci  er  ou  de  crédit  agricole,  qui  exis- 
tent dans  les  seizcÊtals  suivants  :  Russie,  Pologne,  Prusse, 
Autriche,  Bavière,  Danemark,  Saxe  (royaume),  Hanovre, 
Mecklembourg,  Villes  Hanséatiques,  Hesse-Gassel,  Hesse- 
Darmstadt,  duché  de  N  assau,  Suisse,  Belgique,  Grande- 
Bretagne  (1). 

21.  D'un  autre  côté,  les  propositions  présentées  à 
l'Assemblée  législative  par  MM.  Wolowsjki,  Loyer  et  Martin 
(du  Loiret),  étaient  renvoyées  à  l'examen  d'une  commis- 
sien,  qui  y  consacra  de  nombreuses  séances  et  choisit 
M.  Chegaray  pour  rapporteur. 

22.  De  tous  ces  travaux  préliminaires,  il  était  sorti 
deux  projets  de  loi  : 

1*  Le  projet  du  Gouvernement,  présenté  à  l'Assemblée 
législative,  le  8  août  1850,  par  M.  Dumas,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (2)  ; 

2°  Le  projet  de  la  commission,  déposé  par  M.  Chega- 
ray dans  la  séance  du  29  avril  1851.  Le  rapport  qui  le 
précède  est  le  résumé  le  plus  complet  de  l'état  delaques'- 
tion  à  celle  époque. 


(1)  Celte  publication  form^un  fort  volume  iû-80  (Imprimerie 
nationale),  sous  le  titre  de  :  Nouveaux  documents  sur  les  institua 
tions  de  cr  édit  foncier  agricole  qui  existent  dans  les  divers  États 
européens. 

(2)  Par  décret  du  14  décembre  1880,  nous  avons  élé  nommt» 
commissaire  du  Gouverncmenl  et  chargé  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  devant  l'Assemblée  législative. 
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23.  Dans  ces  deux  projets,  le  principe  de  Tassocialion 
était  admis  comme  base  de  l'organisation  du  crédit  fon* 
cier.  Tous  deux  étaient  à  peu  près  d'accord  sur  les  règles 
auxquelles  lis  assujettissaient  les  sociétés  autorisées  et  sur 
les  privilèges  qu  ils  jugeaient  indispensable  de  leur  ac- 
corder (i). 

Mais  ils  différaient  en  deux  points  essentiels  : 

1®  Le  projet  du  Gouvernement,  pour  favoriser  la  for- 
mation et  assurer  le  crédit  des  sociétés,  plaçait  les  obliga- 
tions par  elles  émises  sous  la  garantie,  jusqu'à  concurrence 
des  deux  tiers,  de  l'Ëtat  et  du  département.  La  commis- 
sion législative,  comme  le  Conseil  d'État  lui-même,  avait 
repoussé  le  principe  de  cette  garantie. 

2<>  Le  Gouvernement  n'avait  pas  limité  le  nombre  des 
formes  sous  lesquelles  les  sociétés  pourraient  se  produire. 
Il  avait  laissé  à  l'intérêt  particulier  une  complète  inilia- 
liye;il  s'en  était  rapporté  à  lui  du  soin  d'adapter  aux 
diverses  localités  les  combinaisons  les  plus  convenables  à 
chacune  d^elles. 

Au  contraire,  la  commission  législative,  saisie  de  trois 
propositions,  avait  cru  devoir  borner  à  trois  espèces  de 
sociétés  les  établissements  susceptibles  d'être  autorisés. 

c  Les  autorisations  dont  il  vient  d'être  parlé,  dit  l'ar- 
«  ticle  !•'  de  son  projet,  pourront  s'appliquer  : 

€  1*  A  des  agences  de  vérification  et  de  garantie  du  cré- 


(l)  Plusieurs  de  ces  privilèges  avaient  été  repoussés  par  le 
Conseil  d'État,  et,  dans  le  projet  élaboré  sous  la  présidence  de 
M.  Vivien  (M.  le  conseiller  Slourm,  rapporteur),  on  ne  voit  fi- 
gurer ni  la  purge,  ni  le  séquestre,  ni  la  dispense  de  l'ordre.  Ces 
dispositions  essentielles  ont  été  ajoutées  depuis  par  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  dans  le  projet  de  loi  présenté  le 
8  août  18^0  et  adoptées  par  la  commission. 
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c  dil  immobilier  (proposition  Wolowski,  société  d'om- 
«  prunteurs); 

c  â""  Â  des  caisses  de  garantie  et  de  prêts  immobiliers 
€  (proposition  Loyer,  société  de  prêteurs)  ; 

«  3®  A  des  banques  de  crédit  immobilier  (proposition 
«  Martin  (du  Loiret),  système  fiduciaire).  » 

Dans  une  matière  aussi  peu  connue  encore,  on  com- 
prend aisément  l'inconvénient  d'une  semblable  restric- 
tion :  aussi  cette  disposition  n'a-t-elle  pas  été  reproduite 
par  le  décret  du  28  février  1852. 

Dans  la  situation  où  se  trouvaient  les  partis  à  cette 
époque,  il  est  difficile  de  savoir  ce  que  serait  devenu,  au 
sein  d'une  assemblée  nombreuse,  le  projet  de  loi  sur  le 
crédit  foncier.  Attaqué  par  les  uns  comme  trop  modéré, 
par  les  autres  comme  trop  radical,  en  butte  aux  dédains 
du  scepticisme  et  à  la  haine  de  certains  intérêts  personnels, 
il  est  permis  de  se  demander  s'il  eût  traversé  l'épreuve 
des  trois  délibérations. 

24.  Le  coup  d'État  du  2  décembre  1851  fixa  ses  des- 
tinées. Parmi  les  institutions  dont  le  prince  Louis-Napoléon 
voulait  doter  la  France  se  plaçait  en  première  ligne  celle 
du  crédit  foncier.  Il  avait  vu  fonctionner  les  sociétés  alle- 
mandes ;  il  en  connaissait  le  mécanisme  ;  il  en  avait  cons- 
taté les  bienfaits,  et,  fort  d'une  conviction  arrêtée,  il 
avait  mis  toute  sa  sollicitude  à  les  naturaliser  dans  notre 
pays  (1).  C'est  par  ses  ordres  que  des  enquêtes  avaient  été 
faites,  que  des  documents  avaient  été  recueillis  et  qu'un 
projet  de  loi  avait  été  préparé. 

Aussi  tous  ceux  qui  connaissaient  cette  résolution»  de- 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Dumas  à  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique, 5  janvier  1851. 
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puis  longtemps  mûrie  dans  Tesprit  du  Président  de  la 
République,  ne  doutèrent  pas  alors  qu'il  ne  profitât 
du  pouvoir  dictatorial  pour  la  réaliser  par  un  décret. 

En  effet,  dès  le  mois  de  décembre  1851,  une  commis- 
sion fut  instituée  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce pour  en  préparer  la  rédaction  (1). 

Le  travail  de  cette  commission  fut  revisé  dans  des  con- 
férences tenues  à  l'Elysée,  sous  la  présidence  du  Prince 
lui-nîême  (2). 

C'est  à  la  suite  de  ces  discussions  approfondies  que 
parut  le  décret  du  28  février  1852. 

25.  Yoici  comment  l'économie  en  a  été  expliquée  dans 
un  article  inséré  au  Moniteur  du  9  mars  1852,  dont  la 
rédaction  nous  fut  confiée  par  le  Gouvernement  : 

«  Ce  décret,  on  le  sait,  ne  renferme  pas  une  organi- 
«  sation  complète  du  crédit  foncier.  Une  telle  organisa- 
c  tion,  qui  supposerait  l'idée  d'une  institution  unique 
«  dirigée  par  l'Ëlat,  n'est  point  entrée  dans  la  pensée  du 
«  Président  de  la  République.  Abordant  une  matière  en- 
€  core  inexpérimentée  en  France,  il  a  voulu,  non  pas 
€  créer  des  sociétés,  mais  favoriser  leur  établissement. 
€  Aussi  s'est-il  seulement  appliqué  àposer'dans  la  loi  les 
«  conditions  générales  qui  doivent  les  régir,  laissant  à 
«  l'intérêt  particulier,  toujours  intelligent,  souvent  même 


(l)  Cette  commission  élail  composée  de  MM.  Lefebvre  Duruflé, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  président,  Laplagne- 
Barris,  Vuitry,  Lebœuf,  Ernest  André,  de  Monny  de  Mornay  et 
J.-B.  Josseau. 

(i)  Etaient  présents  :  M.  Lefebvre  Duruflé,  alors  ministre  des 
travaux  publics;  M.  de  Persigny,  ministre  de  l'intérieur;  M.  de 
Gasabianca,  ministre  d'État;  M.  Bineau,  ministre  des  finances; 
MM.  Legentil,  Bonjean  et  J.-B.  Josseau. 
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<  ingénieux,  le  soin  de  les  organiser  sous  le  contrôle  du 
c  Gouvernement  et  d'adapter  aux  diverses  localités  les 
«  combinaisons  variées  à  Taide  desquelles  les  établisse- 

<  ments  de  ce  genre  peuvent  se  fonder  dans  nosdépar- 

<  tements. 

c  Les  bases  posées  dans  le  décret  du  28  février  peu- 
«  vent  se  résumer  en  peu  de  mots  : 

<  Quel  doit  être  le  but  de  toute  institution  de  crédit 
€  foncier?  —  Le  prêt  remboursable  par  annuités  à  long 

<  terme. 

€  Quel  est  le  moyen  ?  —  L'émission  de  titres  ou  lettres 
€  de  gagç.  Ces  titres ,   garantis  par  hypothèque ,  pro- 

<  duisent  intérêt  et  sont  négociables  sans  frais. 

«  Quel  est  l'instrument?  —  Un  intermédiaire  entre 

<  les  propriétaires  et  les  capitalistes.  La  fonction  de  cet 
«  intermédiaire  consiste  à  vérifier  le  crédit  de  la  pro- 
«  priété  foncière,  à  émettre  les  lettres  de  gage,  à  recevoir 
€  l'annuité  due  par  les  emprunteurs,  et  à  servir  aux  por- 
«  teurs  l'intérêt  auquel  ils  ont  droit. 

«  Quel  est  cet  intermédiaire?  —  Une  association.  Mais 

«  cette  association  elle-même  peut  revêtir  deux  formes 

«  différentes  :  constituée  entre  emprunteurs,  c'est-à-dire 

c  exclusivement  dans  leur  intérêt ,  sans  aucune  vue  de 

c  spéculation  et  sans  le  concours  d'actionnaires ,  elle 

<  prête,  non  pas  de  l'argent,  mais  du  crédit  ;  elle  livre  à 
<K  ses  adhérents  des  lettres  de  gage  en  échange  de  con- 
«  Irats  hypothécaires  ;  formée  par  des  préteurs ,  c'est-h- 
c  dire  par  des  capitalistes,  elle  remet  aux  emprunteurs  de 
«  l'argent  et  elle  livre  des  lettres  de  gage  aux  prêteurs. 
«  Les  actionnaires  ont  droit  aux  intérêts  et  à  un  certain 
(I  bénéfice  pris  sur  l'annuité  payée  par  l'emprunteur. 

<  Le  décret  autorise  ces  deux  types  d'association  ;  puis 
f  il  leur  impose  des  règles  indispensables  à  leur  succès;. 
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a  et  leur  assure,  par  des  moyens  énergiques,  le  recou- 
«  yrement  exact  des  prêts  par  elles  effectués. 

a  Mais,  ces  principes  posés ,  la  mission  du  législateur 
€  est  accomplie.  C'est  aux  sociétés  qu'est  laissé  le  soin 
•  de  se  former  sous  le  contrôle  du  Gouvernement.  > 

26.  Â  peine  le  décret  du  28  février  était-il  publié 
qu'une  grande  société,  à  la  tète  de  laquelle  figuraient  les 
noms  les  plus  considérables  dans  la  banque,  dans  la 
finance  et  dans  l'administration ,  se  fondait  à  Paris  au 
capital  de  25  millions,  et  réunissait  pour  10  millions  de 
souscriptions  (1).  Réalisant,  au  début,  un  progrès  qui  ne 
s'est  accompli  en  Allemagne  qu'après  de  longues  années, 
elle  offrait  de  prêter  du  numéraire  à  l'emprunteur  et  se 
chargeait  elle-même  de  la  négociation  de  ses  titres. 

Le  jour  même  où  expirait  le  pouvoir  dictatorial,  le 
28  mars  1852,  un  décret  autorisa  cette  société  et  lui  ac- 
corda un  privilège  de  25  ans  pour  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  Par  un  nouveau  décret,  du  3  juillet  1852, 
ses  statuts  furent  approuvés  et  elle  prit  le  titre  de  Banque 
foncière  de  Paris,  société  de  crédit  foncier. 

27.  Â  l'exemple  de  Paris,  les  grands  centres  de  popu- 
lation virent  aussitôt  les  hommes  les  plus  considérables 
par  leur  position  et  par  leur  fortune  se  mettre  à  la  tête  de 
ces  institutions,  rédiger  des  statuts,  composer  des  conseils 
d'administration  et  recueillir  des  souscriptions  pour  des 
sommes  importantes. 

28.  Une  commission  dut  être  nommée  au  ministère  de 
Tinlérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  pour  exa- 


(l)  La  fondation  de  cette  société  est  principalement  due  è  Fini* 
iative  et  aux  efforts  de  M.  Wolowski,  qui  en  a  été  le  premier 
directeur. 
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miner  toutes  les  demandes  d'autorisation,  reviser  les  sta- 
tuts proposés  et  étudier  les  circonscriptions  les  plus  eon- 
Yenal>les(1). 

29.  Bientôt  deux  nouvelles  sociétés,  celles  de  Marseille 
et  de  Nevers ,  fondées  sur  les  mêmes  bases  que  la  so- 
ciété de  Paris  et  comprenant  chacune  trois  départements, 
furent  autorisées  (2)  à  peu  près  en  même  temps  que  pa- 
raissait le  décret  du  18  octobre  1852,  en  vertu  duquel  les 
sociétés  furent  placées  sous  la  double  surveillance  d'un 
commissariat  spécial  et  de  l'inspection  des  finances  (3). 

30.  D'autres  sociétés  importantes,  celles  de  Lyon  et  de 
Toulouse,  dont  les  statuts  avaient  été  approuvés  par  le 


(1)  Cette  commission,  nommée  par  arrêté  de  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  en  avril  1852,  était  composée  de  MM.  Hearlier,  con- 
seiller d'Étal,  directeur  général  de  ragriculture  et  du  commerce, 
président;  Goulhot  de  Saint-Germain,  baron  Gh.  de  Ladoacette, 
sénateurs  ;  d'Ariste,  Charlemagne,  conseillers  d*État;  baron  de 
Béville,  aide  de  camp  du  Président  de  la  République  ;  de  Monny 
de  Mornay,  Julien,  chefs  de  division;  Gotelle,  ancien  notaire; 
J.-B.  Josseau,  conseil  judiciaire  de  la  direction. 

Plus  tard,  MM.  Lemaître,  Serveux  et  Feuilherade  ont  été  ad- 
joints k  cette  commission. 

{î)  La  société  de  Marseille,  fondée  au  capital  de  3  millions,  a 
été  autorisée  par  décret  du  18  septembre  1852.  Elle  comprenait 
dans  sa  circonscription  tout  le  ressort  de  la  Cour  d'Âix,  c'est-à- 
dire  les  départements  des  Bouchesdu-Rhône,  du  Var  et  des 
Basses-Alpes.  Sa  fondation  est  principalement  due  à  l'initiative 
de  M.  Raynouard,  notaire  à  Marseille. 

La  Société  de  Nevers,  formée  au  capital  de  2  millions,  a  été 
autorisée  par  décret  du  20  octobre  1852.  Sa  circonscription  se 
composait  des  départements  de  la  Nièvre,  du  Gher,  et  de  l'Allier. 
Elle  était  Tceavre  de  MM.  Frébault,  directeur  du  sous-comptoir 
d'escompte  de  Nevers,  Paultre,  notaire,  et  Durand,  avocat. 

(3)  Le  décret  du  18  octobre  1852,  relatif  à  la  surveillance  des 
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Conseil  d'État,  étaient  à  la  veille  d'obtenir  l'autorisation. 
Celles  d'Orléans,  de  Poitiers,  de  Limoges,  de  Rouen,  de 
Bordeaux,  de  Brest,  etc.,  étaient  arrivées  à  un  état  d'in- 
struction à  peu  près  complet.  Toutes  ces  sociétés  réunies 
avaient  un  fonds  social  souscrit  de  12  à  14  millions,  et 
demandaient  à  opérer  dans  quarante  à  cinquante  dépar- 
tements. 

Il  est  facile  de  voir  par  là  quelle  était ,  sur  tous  les 
points  du  pays,  l'urgence  des  besoins  auxquels  avait  ré- 
pondu le  décret  du  28  février  1852,  et  avec  quel  élan  on 
s'était  mis  à  Tœuvre  pour  réaliser  la  pensée  contenue 
dans  ce  décret. 

31 .  Néanmoins,  malgré  Tempressement  avec  lequel  les 
sociétés  s'organisaient  dans  les  départements,  une  prévi- 
sion était  dans  les  esprits.  On  avait  généralement  l'opinion 
que  ces  établissements  se  concentreraient  un  jour  en  un 
seul,  au  moins  pour  l'émission  des  lettres  de  gage.  L'uti- 
lité d'un  type  unique  pour  assurer  la  circulation  des  obli- 
gations foncières  semblait  manifeste,  et  la  commission 
en  était  si  bien  convaincue  qu'elle  avait  ramené  tous  les 
statuts  à  la  rédaction,  prise  comme  modèle ,  de  ceux  de 
la  Banque  foncière  de  Paris. 

Admettre  plusieurs  sociétés  indépendantes,  disait-on, 
les  laisser  sans  direction,  sans  contrôle,  n'est-ce  pas  les 
exposer  aux  erreurs,  aux  entraînements  qui  perdent  si 
souvent  les  entreprises  nouvelles  les  mieux  conçues? N'y 
a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que,  dans  tel  département  où 


sociétés  de  crédit  foncier,  a  été  rendu  en  exécution  de  l'art.  49 
du  décret  du  28  février.  —  Il  a  élé  préparé,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, par  une  commission  composée  de  MM.  Heurtier,  prési- 
dent; Lemattre,  Combette,  de  Dalmas,  baron  de  BévUIe,  Julien , 
de  Monny  de  Momay,  J.-B.  Josseau. 
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prospérerait  une  succursale,  une  société  ne  périsse,  si  elle 
est  abandonnée  à  ses  seules  ressources,  à  ses  propres  ins- 
pirations? Une  institution  centrale  n'offrira- t-elle  pas 
plus  de  sécurité  aux  capitalistes  et  par  conséquent  une 
facilité  beaucoup  plus  grande  pour  la  négociation  des 
titres  émis? 

Ces  litres  pourront-ils  circuler  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre  et  se  négocier  avantageusement  à  la  Bourse,  si, 
avant  de  les  accepter,  on  est  obligé  de  s'enquérir  du 
crédit  particulier  de  Tassociation  locale  dont  ils  émanent? 
Supposez,  au  contraire,  qu'il  existe  une  seule  institution  : 
le  porteur  n'aura  point  à  rechercher  dans  quelle  succursale 
rémission  a  eu  lieu  :  le  type  et  la  garantie  seront  uni- 
formes; il  sera  sûr  de  négocier  son  obligation  partout  à 
peu  près  au  même  prix,  et,  en  remplissant  quelques  for- 
malités très  simples,  il  pourra  toucher  les  intérêts  et  le 
capital  à  l'une  ou  à  l'autre  des  caisses,  à  son  choix,  sui- 
vant sa  convenance  (1). 


(I)  En  1851,  nous  avions  exprimé  l'opinion  que  le  meilleur 
mode  d'organisation  du  crédit  foncier  était  la  création  d'un  éta- 
blissement central  à  Paris  avec  des  succursales,  c'est-à-dire  des 
établissements  locaux  chargés  d'examiner  les  demandes  d'em- 
prunt sous  le  contrôle  de  l'administration  centrale  seule  investie 
du  droit  de  décider  les  prêts  et  d'émettre  les  obligations. 

Voici  en  quels  termes  ce  Plan  d'organisation  était  exposé  dans 
notre  rapport  à  Y  Association  centrale  (janvier  1851)  : 

«  Nous  avons  mûrement  pesé  ces  raisons  (celles  qui  militent 
((  en  faveur  d'une  société  unique,  et  celles  invoquées  à  l'appui 
«  du  système  de  la  pluralité  et  de  l'indépendance  des  sociétés); 
«  et,  tenant  compte  de  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  chacune  des 
(c  deux  opinions,  nous  avons  préféré  un  système  mixte  qui  nous 
«  parait  offrir  les  avantages  de  la  centralisation  et  échapper  aux 
<c  inconvénients  qu'on  lui  reproche. 

«  Nous  partons  de  l'idée  d'une  société  ayant  son  siège  à  Paris 
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H.  Wolowski  apporta  aux  partisans  de  cette  opinion 
l'appui  de  son  nom  et  de  sa  haute  expérience.  «  En  adopr 


6  et  opérant  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour  d'appel. 
t(  A  cette  société  viendront»  plus  tard  et  à  mesure  que  le  besoin 
«  s'en  fera  sentir,  se  relier  d'autres  sociétés  locales  ou  suceur-' 
«  sales.  Ces  succursales,  créées  avec  l'approbation  spéciale  du 
«  Gouvernement,  fonctionneront  sous  le  contrôle  do  la  société 
«  centrale,  mais  avec  une  administration  distincte,  et  sous  cer- 
«  taines  conditions  différentes.  Ainsi,  à  l'établissement  central 
«  appartiendra  exclusivement  le  droit  de  statuer  sur  les  dé- 
fi mandes  de  crédit,  d'émettre  les  obligations  sur  un  type  unique, 
«  de  fixer  l'importance  des  remboursements  à  faire,  k  l'aide  des 
«  fonds  d'amortissement;  mais  chaque  succursale  aura  son 
«  administration  propre,  son  directeur,  ses  comités,  son  assem- 
«  blée  générale.  C'est  cette  administration  particulière  qui  exa- 
«  minera,  instruira  les  demandes  de  crédit,  et  son  avis  ne  sera 
a  transmis  à  la  direction  centrale  que  s'il  est  favorable  à  l'ad- 
«  mission. 

«  Pour  ces  diverses  opérations,  bien  qu'en  principe  les  condi- 
«  tiens  générales  fixées  par  les  statuts  de  la  société  centrale 
«  soient  applicables,  il  pourra  cependant,  lors  de  la  création  de 
«  chaque  succursale,  et  avec  l'approbation  du  Gouvernement,  y 
K  être  admis  des  modifications  lorsque  les  besoins  de  la  localité 
«  l'exigeront.  Ainsi,  le  mode  d'évaluation,  le  taux  de  l'intérêt, 
«  le  montant  et  les  éléments  de  la  redevance  annuelle  de  Tem- 
«  prunteur,  pourront  varier  suivant  les  régions  dans  lesquelles 

il  s'établira  des  succursales.  A  l'aide  de  cette  combinaison, 
«  l'institution,  sans  perdre  les  avantages  de  la  centralisation,  se 
a  pliera  à  toutes  les  variétés  de  besoins  et  d'habitudes  de  nos 
«  diverses  contrées,  et  les  opérations,  préparées  sur  la  localité, 
«  contrôlées  au  centre,  présenteront  une  double  garantie,  qui 
«  devra  inspirer  au  public  une  juste  confiance  dans  la  solidité 
«  des  valeurs  émises.  » 

Ce  système,  on  le  voit,  n'est  ni  celui  du  décret  du  28  février, 
ni  celui  du  décret  du  10  décembre  1852.  Après  avoir  encouragé 
la  formation  de  sociétés  indépendantes,  le  Gouvernement  a  ma- 
I.  4 
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c  tant  un  seul  type,  disait-il,  tout  prend  des  proportions 
€  plus  larges  et  tout  se  simplifie  ;  c'est  la  machine  à  va* 
c  peur  qui  se  substitue  à  une  foule  de  leviers  isolés  et 
«  discordants  ;  elle  joint  l'économie  des  ressorts  à  la  puis- 
«  sance  de  l'action.  » 

32.  Ces  considérations,  qui  n'avaient  pas  prévalu  lors 
de  la  rédaction  du  décret  du  28  février  1852,  furent,  cette 
fois,  accueillies  avec  faveur. 

Sans  attendre  la  mise  en  œuvre  des  sociétés  locales 
qui  s'étaient  formées  sur  divers  points  de  la  France,  le  Gou- 
vernement songea  à  les  absorber  en  un  seul  établisse- 
ment. 

Parmi  les  trois  sociétés  déjà  autorisées,  il  choisit  la 
Banque  foncière  de  Paris,  pour  constituer  le  grand  instru- 
ment de  crédit  dont  il  avait  résolu  de  doter  la  propriété 
foncière.  Une  convention  conclue  entre  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  cet  établissement,  le  18  octobre  1852,  ap- 
prouvée par  décret  du  10  décembre  suivant,  étendit  le 
privilège  de  cette  banque  à  tous  les  départements  où  il 
n'existait  pas  de  société  de  crédit  foncier,  l'autorisa  à 
s'incorporer  celle  de  Nevers  et  de  Marseille,  et  en  fit, 
sous  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France^  une  véritable 
Banque  nationale  de  la  propriété  immobilière. 

33.  Aux  termes  de  ce  décret  et  de  la  convention  qui  y 
est  annexée,  le  Crédit  fMcier  de  France  reçut  de  l'État  une 


nifesté  sa  prédilection  pour  le  principe  de  Tunité.  En  adoptant 
ce  principe,  il  avait  d'abord  imposé  au  Crédit  foncier  de  France 
Tobligation  d'établir  des  directions  ou  des  mecursaks,  dans  le 
ressort  de  chaque  Gour  d'appel,  de  manière  k  mettre  rinstitution 
à  la  portée  de  toutes  les  parties  du  pays.  Mais  on  verra  ci-après 
qu'en  18S4,  lors  de  la  réorganisation  du  Crédit  foncier  de  France, 
cette  obligation  n'a  pas  été  maintenue. 
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subvention  de  10  millions.  Il  s'engagea  à  porter  son  ca- 
pital de  garantie  à  60  millions»  dont  la  moitié  devait  être 
immédiatement  souscrite,  et  à  prêter  sur  hypothèque, 
jusqu'à  concurrence  de  200  millions  de  francs,  à  raisoc 
d'une  annuité  de  5  p.  100,  comprenant  l'intérêt,  l'amor- 
tissement, les  frais  d'administration,  et  éteignant  la  dette 
en  cinquante  années. 

Ces  200  millions  devaient  se  répartir  entre  les  départe^ 
ments,  proportionnellement  à  la  dette  hypothécaire  in-> 
scrite.  De  plus,  la  Société  s'obligeait  à  prendre  les  mesures 
et  même  à  supporter  les  sacrifices  nécessaires  pour  offrir 
indéfiniment  les  mêmes  conditions  aux  emprunteurs. 

Mais,  en  même  temps  qu'il  plaça  la  Société  dans  cette 
grande  situation,  le  Gouvernement  lui  imposa  des  obli- 
gations compliquées,  d'une  réalisation  difficile,  et  qui 
toutes  reposaient  sur  cette  idée  inexacte,  qu'il  est  au  pou- 
voir  du  Gouvernement  et  d'une  Compagnie  de  maîtriser 
le  cours  naturel  du  prix  des  capitaux. 

Pour  offrir  à  la  propriété  des  prêts  à  5  p.  100  tout 
compris  et  remboursables  en  cinquante  années,  on  émit 
un  emprunt  de  200  millions  représenté  par  des  obliga- 
tions foncières  de  1,000  fr.  au  porteur,  produisant  un  in- 
térêt de  3  p.  100,  remboursables  avec  lots  et  primes,  par 
tirage  au  sort,  dans  le  même  intervalle  de  temps  que  les 
prêts. 

On  espérait,  sous  les  auspices  de  circonstances  favora- 
bles, jeter  tout  d'un  coup  un  vif  éclat  sur  le  nouvel  éta- 
blissement et  dépasser  en  un  jour  les  résultats  obtenus  en 
un  siècle  par  les  Sociétés  allemandes. 

Mais  l'emprunt  n'eut  qu'un  succès  incomplet  :  les  évé- 
nements publics  vinrent  modifier  la  situation  de  la  place, 
et,  le  prix  des  capitaux  s' élevant,  le  taux  des  prêts  à  effec- 
tuer par  la  Société  dut  subir  la  même  loi. 
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34.  En  conséquence,  le  décret  du  10  décembre  1852 
fut  modifié  par  un  nouveau  décret  rendu  le  21  décembre 
1853,  qui  substitua  au  taux  de  5  p.  100,  amortissement 
et  commission  compris,  une  échelle  mobile  calculée  sur 
le  cours  moyen  de  la  rente  3  p.  100. 

D'un  autre  côté,  pour  dégager  les  capitalistes,  qui 
avaient  souscrit  à  l'emprunt  de  200  millions,  du  poids 
d'engagements  devenus  trop  lourds  pour  eux  sous  l'em- 
pire d'une  situation  moins  favorable  qu'à  l'époque  de 
l'émission,  la  Société  leur  offrit  la  conversion  de  leurs 
promesses  de  1,000  fr.  en  lettres  de  gage  de  500  fr.  rap- 
portant, à  leur  choix,  soit  3  p.  100  avec  lois  et  primes, 
soit  4  p.  100  avec  droit  aux  lots  seulement.  En  acceptant 
cette  combinaison,  les  souscripteurs  n'avaient  plus  à  ver- 
ser que  300  fr.  au  lieu  de  500  fr.  pour  obtenir  un  titre 
définitif. 

Cette  conversion  eut  un  plein  succès.  La  plupart  des 
porteurs  de  promesses  s'empressèrent  de  l'accepter,  et  la 
Société  trouva,  dans  les  versements  qui  lui  furent  immé- 
diatement faits,  des  sommes  assez  importantes  pour  con- 
tinuer ses  opérations. 

Grâce  à  cette  modification,  au  mois  d'avril  1854,  le 
total  des  prêts  réalisés  s'était  élevé  au  chiffre  d'environ 
50  millions. 

35.  Toutefois,  ce  n'était  là  que  des  palliatifs  destinés 
à  parer  aux  iiécessités  du  moment,  mais  insuffisants  pour 
donner  définitivement  au  Crédit  foncier  la  solidité  et  la 
puissance  d'action  dont  il  avait  besoin  pour  surmonter  de 
nouvelles  crises  et  pour  accomplir  l'œuvre  qui  lui  était 
confiée. 

Le  Gouvernement  le  comprit,  et,  prenant  une  influence 
de  plus  en  plus  décisive  dans  sa  direction,  par  un  décret 
du  24  juin  1854,  il  le  plaça,  comme  institution  financière. 


INTRODUCTION.  U 

SOUS  la  surveillance  du  ministre  des  finances  ;  puis»  par 
un  autre  décret  en  date  du  6  juillet  suivant,  il  le  réorga- 
nisa sur  de  nouvelles  bases. 

La  date  du  6  juillet  1854  peut  être  considérée  comme 
celle  d'une  véritable  renaissance  pour  le  Crédit  foncier  de 
France. 

Le  décret  rendu  à  cette  époque  lui  donne  une  organi* 
sation  analogue  à  celle  de  la  Banque  de  France. 

Il  confie  à  un  gouverneur  et  à  deux  sous-gouverneurs 
nommés  par  l'Empereur  la  direction  de  ses  affaires.  L'au- 
torité politique  se  trouvant  ainsi  constamraen  t  représen- 
tée au  sein  de  la  Société,  il  supprime  les  maxima  imposés 
au  taux  de  l'annuité  par  les  précédents  décrets,  et  qui 
gênaient  sa  liberté  d'action. 

Prévoyant  enfin  les  moments  de  crise,  pendant  lesquels, 
à  raison  de  l'élévation  de  l'inlérêl,  les  emprunteurs  se- 
raient moins  disposés  à  s'engager  pour  de  longues  années, 
le  même  décret,  dans  le  but  de  les  habituer  à  s'adresser 
en  tout  temps  au  Crédit  foncier,  l'autorise  à  faire  des  prêts 
à  court  terme  sans  amortissement,  à  l'aide  des  capitaux 
provenant  de  la  réalisation  de  son  fonds  social  et  de  ses 
bénéfices. 

36.  A  partir  de  ce  décret,  l'institution,  dégagée  de  cer- 
taines entraves,  raffermie  par  les  liens  plus  étroits  qui  la 
rattachent  au  Gouvernement,  entre  dans  une  phase  de 
consolidation  progressive. 

Le  choix  du  gouverneur,  M.  le  comte  de  Germiny,  an- 
cien ministre  des  finances,  receveur  général  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  était  de  nature  à  inspirer 
toute  confiance. 

Accueilli  favorablement  par  le  conseil  d'administration 
de  la  Société,  il  s'attacha,  avec  son  concours,  à  fonder  sur 
des  bases  solides  la  situation  financière  de  l'établissement. 
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La  réorganisation  des  bureaux  et  de  la  comptabilité, 
rincorporalion  des  sociétés  de  Nevers  et  de  Marseille,  qui 
permirent  au  Crédit  foncier  d'opérer  sur  tout  le  territoire 
de  TEmpire,  la  suppression  des  directions  coûteuses  et 
peu  productives  qui  avaient  été  établies  dans  les  chefs-lieux 
des  Cours  impériales,  rétablissement  de  rapports  régu- 
liers avec  les  receveurs  généraux/qui  se  chargèrent  d'être, 
dans  chaque  département,  les  intermédiaires  du 'Crédit 
foncier  auprès  des  capitalistes  et  des  emprunteurs,  telles 
furent  les  premières  mesures  prises  par  la  nouvelle  admi- 
nistration. 

En  même  temps,  elle  s'occupait  de  créer  des  ressources 
à  la  Société  par  l'émission  d'une  autre  espèce  de  «titres 
et  par  des  dispositions  de  nature  à  tirer  parti  des  an- 
ciens. 

Les  nouveaux  titres  étaient  des  obligations  rapportant 
5.  p.  100  sans  lots  ni  primes. 

Tandis  que  l'établissement  subissait  la  loi  du  marché 
en  empruntant  à  un  taux  plus  élevé,  il  profitait  de  la  sup- 
pression du  maximum  pour  imposer  la  même  loi  à  l'em- 
prunteur, et  il  élevait  l'annuité  de  5  fr.  95  à  6  fr.  06 
p.  100. 

Mais  la  grande  difficulté  à  vaincre,  c'était  de  rappeler 
la  faveur  publique  sur  les  titres  de  l'emprunt  de  200  mil« 
lions.  Quelque  solides  que  fussent  ces  titres,  un  tel  ré- 
sultat ne  pouvait  être  l'œuvre  d'un  jour.  Pour  l'atteindre 
plus  promptement,  l'administration  prit  d'excellentes  dis- 
positions. 

Elle  chargea  les  receveurs  généraux  d'en  placer  dans 
les  départements,  obtint  de  la  Banque  qu'elle  prêterait  sur 
dépôt  d'obligations  foncières  et  fut  autorisée  à  créer  dans 
ses  bureaux  une  came  de  service  ayant  pour  fonction  de 
recevoir  des  capitaux  en  compte  courant  et  de  faire  elle- 
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même,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  ces  capitaux» 
des  avances  sur  obligations  foncières. 

37.  L'effet  de  ces  diverses  mesures  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir,  et  la  ferme  contenance  des  actions  et  des 
obligations  du  Crédit  foncier  pendant  les  années  de  guerre, 
de  disette  et  de  crise  financière  qu'il  eut  à  traverser  ;  les 
dividendes  que,  malgré  ces  entraves,  il  continua  de  dis- 
tribuer chaque  année;  la  prudence  extrême,  la  juste  sévé- 
rité avec  lesquelles  il  procéda  à  l'examen  des  prêts  qui  lui 
furent  demandés,  lui  concilièrent,  d'une  manière  déci- 
sive, la  confiance  et  l'estime  publiques.  Les  titres  de 
l'emprunt  de  200  millions  commencèrent  à  se  négocier 
avec  plus  de  facilité.  Le  nouvel  emprunt  à  5  p.  100, 
grâce  au  concours  des  receveurs  généraux,  produisit 
dans  les  départements  des  sommes  assez  importantes. 

Toutefois,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  ressources 
étaient  trop  limitées  pour  permettre  au  Crédit  foncier  de 
donner  à  ses  opérations  le  développement  que  compor 
taient  les  besoins  de  la  propriété  foncière.  Son  administra 
lion  résolut,  à  l'instar  des  Sociétés  allemandes,  de  prêtei 
comme  ces  Sociétés,  non  plus  en  numéraire,  mais  en  obli- 
gations. 

Le  système  des  prêts  en  numéraire  était  peut-être  le 
seul  possible  au  début,  pour  populariser  l'institution. 
Que  veut,  en  effet,  l'emprunteur?  De  l'argent.  Or,  lui 
remettre,  au  lieu  d'argent,  un  titre  encore  inconnu,  qu'il 
pourra  difficilement  négocier  lui-même,  n'est-ce  pas  l'ex- 
poser à  des  mécomptes?  Mais  ce  système,  il  faut  le  re- 
connaître, avait  un  grave  inconvénient  :  c'était  d'obliger 
la  Société,  sous  peine  de  ne  plus  fonctionner,  d'emprun- 
ter toujours,  quel  que  soit  le  prix  du  loyer  de  l'argent, 
de  restreindre  ses  prêts  au  montant  des  sommes  qu'elle 
pouvait  se  procurer  et  de  changer  sans  cesse  le  taux  de 
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$es  avances  pour  le  mettre  en  rapport  avec  le  cours  de  ses 
titres  sur  le  marché. 

Le  système  des  prêts  en  obligations,  au  contraire,  per- 
met à  l'institution,  lorsque  ses  titres  sont  accrédités,  de 
prêter  en  toutes  circonstances,  sans  changement  de  ses 
conditions  et  sans  autre  limite  que  les  besoins  de  la  pro«- 
priété  immobilière. 

C'était  la  pensée  qu'exprimait  le  ministre  des  finances 
dans  le  rapport  qui  précède  le  décret  du  5  juillet  1854» 
€  Le  Crédit  foncier,  disait-il,  ne  sera  complètement  fondé 
«  que  le  jour  où  l'emprunteur  pourra  recevoir  en  lettres 
<  de  gage  le  montant  intégral  du  prêt  qui  lui  sera  fait  et 
a  trouver  facilement  à  les  négocier.  :» 

€  Le  prêt  en  lettres  de  gage,  disions-nous  nous-même 
«  en  1872(1),  c'est  le  Crédit  foncier  dans  son  vrai  ca- 
f  ractère,  dans  sa  propre  nature.  Le  jour  où  l'emprun- 
«  teur  peut  accepter  indifféremment  ou  du  numéraire,  ou 
«  une  obligation  qui  lui  procure.ce  dont  il  a  besoin,  le 
y>  signe  représentatif  de  la  propriété  immobilière  est 
«  trouvé.  Là  lettre  de  gage  est  à  l'immeuble  ce  que  le 
«  billet  de  commerce  est  à  la  marchandise  :  le  crédit  réel 
((  existe  dans  toute  sa  puissance  I 

c  La  Société  instrument  de  ce  crédit  n'est  plus  obligée 
«  d'emprunter  d'une  main  pour  prêter  de  l'autre,  et  de 
«  changer  les  conditions  qu'elle  fait  aux  emprunteurs 
c  suivant  celles  si  variables  que  lui  font  ses  prêteurs.  Ce 
<<  qu'elle  prête  à  chaque  propriétaire,  c'est  le  crédit 
€  même  de  son  immeuble  sous  la  forme  perfectionnée 
«  d'une  lettre  de  gage,  et  l'annuité  qu'elle  lui  impose  est 


(1)  Introduction    au  Traité  du  Crédit   foncier  de  France  y 

p.  XLIY. 
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<  à  l'abri  des  variations  quotidiennes  du|cours  des  valeurs 
c  publiques. 

c  Sans  doute,  en  réalité,  le  taux  auquel  a  lieu  Tem- 

<  prunt  varie  suivant  le  prix  moyennant  lequel  la  lettre 
c  de  gage  se  négocie.  Mais  comment  l'emprunteur  pour- 
«  rait-il  s'en  plaindre?  Il  subit  la  loi  du  marché.  Or,  le 
(  crédit  réel  ne  saurait,  pas  plus  que  le  crédit  personnel, 
t  avoir  la  prétention  de  s'en  affranchir.  Qui  ne  voit  d'ail- 
c  leurs  que,  le  crédit  de  la  Société  venant  s'ajouter  au 
((  sien  propre  pour  soutenir  le  cours  des  lettres  de  gage, 
c  le  propriétaire  doit  emprunter  à  de  meilleures  condi* 
f  tiens  que  s'il  se  fût  adressé  à  tout  autre  capitaliste? 
«  Ajoutons  à  cet  avantage  celui  qu'il  trouve  dans  le  mode 
c  de  libération  par  annuités  et  dans  la  faculté  de  rem- 
«  bourser  par  anticipation  en  lettres  de  gage,  que  la  So- 
«  ciété  à  son  tour  est  tenue  de  lui  reprendre  au  pair.  » 

C'est  par  ces  considérations  qu'en  185t)  le  Crédit  fon- 
cier se  détermina  à  revenir  à  la  pensée  du  décret  du  28  fé- 
vrier 1852  et  demanda  au  Gouvernement  l'autorisation 
de  prêter  en  obligations  foncières.  Cette  faculté  fut,  en 
efiet,  introduite  dans  l'art.  51  des  statuts  revisés  et  ap« 
prouvés  par  le  décret  des  25  et  26  juin  1856. 

A  cette  époque,-  l'entreprise  n'était  ni  sans  hardiesse, 
ïii  sans  diflSculté.  Malgré  le  retour  de  la  paix,  le  loyer  de 
l'argent  était  élevé,  les  capitaux  étaient  rares  ;  les  obliga- 
tions foncières  de  500  fr.,  à  4  p.  100,  se  négociaient  de 
430  à  440  fr.  La  perte  à  subir  par  l'emprunteur  sur  la 
négociation  était  sensible.  Aussi  la  Société  ne  procédâ- 
t-elle d'abord  qu'avec  une  grande  réserve  à  l'exécution 
de  la  nouvelle  mesure. 

Cène  fut  qu'au  commencement  de  1857  qu'elle  com- 
mença à  prêter  en  lettres  de  gage,  et  encore,  pour  ne  pas 
éloigner  les  emprunteurs,  et  pour  ne  pas  déprécier  ses 
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titres  par  une  émission  trop  abondante»  prit-elle  la  pré- 
caution, au  début»  de  remettre  une  portion  du  prêt  en 
numéraire»  en  donnant  tantôt  moitié  en  argent,  moitié  en 
obligations,  tantôt  de  l'argent  sur  les  propriétés  rurales» 
et  des  obligations  sur  les  propriétés  urbaines. 

38.  Mais  on  alla  plus  loin.  Lorsqu'au  mois  de  juin  1857» 
M.  le  comte  de  Germiny  ayant  été  nommé  gouverneur  de 
la  Banque  de  France»  M.  le  conseiller  d'État  Frémy  fut 
appelé  au  gouvernement  du  Crédit  foncier  de  France,  le 
nouveau  gouverneur  jugea  le  moment  opportun  pour  ap- 
pliquer résolument  la  mesure  dans  toute  son  étendue,  et» 
de  concert  avec  le  conseil  d'administration»  il  décida  qu'à 
l'avenir  tous  les  prêts  seraient  faits  intégralement  en  obli- 
gations foncières. 

L'application  de  cette  mesure  eut  de  bons  effets.  Elle 
contribua»  avec  les  autres  facilités  que  le  Crédit  foncier 
off*rit  aux  emprunteurs»  telles  que  la  négociation  des  obli- 
gations pour  leur  compte»  la  réduction  à  un  minimum 
de  1/2  p.  100  de  l'indemnité  due  en  cas  de  rembourse- 
ment anticipé,  à  accroître  notablement  le  chiS're  des  af- 
faires de  la  Société. 

Ainsi  on  n'avait  prêté  en  numéraire  que  12  millions  et 
demi  en  1855»  que  8  millions  et  demi,  en  1856;  dans  le 
premier  semestre  de  1857»  le  chiffre  des  prêts  était  des- 
cendu à  2  millions.  Dans  le  second  semestre  de  cette  même 
année»  au  contraire»  on  fit  pour  6  millions  de  prêts  en 
obligations,  sU  en  1858»  le  montant  des  prêts  ainsi  effec- 
tués s'éleva  à  30  millions  t 

L'année  1859  ne  fut  pas  moins  prospère.  L'ensemble 
des  affaires  de  la  Société  s'accrut  dans  des  proportions 
notables  :  26,386,800  fr.  de  prêts  à  long  terme,  7»301 ,000 
francs  de  prêts  à  court  terme,  5,299,047  fr.  d'avances 
sur  dépôts,  55,165»557  fr.  de  comptes  courants  et  de 
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bons  de.  caisses  au  31  décembre»  et,  enfin»  un  mouve- 
ment général  de  la  caisse  qui  de  73»254»953  fr.  en  1857« 
de  241,853,504  (r.  en  1858»  s'était  élevé  en  1859  à 
1  milliard  200  millions. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  cours  des  obligations  avait  suivi 
un  mouvement  ascensionnel.  Tantôt  placées  par  le  Crédit 
foncier  pour  le  compte  de  l'emprunteur,  tantôt  négociées 
par  ce  dernier  lui-même,  elles  furent  bientôt  accueillies 
avec  une  faveur  inespérée.  À  la  fin  de  1858  et  dans  Tan- 
née 1859»  elles  atteignirent  des  cours  plus  élevés  que  les 
lettres  de  gage  allemandes  et  que  nos  obligations  de  che- 
mins de  fer  (1).  En  effet»  tandis  que  les  Pfandbriefe^  à  la 
Bourse  de  Berlin»  se  vendaient  :  les  4  p.  1 00»  de  90  à  93  fr. ; 
les  3  et  demi  p.  100»  de  85  h88  fr.  chaque  titre  de  100  fr.; 
tandis  que  nos  obligations  de  chemins  de  fer  remboursa- 
bles à  500  fr.  et  rapportant  3  p.  100  se  négociaient  pour 
290  fr.»  les  obligations  foncières  s'élevaient  en  peu  de 


(1) 


48Ô7. 

4858. 

Àng- 

menti- 

tion 

poar 

4858. 

Le 
coari 

moyen 
a  été 
de: 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

^0 

426  U 

474  90 

48  79 

485  00 

400 

94  08 

95  63 

456 

402  50 

600 

402  24 

446  45 

43  94 

455  00 

400 

79  56 

87  38 

7  82 

92  25 

Voici  les  cours  des  lettres  de 
gage,  le  4"afril  4859,  à  la  Bourse 
de  Berlin.  Ils  ont  été  les  mêmes, 

{fresque  saas  Tariations ,  pendant 
'année  4858  : 

3  l*/«Prasse  occidentale.  84  75*/« 
34 — Prusse  orientale . .  84  50— 

3J-Silésie 85  00- 

4 — Prosse  occidentale.  89  00  — 

4  — Poméranie 93  00— 

4— Posen 90  00— 

4-Silé8ie 92  50- 

4— Pologne 98  60- 


Voir  pour  les  cours  actuels  de  ces  lettres  de  gages  le  tableau 
pages  cviii  et  Gix. 
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temps  :  celles  de  100  fr.,  4  p.  100,  de  92  à  102  fr.  50; 
celles  de  500  fr.,  4  p.  100,  de  426  à  485  fr.  Quant  à 
celles  de  500  fr.,  5  p.  100,  non  cotées  à  la  Bourse,  elles 
se  négocièrent  au  pair  ou  à  un  taux  voisin  du  pair. 

Ainsi,  à  la  fin  de  Tannée  1859,  le  problème  est  résolu  : 
la  conciliation  prétendue  impossible  entre  l'intérêt  des 
prêteurs  et  celui  des  emprunteurs  est  trouvée.  La  loi 
commune,  la  loi  du  marché  est  acceptée  par  les  uns 
comme  par  les  autres. 

Les  capilalistes  recherchent  les  titres  du  Crédit  foncier; 
les  propriétaires,  à  mesure  que  la  notion  s'en  répand  parmi 
eux,  acceptent  ses  conditions  comme  les  plus  favorables, 
et  s'adressent  à  lui  avec  la  certitude  qu'il  est  seul  en  me- 
sure de  satisfaire  à  toute  demande  d'emprunt  appuyée  sur 
un  gage  suffisant  et  régulier. 

A  ce  moment,  on  peut  donc  le  dire,  il  avait  parcouru 
sa  première  période  ;  il  était  fondé.  Placé  au  rang  des 
institutions  financières  de  premier  ordre,  il  était  en  me- 
sure  d'entrer  d'un  pas  assuré  dans  la  seconde  période, 
dans  celle  de  développement,  et  de  recevoir  les  extensions 
à  l'aide  desquelles  il  pourra  rendre  à  la  propriété  et  à 
l'agriculture  tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
de  lui. 

39.  Déjà  des  symptômes  non  équivoques  annonçaient, 
comme  prochaine,  cette  nouvelle  phase  de  son  histoire. 
L'importance  qu'avait  prise  l'institution,  son  allure  à  la 
fois  prudente  et  décidée,  la  solidité  de  ses  titres  dans  les 
moments  de  crise,  les  bénéfices  croissants  qu'elle  réalisait 
dans  des  temps  si  peu  favorables  à  d'autres  établissements 
de  crédit,  avaient  frappé  le  Gouvernement. 

Dès  1858,  il  avait  jeté  les  yeux  sur  elle  et  lui  avait 
demandé  d'être  son  auxiliaire  pour  l'acquittement  de  la 
lettre  de  change  de  100  millions  qu'il  avait  souscrite. 
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par  la  loi  du  17  juillet  1856  sur  le  drainage,  au  profit  de 
l'agriculture.  Cette  loi,  depuis  sa  promulgation,  était 
restée  à  l'état  de  lettre  morte  ;  sa  mise  à  exécution  dans 
la  pratique  administrative  du  ministère  des  finances  pré- 
sentait les  plus  sérieux  embarras.  Examiner  des  titres  de 
propriété,  émettre  des  obligations,  prêter  de  l'argent  pour 
favoriser  la  production  agricole,  c'était  l'œuvre,  c'était  la 
mission  spéciale  du  Crédit  foncier.  Il  fut  donc  substitué, 
par  la  loi  des  28  mai-6  juin  1858,  au  Gouvernement  pour 
le  prêt  de  100  millions  promis  aux  propriétaires  qui  vou- 
draient assainir  leur  terres  par  le  drainage  (1). 

Vers  la  même  époque,  le  Gouvernement  soumettait  au 
Crédit  foncier  le  résultat  des  études  qu'il  avait  fait  pré- 
parer par  une  Commission  (2),  dans  le  but  de  donner 
satisfaction  aux  réclamations  de  l'agriculture  pour  la  fon- 
dation d'un  établissement  de  Crédit  agricole,  c'est-à-dire 
ayant  pour  objet  de  faire  des  prêts  ou  d'ouvrir  des  cré- 
dits à  court  terme  et  'sans  hypothèque  aux  cultivateurs, 
et  il  lui  demandait  de  se  charger  de  Torganisation  de  cet 
établissement. 

A  l'exemple  du  Gouvernement,  de  grandes  Sociétés  re- 
cherchèrent le  concours  du  Crédit  foncier. 

Les  unes,  en  sollicitant  de  lui  des  emprunts  importants 
en  obligations,  accrurent  son  crédit  de  toute  la  confiance 

-  -  —  — ■ 1 ■ — — ■ — - 

(1)  Voir  plus  loin,  au  litre  des  Prêts  pour  drainage,  Texposé 
des  causes  qui  ont  paralysé  l'extension  de  ces  sortes  de  prêts  et 
Viûdication  des  mesures  qu'il  paraîtrait  utile  de  prendre  pour 
les  propager. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Suin,  conseiller 
d'Étal,  président  ;  le  comte  de  Germiny,  gouverneur  de  la  Ban- 
que; Comudety  conseiller  d'État;  J.-B.  JosseaUf  député;  Grellet^ 
chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice;  Leroy,  auditeur  au 
Conseil  d'État,  secrétaire. 
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qu'elles  s'étaient  elles*nrêmes  acquise,  et  ajoutèrent  à  ses 
moyens  d'action  ceux  dont  elles  disposaient  pour  le  pla- 
cement avantageux  de  ses  titres. 

Les  autres  demandèrent  à  s'unir  plus  intimement  à  lui 
et  à  opérer  sous  son  patronage. 

C'est  ainsi  que  le  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs, 
qui  fonctionnait  depuis  sa  fondation  en  1848,  avec  l'aide 
et  sous  le  contrôle  du  Comptoir  national  d'escompte5 
demanda,  en  1859,  à  se  rattacher  au  Crédit  foncier.  '- 

Enfin,  de  toutes  parts,  on  songeait  à  utiliser  le  per« 
sonnely  l'organisation,  les  moyens  d'action  de  ce  grand 
établissement,  soit  pour  étendre  ses  opérations  à  des  cir- 
conscriptions nouvellesi  soit  pour  lui  permettre  d'appli- 
quer son  système  à  d'autres  catégories  d'emprunteurs, 
tels  que  les  syndicats,  les  départements  et  les  communes. 

De  son  côté,  la  Société^  prêtant  l'oreille  à  ces  projets, 
s'appliquait  à  se  mettre  en  mesure  de  répondre,  sans  se 
détourner  de  son  objet  principal/aux  vues  d'utilité  pu- 
blique pour  lesquelles  on  sollicitait  son  concours.  En 
modifiant  ses  statuts  avec  l'approbation  du  Gouvernement 
(décret  des  16  août-14  septembre  1859),  elle  obtenait 
Tautorisation  de  faire,  au  profit  du  même  emprunteur, 
des  prêts  excédant  un  million,  et  d'employer  dans  des 
proportions  et  à  des  usages  moins  restreints  les  sommes 
reçues  en  dépôt. 

Telle  était  la  situation  du  Crédit  foncier  au  commence- 
ment de  l'année  1860. 

Cette  année  vit  s'ouvrir  pour  lui  de  nouveaux  hori- 
zons qui  s'annonçaient  sous  les  auspices  de  sa  prospérité 
croissante. 

Sur  l'initiative  du  Gouvernement,  quatre  extensions 
importantes  lui  furent  données,  ou  pour  mieux  dire, 
quatre  grands  services  lui  furent  confiés. 
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Les  Yoici>  suivant  l'ordre  des  dates  : 

1®  Par  un  décret  du  H  janvier  1860,  son  privilège  est 
étendu  au  territoire  de  l'Algérie  ; 

2^  Par  une  loi  en  date  du  19  mai  1860,  il  est  substitué 
au  Comptoir  national  pour  le  contrôle  des  opérations  du 
Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs  ; 

3^  Par  une  loi  du  6  juillet  1860,  il  est  autorisé  à  prêter, 
même  sans  affectation  hypothécaire,  soit  à  long  terme, 
soit  à  court  terme,  aux  départements,  aux  communes  et 
aux  associations  agricoles  ; 

¥  Enûn,  une  loi  du  28  juillet  1860  l'autorise  à  fonder 
une  Société  de  Crédit  agricole  avec  une  subvention  de 
VËtat  et  une  garantie  d'intérêts. 

40.  Sous  l'impulsion  de  ces  signes  éclatants  de  la  con* 
fiance  des  pouvoirs  publics,  les  affaires  commerciales  du 
Crédit  foncier  prirent,  chaque  année,  un  développement 
considérable. 

Le  capital  social  de  60  millions  fut  porté  à  90  millions, 
en  exécution  de  l'article  4  des  statuts.  Les  60,000  ac- 
tions nouvelles  furent  libérées  de  250  fr.  chacune  par  un 
prélèvement  de  15  millions  effectué  sur  les  réserves  dis- 
ponibles de  la  Compagnie,  en  dehors  des  réserves  statu- 
taires, conformément  à  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  en  date  du  1*'  septembre  1869. 

A  la  fin  de  l'exercice  1870,  voici  quel  était  le  chiffre 
des  principales  opérations  de  la  Société  : 

En  France,  les  Prêts  hypothécaires,  y  compris  une 

somme  de 1,192,343  fr. 

avancée  pour  favoriser  le  drainage, 

8'élevaient  à  un  chiffre  de 1,092,727,662  fr. 

produisant  une  annuité  qui,  en  1870, 

s'est  élevée  à 53,891,467  fr. 

Les  Prêts  communaux  s'élevaient  à 
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la  somme  de 711,574,754  fr. 

Produisant,  en  1870,  une  annuité 
de »...       29,822,943  fr. 

En  Algérie  :  Prêts 

hypothcaires .  .  .  .]    6,198.200  fr.j      ^q  957  889  fr. 

Prêts  communaux  10,758,889  fr.)  ' 

A  la  même  époque,  les  obligations 
foncières  en  circulation  s'élevaient  à     846,755,345  fr. 

Les  obligations  communales  à  .  •      759,651,007  fr. 

Il  avait  été  avancé  au  Sous- Comp- 
toir, en  1907  crédits,  une  somme  de      260,651,809  fr. 

Enfin,  malgré  les  dividendes  annuellement  distribués  et 
les  temps  difficiles  qu'il  avait  fallu  traverser,  une  réserve 
importante  de  18,290,323  fr.,  en  attestant  la  sagesse  de 
sa  gestion,  assurait  la  sécurité  de  son  avenir. 

41.  Tels  étaient  les  résultats  obtenus  par  le  Crédit  fon- 
cier de  France,  lorsque  éclatèrent  les  événements  de  1870 
et  de  1871.  Ils  firent  ressortir  avec  évidence  la  solidité 
de  sa  constitution. 

Ses  opérations  de  prêts  fonciers  avaient  été  conduites 
avec  tant  de  sagesse  que  ces  terribles  événements  ne  lui 
firent  subir  qu'un  dommage  presque  inappréciable.  Plus 
de  la  moitié  des  prêts  réalisés  depuis  l'origine  avaient 
été  faits  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  les  dé- 
partements limitrophes.  Sur  cette  masse  considérable  de 
prêts,  les  insuffisances  de  gage  qui  pouvaient  avoir  pour 
cause  la  guerre  et  l'insurrection  ne  dépassaient  pas 
415,000  francs.  Ce  résultat  n'était  pas  dû  seulement  au 
hasard  et  à  la  bonne  fortune,  mais  à  la  disposition  statu- 
taire, qui  limite  les  prêts  à  la  moitié  de  la  valeur  du  gage, 
et  aussi  à  la  prudence  du  Conseil  d'administration. 

La  Société  continua  de  pratiquer  cette  règle  de  pru- 
dence, en  mettant  à  la  réserve  une  partie  des  bénéfices, 
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dans  la  crainte  des  retards  que  les  nouvelles  charges  im- 
posées par  les  circonstances  à  la  propriélé  foncière  allaient 
apporter  au  payement  des  annuités.  Le  dividende  à  par- 
tager entre  les  anciennes  actions  et  les  nouvelles  émises 
en  1869  fut  réduit  pour  l'exercice  1870  à  12  fr.  50,  c'est- 
à-dire  à  5  p.  100  du  capital  versé  (1). 

Dans  son  rapport  à  l'assemblée  générale  du  27  juil- 
let 1871,  le  gouverneur  motivait  ainsi  cette  sage  me- 
sure : 

c  Avoir  traversé,  sans  fléchir,  les  désastres  inouïs  d'une 
«  funeste  guerre,  disait-il;  avoir  supporté  les  coups  d'un 
«  siège  et  d'une  guerre  civile  qui  enveloppaient  de  leurs 
«c  feux  les  immeubles  de  Paris,  gage  et  soutien  d'une 
«  grande  partie  de  nos  créances  ;  avoir  prouvé,  par  la 
€  plus  énergique  des  démonstrations,  par  le  fait  même, 
<£  que  les  combinaisons  inaugurées  par  vous  en  1853 
c  pour  venir  en  aide  à  la  propriété  foncière  devaient 
«  sortir  victorieuses  de  la  triple  épreuve  d'une  révolu- 
ce  tien,  d'une  guerre  étrangère  et  de  la  plus  effroyable 
'«  des  insurrections,  c'est  assurément  un  grand  succès. 
«  Vous  le  consoliderez  encore  en  prenant  les  précautions 
»  qu'exigent  tant  de  circonstances  extraordinaires,  et  en 
«  donnant  l'exemple  d'une  scrupuleuse  observation  des 
<c  règles  salutaires  qui  sont  la  sauvegarde  des  Sociétés  de 
c  crédit.  » 

A  la  fin  de  l'année  suivante,  tout  est  réparé  :  l'arriéré 
des  annuités  ne  s'est  pas  accru  ;  il  s'est  même  atténué  de 
près  de  6  millions,  et  la  flomme  des  prêts  à  long  terme 
s'est  élevée,  pendant  le  second  semestre  de  1871,  à  la 


(1)  Pour  rexercice  1869,  le  dividende  avait  élé  de  65  fr.  à 
partager  seulement  entre  les  actions  anciennes. 
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moyenne  des  bonnes  années  antérieunes  à  la  guerre,  à 
22,m000  fr. 

42.  Malgré  les  ruines  que  la  guerre  étrangère  et  la 
guerre  eivile  avaient  accuinulées,  malgré  les  droits  dont 
les  ncnvelles  lois  fiscales  (1)  frappèrent  ses  obligations  el 
ses  actions,  comme  les  autres  râleurs  md^ilières,  le  Cré- 
dit foncier  eût  atteint  sans  secousse  les  développements 
auxquels  il  tendait  par  le  jeu  naiurel  de  ses  opérations, 
si  le  gouvernement  de  la  Société  ne  s'était  écarté  des 
règles  de  prudence  jusque^à  observé^  en  cherchant  un 
emploi  de  ses  fonds  disponibles  dans  des  affaires  aléa- 
toires où,  après  avoir  recueilli  d'abord  des  bénéfices  sé- 
duisants»  il  faillit  à  la  fin  perdre  tout  le  crédit  de  réta- 
blissement. 

Pour  compléter  Thistotre  du  Crédit  foncier  de  France, 
BOUS  ne  pouvons  nous  dispenser  de  placer  ici  un  résumé 
succinct  des  faits  importants  qui  amenèrent,  en  1^76, 
sa  fusion  avec  une  autre  Société  et  les  nouvelles  modifia 
eatioos  staiutaires  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

Dès  1861j  on  le  sait^  il  avait  été  institué  auprès  du 
Crédit  foncier,  en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860, 
une  autre  Société  anonyme  dite  de  Crédit  agricole,  pour 
venir  en  aide  à  Tegriculture  et  pour  procurer  à  cette  bran- 
che importante  du  travail  national  les  avantages  du  crédit. 

L'expérience  d'institutions  de  ce  genre  à  l'étranger, 
particulièrement  en  Allemagne  et  en  Éoesse,  avait  inspiré 
la  pensée  de  cotte  création  au  Crouveraement.  La  nouvelle 
S^été»  dont  la  création  Avait  été  «confiée  au  Crédit  foncier, 
fui  placée  sous  son  patronage  et  forma»  pour  ainsi  dire, 


(1)  Lois  des  16  septembre  1871,  30  mars  et  20  juin  1872.  — 
Vtnr  plus  loin,  a*a  titre  des  ObRgixtianê. 
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soaaiuMxe.  C'étaient  legouverneur  et  les  sous-gonv^neurs 
dtt  Crédit  foncier  qui  remplissaient  les  fonctions  de  gou* 
Yemeur  et  de  so!i8*-goirvernrars  du  Crédit  agricole.  Fondé 
avec  un  capital  de  40  millions^  qui  était  divisé  en  80,000 
actions  de  500  francs  lil)érées  de  200  francs  chacune,  il 
avait  pour  objet  spécial  de  prêter  à  l'agricultare* 

Malheureusement,  ses  opérations  purement  statutaires 
ne  furent  pas  couronnées  de  succès.  Dans  son  rapport 
à  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  29  novembre 
1876,  le  gouverneur  en  exposait  ainsi  les  raisons  : 

<  En  ce  qui  concerne  les  prêts  à  Tagriculture,  les  difB« 
f  cultes  o&t  été  grandes  et  les  déceptions  nombreuses* 

c  Les  combinaisons  qui  semblaient  le  mieux  &iles  pour 
«  assurer  la  sécurité  des  placements  se  sont  trouvées  in- 
«  suffisantes^  Sociétés  intermédiaires,  disposant  de  capi- 
i  taux  de  gara^itie  et  administrées  par  des  personnes 
c  jouisstcl,  an  titre  le  plus  légitime,  d^une  haute  respec- 
ff  tabilité^  agences  conduites  par  des  directeurs  respon- 
c  sables»  tous  ces  rouages  divers  employés  successivement 
<  n'ont  pu  triompher  de  difficultés  inhérentes  sans  doute 
«  à  la  nature  des  choses,  et  votre  Société  a  été  amenée  à 
c  chercher  ses  moyens  d'esxisteBce,  ses  bénéfices  et  une 
ft  certaine  compensation  aux  pertes  que  lui  ont  fait  éprou- 
«  ver  les  opérations  agricofes,  dans  des  opérations  de 
«  banque  et  des  participations  financières  pour  lesquelles 
«  elle  a  sollicité  des  crédits  que  lui  a  ouverts  Fe  Crédit 
«  fonder.» 

La  plus  importante  de  ces  participatiosis,  la  plus  célèbre 
daiB  le  monde  financier,  ost  celle  qiui  a  amené  la  fin  du 
Crédit  agricole  et  son  absorption  par  le  Crédit  fencier, 
c'est  celle  comaue  aous  le  nom  à^afain  égypêimne. 

Le  Crédit  agricole  avait  avancé^  à  diverses  reprises^  de 
1873  à  1876,  au.  gouvernement  du  khédive  une  i^amme 
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totale  de  168  millions.  Comment  s'était-il  procuré  cette 
somme?  En  se  faisant  ouvrir  des  crédits  par  le  Crédit 
foncier  et  en  transmettant  à  celte  Société  les  valeurs  qui 
lui  avaient  été  souscrites  à  lui-même. 

Pour  fournir  les  sommes  nécessaires,  le  Crédit  foncier 
puisait  dans  ses  réserves,  dans  son  capital  social,  dan$ 
les  fonds  provenant  des  émissions. 

En  représentation  de  ses  avances,  il  lui  était  remis  des 
valeurs,  dont  le  détail  a  été  donné  plus  tard  dans  le  rap- 
port présenté,  le  30  novembre  1876,  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Crédit  foncier.  Ce  rapport  explique  que  les  valeurs 
escomptées  s'élevaient  à  t  168, 246, 326 fr. 82c.,  dont: 
«  1 63,425,033  fr.  37  c.  de  bons  de  diverses  natures  et 
«   4,821,293  fr.  45c.  d'obligations  égyptiennes  1873. 

«  Sur  les  163,425,033  fr.  37  c.  de  bons,  60,633,023  fr. 
«  68  c.  font  partie  de  la  catégorie  de  créances  désignée 
<K  sous  le  nom  d'avances  gagées  ;  ils  sont  garantis  par 
«  des  obligations  appartenant  au  khédive,  par  des  parts 
«  de  fondateurs  de  Suez  et  par  les  eaux  d'Alexandrie. 

1  Quantaux  102,792,009  fr.  69c.  desurplus,  ils  ne  peu- 
ce  vent  pas  être  réalisés  très  rapidement  dans  les  circon- 
<(  stances  actuelles  et  sont  représentés  par  des  bons  de 
«  trois  natures  différentes  : 

t  lo_  39,502,738  fr,  45c.  de  bons  de  la  Daïra  ; 

«  20—  26,348,993 fr.  14c.  de  bons  de  la  Daïra  sur  le 
c  Mallieh  ; 

«  3o_  36,940,278  fr.  10  c.  de  bons  du  Mallieh  » . 

43.  Lorsque  le  gouvernement  égyptien  annonça  qu'il 
suspendait  ses  payements, le  Crédit  foncier,  qui  avait  en- 
gagé en  avances  tous  ses  fonds  disponibles,  se  trouva  gra- 
vement atteint  ;  mais  cette  mesure  frappa  surtout  le  Crédit 
agricole,  dont  la  situation  était  tellement  compromise 
qu'il  fallut  songer  à  une  liquidation.  En  effet,  des  corn- 
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missaires  nommés  par  le  Ministre  des  finances  pour  exa- 
miner celte  situation,  constatèrent  qu'en  dehors  des  affaires 
égyptiennes,  l'excédent  du  passif  sur  l'actif  était  d'au 
moins  22  millions  (1). 

C'est  alors  que,  pour  préserver  le  Crédit  agricole  de 
la  faillite,  et,  en  même  temps,  pour  conjurer  les  périls 
qui  menaçaient  le  Crédit  foncier,  on  eut  recours  à  une 
ingénieuse  combinaison,  dont  la  base  était  l'absorption 
de  la  première  de  ces  Sociétés  par  la  seconde  en  assurant 
à  chacune  d'elles  des  compensations  en  rapport  avec  les 
sacrifices  qui  lui  étaient  demandés. 

Voici  en  quoi  elle  consistait  : 

Pour  reconstituer  le  capital  perdu  du  Crédit  agricole, 
une  somme  de  16  millions  était  demandée  à  un  syndicat 
composé  des  trois  gouverneurs.  En  outre,  il  était  fait  un 
appel  des  300  francs  restant  dus  sur  chaque  action  aux 
actionnaires  du  Crédit  agricole  :  ce  qui,  pour  80,000  ac- 
tions, produisait  24  millions. 

Cette  somme  totale  de  40  millions  était  remise  au 
Crédit  foncier  pour  reformer  ses  réserves  et  parer  aux 
éventualités  des  pertes  égyptiennes  qu'il  prenait  à  sa 
charge. 

D'un  autre  côté,  le  Crédit  agricole  devait  se  dissoudre; 
et  ses  actionnaires  en  échange  des  300  francs  par  eux  ver- 
sés et  de  50  francs  (4  millions),  ajoutés  pour  établir  la 
parité,  recevraient  pour  chaque  action  du  Crédit  agricole, 
une  action  nouvelle  du  Crédit  foncier  libérée  de  250  francs 
comme  les  anciennes. 

A  cet  effet,  le  Crédit  foncier  devait  émettre  80,000  ac- 


(1)  Il  a  été  reconnu  plus  tard  que  cet  excédent  s'élevait  à 
plus  de  30  millions. 
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lions  nouvelles,  et  son  capital  serait  porté  de  90  à  130 
millions. 

Ainsi,  moyennant  les  16  millions  du  syndicat  et  les 
350  francs  versés  par  chacun  des  actionnaires  du  Crédit 
agricole  (soit  au  total  44  millions),  moyennant  aussi  l'actif 
net  du  Crédit  agricole  dissous,  qui  passait  au  Crédit  foneter 
chargé  de  sa  liquidation,  le  Crédit  foncier  prenait  l'enga- 
gement de  rémunérer  80,000  actions  nouvelles  et  de 
parer,  à  ses  risques  et  périls,  aux  éventualités  des  affaires 
égyptiennes  et  à  celles  de  la  liquidation  du  Crédit 
agricole. 

Afin  de  faciliter  l'exécution  de  cet  arrangement,  les 
liquidateurs  étaient  autorisés  à  faire  l'avance  des  16  mil- 
lions de  francs,  qui  devaient  être  versés  au  Crédit  foncier 
pour  garantir  les  résultats  de  la  liquidation  du  Crédit 
agricole,  sur  affectation  hypothécaire  d'immeubles  ou  sur 
dépôt  de  titres  pour  une  valeur  égale  à  l'avance  faite. 

Le  syndicat  avait  toujours  le  droit  d'obtenir  des  liquir- 
dateurs  la  réalisation  des  titres  déposés  aux  époques  et 
aux  cours  qu'il  jugerait  opportuns. 

A  Texpiration  de  la  liquidation,  si  les  réalisations  faites 
des  titres  et  les  excédents  perçus  sur  les  coupons  ne 
suffisaient  pas  avec  les  réalisations  qui  resteraient  à  faire 
à  ce  moment  pour  produire  les  16  millions,  le  syndicat 
devrait  verser  immédiatement  le  complément  nécessaire. 

Telle  était  l'économie  de  la  combinaison  adoptée  par 
l'administration  du  Crédit  foncier  et  qui  fut  approuvée 
!es  29  et  30  novembriB  1876  par  les  assemblées  générales 
des  actionnaires  du  Crédit  foncier  et  du  Crédit  agricole. 

Peu  de  temps  après,  le  23  janvier  1877,  paraissait  un 
décret  approuvant,  avec  la  combinaison,  les  modifications 
qui,  à  la  suite  des  circonstances  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  avaient  dû  être  introduites  dans  les  statuts. 
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Ces  modifications  avaient  pour  objet  laugmen  talion  du 
capital  soeial  et  l'addition  de  certaines  garanties  relatives 
ao  raaxifliam  des  dépôts  et  des  avances  sur  titres,  ainsi 
qu'à  renvploi  des  capitaux  reçus  par  la  Société,  soit  en 
coiD|>te  courant,  soit  par  Fefiet  de  Téfimskm  des  obliga- 
tions créées  en  représentation  des  prêts. 

44.  Enfin,  pMr  mieux  assurer  Texécution  des  nciu- 
velles  mesures,  M.  le  Ministre  des  fïQances  crut  devoir 
placer  à  la  tête  de  l'inslitolion  un  nouveau  gonverneur, 
M,  Renouard,  Irésorief-pafsur  général. 

Dans  le  rapport  an  Président  de  la  République  qui  pré- 
cède la  publication  de  ees  documents  (1),  M.  Léon  Say 
en  expliquait  la  nécessité  et  affirmait  le  droit  d'interven- 
tion de  rÊlat  dans  des  ternies  qui  méritent  d'être 
cités  ici  : 

«  La  mesure  que  je  soumets  k  votre  approbation  n'est 

«  destinée  qu'à  préparer  avec  plus  de  maturité  la  i*éorga- 

<<  nisation  définitive  et  le  nouveau  gouvernement  du 

<«  Crédit  foncier.  Dans  quelques  semaines,  le  monopole 

«  expire.   Le  Gouvernement  n'accordera  sans  doute  à 

«  aucune  autre  Société  le  privilège  des  prêts  dans  les 

«  conditions  spéciales  déterminées  par  la  loi  sur  les  cré- 

«  dits  fonciers  en  général,  mais  on  peut  se  demander  s'il 

«  convient  ou  non  de  prendre  des  engagements  à  cet 

«  %ard,  comme  en  1852.  Cette  Question  est  à  rélucle  et 

<  ell^  sera  prochainement  résolue. 

«  Quelles  que  soient  les  mesures  qui  ont  dû  être  prises 
«  ou  qui  pourront  être  rendues  nécessaires  par  l'usage 

«  qu'on  a  fait  de  la  confiance  du  Gouvernement  dans  le 

»  passé;  il  n'abandonnera  pas  à  Tavenir  le  droit  que  lui 


{))  Voir  le  /ournal  offkiet  in  2i  janvier  1877. 
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((  reconnaissent  les  statuts,  pour  toute  la  durëede  la  So- 
(f  délé,  de  nommer  les  gouverneurs.  Car,  si  TËtat  doit 
«  autant  que  possible  s'abstenir  de  toute  ingérence  dans 
<i  la  conduite  des  intérêts  privés,  il  ne  peut  se  désintéresser 
«  de  ces  grandes  institutions  publiqtJtes,  comme  la  Banque 
a  de  France  et  le  Crédit  foncier^  sur  lesquelles  repose  la  sécurité 
«  de  la  circulation  fiduciaire  et  hypothécaire.  Les  billets 
0  (le  banque  émis  par  la  Banque  de  France,  les  obliga- 
«  lions  foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit 
«  foncier,  sont  des  valeurs  dont  le  crédit  est  intimement 
«  lié  au  crédit  de  TÉtat.  Le  Gouvernement  ne  sau- 
«  rait,  sans  un  grave  péril,  en  abandonner  la  supveil- 
«  lance.  » 

C'est  sous  l'administration  de  M.  Renouard  que  fut 
effectué,  en  1877,  un  emprunt  de  250  millions  et  "que 
le  Crédit  foncier  revint  aux  prêts  en  numéraire. 

Autorisé  par  le  Ministre  des  finances,  le  17  juillet  1877, 
cet  emprunt,  fait  en  obligations  foncières  de  400  fr., 
3  p.  100,  eut  un  plein  succès.  Il  donna  même  au  Crédit 
foncier  un  très  beau  bénéfice.  En  effet,  au  moment  de 
l'émission,  la  parité  des  obligations  nouvelles  avec  le  5  p. 
100  était  de  305  fr.  53,  c'est-à-dire  qu'il  suffisait  d*em- 
ployer,  au  taux  de  5  p.  100,  une  somme  de  305  fr.  53  c. 
par  obligation  pour  constituer  un  gage  représentant  l'obli- 
gation émise,  en  capital,  intérêts,  lots  et  primes.  Or, 
comme  la  souscription  eut  lieu,  non  pas  à  305  fr.  53, 
mais  à  360  fr.,  il  en  résulta  pour  le  Crédit  foncier  un 
bénéfice  de  29  millions,  bénéfice  certain,  bien  que  sa 
disponibilité  ne  dût  se  réaliser  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
l'amortissement  de  l'emprunt. 

Mais,  en  demandant  l'autorisation  de  faire  cet  em- 
prunt, M.  Renouard,  pour  donner  suite  à  une  pensée 
qu'il  avait  exprimée  devant  l'assemblée  générale  des  ac- 
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tionnaires(l),  avait  indiqué  que  les  fonds  qui  en  provien- 
draient pourraient  être  employés  à  retirer  de  la  circula- 
lion  des  obligations  pourvues  d'un  intérêt  plus  élevé. 

En  accordant  Tautorisation,  le  Ministre  des  finances  y 
mit,  au  contraire»  pour  condition ,  qu'ils  seraient  principa- 
lement affectés  à  des  prêts  nouveaux,  qui  seraient  effectués 
m  numéraire j  et  que  l'emploi  demandé  ne  serait  fait  qu'en 
cas  de  nécessité.  La  Société  est  donc  revenue  au  mode  de 
prêts  pratiqué  à  son  début,  et  à  partir  du  18  juillet  1877 
les  prêts  ont  été  réalisés  en  numéraire. 

D  oîi  vient  cet  abandon,  après  une  expérience  de  plu- 
sieurs années,  du  système  des  prêts  en  obligations,  qui 
semblait  l'idéal  à  réaliser  en  France,  comme  il  est  réalisé 
en  Allemagne,  et  qui  tendait  à  faire  de  la  lettre  de  gage 
UD  litre  circulant,  pour  ainsi  dire,  comme  monnaie  et 
analogue  au  billet  de  la  Banque  de  France? 

Les  moliTs  en  ont  été  donnés  plus  lard  dans  le  rapport 
présenté  à  l'assemblée  générale  du  mois  d'avril  1878  : 

<  Sans  doute,  disait  M.  le  gouverneur  Ghristophie  dans 
«  ce  rapport,  le  mode  de  prêts  en  obligations  est  le  seul 
«  qui  permette  de  proportionner  l'intérêt  au  prix  courant 
«  des  capitaux,  et  d'ouvrir,  même  dans  les  circonstances 
^  critiques,  une  source  de  prêts  aussi  abondante  que  peu- 
«  vent  l'exiger  les  besoins  de  la  propriété  foncière.  Néan- 
'  moins,  nos  emprunteurs  ont  toujours  désiré  les  prêts  en 
'  argent.  La  perte  qu'ils  ont  subie  par  la  négociation  des 


(i)  H.  Renouard,  dans  son  rapport  du  30  avril  1877,  avait  dit  : 
"  li'état  de  votre  crédit  et  le  bas  prix  des  capitaux  permettraient 
«  de  remplacer  quelques-unes  des  obligations  que  vous  avez 
«  autrefois  émises,  par  des  titres  qui  n'imposeraient  à  la  Com- 
«  pagnie  qu'une  charge  inférieure  à  celle  qu'elle  supporte  au- 
«  jourd'hui.  » 
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«  obligations  s'est  élevée  en  effet  :  en  1871,  à  5  et  8  p. 
«  100;enl872,iiliell5p.  100;  en  187â,àlSp.lO0; 
^(  en  1874,  à.  15,  14,  I2et9p.  lOÛ;  ea  1875,  à  7,  6,3 
«  et  4  p.  100  ;  en  1876,  à  a  et  2  p.  100  ;  (km  les  prê- 
te miers  laois  de  l'année  1877,  c^Ue  perte  s'éLeyait  ea^ore 
«  à  2  et  3  p.  100. 

<c  D'un  autre  côté,  au.  moment  où.  8e  signe  TacLe  eoa- 
a  dilîonne],  le  Crédit  foacier  ne  peut  prendre  aucun  en- 
c  gagement  sur  le  taux  de  négociation  des  obligations.  Il 
c  s'ensuit  que,  pendant  le  temps  de  r^iceomplissement  des 
«  formalités  hypothécaires,  une  certaine  ineertîtude  pèse 
a  sur  les  conditions  auxquelles  l'emprunt  peut  être  con<- 
tf  tracté  et  sur  les  charges  qu'il  doit  entraîner. 

«  Des  plaintes  se  sont  souvent  élevées  à  cette  occasion, 
<(  et  votre  administration  avait  la  certitude  qu'elle  répon* 
«  drait  aux  plus  vifs  désirs  du  public,  avec  lequel  elle  est 
«  en  contact  direct,  si  elle  bannissait  de  ses  contrats  cet 
«  élément  de  doute  et  d'incertitude,  et  si  elle  pouvait 
c  donner  l'assurance  aux  emprunteurs  que  L'opération 
«  aurait  pour  conséquence  de  mettre  entre  lieurs  mains 
(C  une  somme  d'argent  certaine  et  nettement  déter- 
re minée,  etc.  » 

L'avenir  dira  si  ces  considérations  sont  de  nature  à 
faire  prévaloir,  d'une  manière  définitive,  le  prêt  ea  nu- 
méraire, ou  si,  au  contraire,  la  nécessité  d'émettre  de 
nombreux  emprunts,  et  parfois  dans  des  temps  difficilesi 
ne  ramènera  pas  le  Crédit  foncier  au  système  des  prêts 
eiTectués  en  obligations  I 

À  la  fin  de  l'exerciee  1877,  le  total  des  obligations 
foncières  en  circulation  s'élevait  à       829,563,354  fr.  20 

Le  solde  des  obligations  com- 
munales en  circulation  à.     .     •       488,500,524      08 

Total  en  circulation.     .     .     .     1,318,063,878  fr.  48 
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M.  Grivart>  sénateur,  fut  nommé  gouverneur  le  28  sep- 
tembre 1877  ;  mais»  dans  son  cofurt  passage  à  la  tète  de 
rinslitutian,  il  ne  put  aborder  les  diffîoiïltés  que  la  sibia* 
tion  présentait  à  résoudre. 

45,  Il  était  réservé  à  M.  Albert  Ghristophle,  député 
de  rOrne,  d'entrepi'eadre  résolument  Tœuvro  réparatrioe 
et  de  la  oiener  à  bonne  fin.  Appelé  au  gouvernement  de 
la  Société  par  décret  du  12  février  1878,  il  imprima,  dès 
son  entrée  en  fonctions,  «ne  impulsion  énergique  et  toute 
personnelle  à  Tadministration  du  Crédit  foncier.  Bientôt 
après»  pour  donner  plus  d'homogénéité  à  la  direction»  un 
décret  du  24  août  1878  nomma  deux  nouveaux  sous-gou* 
verneurs,  W&.  Albert  Le Guay,  ancien  préfet,  et  Levéque, 
député  de  la  Côte-d'Or,  qui  apportèrent  à  M.  Gbristophle 
le  concours  d'une  entière  conformité  de  vues. 

Au  milieu  de  difficultés  et  d'embarras  de  toutes  sortes, 
le  nouveau  gouverneur  de  la  Société  se  posa,  avant 
louty  un  double  objectif  :  liquider  les  deux  affaires  qui 
pesaient  d'un  poids  considérable  sur  la  mai^che  de  la  So- 
ciété :  l'afEaire  égyptienne,  le  Crédit  agricole.  Il  était 
d'ailleurs  bien  résolu,  soit  pendant  la  poursuite  de  ce 
double  but,  soit  après,  à  faire  rentrer  le  Crédit  foncier 
dans  son  courant  d'affaires  normales  et  à  ne  pas  lui  per- 
mettre de  s'écarter  de  l'esprit  aussi  bien  que  de  la  lettre 
de  ses  prescriptions  statutaires. 

Des  dissentimelits  intérieurs  survenus  entre  le  gouver- 
neur de  la  Société  et  le  Conseil  d'administration  mtra- 
vèrent,  dans  les  premiers  temps,  la  réalisation  de  ce  plan. 
Ils  éclatèrent  surtout  à  la  suite  du  veto  opposé  par  le 
gouverneur  à  la  distribution  du  dividende  voté  pai*  l'as- 
semblée générale  au  mois  d'avril  1878,  contrairement  à 
ladécision  de  l'autorité  supérieure,  qui  ne  considérait  pas 
comme  actudlement  disponible  les  29  millions  dont  la 
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Société  bénéficiait  dans  le  précédent  emprunt.  Des  procès 
surgirent  ;  mais  la  nouvelle  administration  parvint  à 
écarter  tous  les  obstacles,  et,  une  fois  l'homogénéité  de 
vues  rétablie  dans  le  sein  du  conseil  d'administration»  la 
Société  put  poursuivre  sans  résistance  la  liquidation  de 
l'affaire  égyptienne  et  celle  du  Crédit  agricole. 

46.  La  liquidation  de  l'affaire  égyptienne  fut  conduite 
avec  autant  d'habileté  que  d'énergie  et  secondée  par 
d'heureuses  circonstances.  Préparée  et  améliorée  par  le 
traité  conclu,  le  9  novembre  1878,  avec  le  khédive,  qui 
la  dotait  d'un  supplément  de  gage,  la  créance  du  Crédit 
foncier  sur  l'Egypte  profita  bientôt  d'une  hausse  des  va* 
leurs  qui  permit,  vers  la  fin  de  1879,  d'en  négocier  une 
partie  sur  le  marché  de  Londres.  Des  ventes  successives  de 
valeurs  gagées,  faites,  opportunément  en  1880,  donnèrent 
des  bénéfices,  de  sorte  qu'au  mois  d'avril  1881  les  réali- 
salions  effectuées,  loin  de  se  solder  en  pertes,  laissaient 
aux  mains  de  la  Société  un  reliquat  de  7,253,000  fr.t 

((  Ce  résultat  inespéré,  disait  M.  Christophle  dans  son 
«  rapport  à  l'assemblée  générale,  le  6  avril  1881,  est  dû, 
«  d'une  part,  à  la  fermeté  avec  laquelle  votre  Conseil  à 
«  repoussé  toutes  les  offres  d'acquisition  qu'on  nous  pres- 
«  sait  si  vivement  d'accepter,  et,  d'autre  part^  à  la  conclu- 
«  sion  du  traité  du  9  novembre  1878,  qui  nous  a  donné 
c  un  supplément  de  gage  de  29,089  obligations  et  a 
a  permis  la  transformation  ultérieure  en  pleine  propriété 
t  du  gage  primitivement  accordé  ;  enfin,  à  la  résistance 
((  énergique  que  nous  avons  opposée  à  toutes  les  tenta- 
«  tives  faites  par  le  khédive  pour  substituer  aux  clauses 
ft  formelles  du  traité  d'autres  combinaisons  désavanta-- 
«  geuses.  C'est,  en  effet,  seulement  grâce  à  la  plus-value 
((  des  gages,  dont  nous  avons  obtenu  la  libre  disposi- 
«  tion  à  défaut  de  payement  aux  échéances  convenues, 
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€  que  nous  avons  pu  couvrir,  et  au  delà,  les  pertes 
4  éprouvées  sur  les  aulres  parties  de  la  créance  égyp- 
<  tienne.  » 

47.  La  liquidation  du  Crédit  agricole  a  été  poursuivie 
avec  non  jnnoins  de  fermeté  et  a  reçu  une  solution  aussi 
satisfaisante  qu'il  était  permis  de  l'espérer.  Le  traité  de 
fusion  avait  organisé  la  commission  de  liquidation  dételle 
façon  que  le  Crédit  foncier,  le  plus  intéressé  dans  l'affaire, 
n'y  était  représenté  qu'à  l'état  de  minorité.  Le  désaccord 
qui  se  manifestait  à  chaque  instant  entre  les  liquidateurs 
qui  représentaient  le  Crédit  foncier  et  ses  deux  collègues 
menaçait  de  relarder  indéfiniment  la  clôture  de  la  liqui- 
dation. Après  un  procès  retentissant  avec  le  principal 
membre  du  syndicat  de  garantie,  l'administration  du 
Crédit  foncier,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  se  dé* 
cida  à  conclure  un  arrangement  qui  la  débarrassait  de  la 
liquidation  du  Crédit  agricole  et  réduisait  sa  perte,  dans 
celle  affaire,  à  une  somme  de  16  millions.  Si  l'on  retranche 
de  ce  chiffre  le  reliquat  de  7  millions  obtenu  dans  la  réa* 
lisation  des  valeurs  égyptiennes,  on  voit  que  Thabileté  du 
nouveau  gouvernement  du  Crédit  foncier,  aidé  par  un 
conseil  d'administration  dévoué  aux  intérêts  de  la  Com- 
pagnie, aura  ramené  à  7  ou  8  millions  la  perte  éprouvée 
dansces  participations,  qui,  au  lieu  des  bénéfices  espérés, 
ont  donné  tant  de  désillusions  I 

Grâce  à  la  conclusion  de  ces  deux  affaires,  qui  avaient 
jeté  dans  les  esprits  de  si  vives  alarmes,  et  aux  efforts 
notoirement  faits  par  le  gouvernement  du  Crédit  foncier 
pour  le  maintenir  dans  ses  voies  véritables,  son  crédit, 
un  moment  ébranlé,  s'était  peu  à  peu  rétabli.  Le  cours  de 
ses  actions,  qui  était  tombé  à  500  fr.,  remonta  successive- 
ment à  800  fr.,  puis  à  1000  fr,  ;  il  s'est  élevé  plus  tard 
jusqu'au  chiflre  de  1750  fr. 
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L'année  i878  avait  tu  augmenter  Timportance  des 
prâts  dans  de  notables  proportions. 

Au  31  décembre,  il  avait  été  réalisé  pour  63>039,413  f r. 
de  prêts  hypothécaires  i  long  terme»  amoindris,  il  est 
vrai^  par  53,686,161  fr.  de  remboursements  anti- 
cipés^ 

Le  solde  des  obligations  foncières  en  circulation  était 
de  852,683,104  fr. 

Les  prêts  communaux  s'étaient  élevés  k  4,69i,944,  dé- 
passés par  4,846,807  fr.  de  remboursements  anticipés; 
mass  h  solde  des  obligations  communales  restait  alors  à 
47;8,888,289  fr. 

41  bis.  Une  telle  situation  permettait  de  songer  à  faire  au 
crédit  un  nouvel  appel  devenu  nécessaire,  afin  d'étendre  de 
plus  en  plus  les  opérations  de  prêts  et  de  répondre  aux 
besoins  du  pajB. 

En  1879,  deux  emprunts  considérables  furent  faits  par 
souscriptions  pirbHqcres,  et  lewr  succès  prodigieux,  en 
faisant  ressortir  la  conGance  dont  jouissait  la  Société,  permit 
d'améliorer  sensiblement  les  conditions  offertes  anx  em- 
prunteurs. 

Le  premier  est  un  emprunt  de  500  millions  en  obliga- 
tions communales  ;  la  dette  de  la  Tille  de  Paris  envers 
le  Crédit  foncier  en  a  été  roccasion.  Celle  dette  s'élevait 
à  282,926,352  francs  remboursables  au  moyen  de  28  an- 
nuités de  19,061,570  franos  chacune.  L'état  du  marché 
permettait  à  la  Ville  d'alléger  cette  charge  et  de  troorver,  à 
•de  meiïleures  conditiens,  les  fonds  nécessaires  ponr  rrai- 
boorser  sa  dette  par  anticipation.  Divers  établissements 
lestai  offraient.  Les  propositions  <k  Crédit  foncier  furent 
préférées.  Un  «ouveau  traité  adopté  par  le  Conseil  muni- 
cipal le  28  juin  1879,  permît  k  la  Ville  de  se  libérer  inté- 
gralement, mais  à  l'aide  d'un  noutel  emprunt  fait  au 
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Crédit  foncier  Ui-mème  povr  otye  durée  de  58  ans  1  /2 
et  moyennant  une  annuité  de  1^  rmliicms. 

Ce  trailé  était,  au  fond,  une  -véritable  opération  de 
conversion  par  laquelle  la  Ville  substituait  au  taux  de  S,i6, 
quelle  payait,  un  taux  inffrieur  à  4  p.  100.  Il  ne  pouvait 
donc  être  aifintegeux  au  Crédit  foncier  qu'à  la  condition 
qu'il  procéderait  lui-même  à  la  conversion  de  ses  obliga- 
lioQs  ooammmdes  5  p.  100,  qui  lui  eol!l1;aient  en  moyenne 
Sp.iOO,  et  les  remplacerait  par  des  obligations  d'nn  prix 
très  iniérteur.  Il  &Hait  donc  crbtenir  un  emprunt  dans  des 
comtilions  qui  lui  assurassent  une  légitime  rémnnération . 
Mais  fl  'M  se  borna  pas  à  cela;  il  jugea  son  crédit  assez 
bien  établi  el  la  situation  éa  marché  assez  fa^vorable  pour 
ne  pas  limiter  son  opération  à  une  simple  <îonversion 
avec  la  Viile,  mais  pour  l'élargir  notablement  et  demander 
aa  publie  les  fends  nécessaires  à  l'extension  de  ses  opéra- 
lions  communales  (1  ). 

il  eot  même  assez  de  confiance  dans  le  succès  pour  as- 
surer aux  prêts  noiïveaax  de  celte  natore  un  taux  de 
4£r.50c.  p.  100  d'initérêt  et  pour  renommer  à  la  commis- 
sion fixe  qui  dorait,  sans  décroître,  jusqu'à  la  libération 
du  débiteur. 

C'est  pour  mettre  ce  projet  à  exécution  qu'une  sou- 
scription, autorisée  par  le  Ministredes  finances,  fut  ouverte 
le  S  août  187«. 

L'emprunt  était  de  S@0  millions  en  obligations  corn- 
munales  de  560  francs,  3  p.  100,  avec  lots  :  ii  était 
émis  au  prix  de  485  fr.  Depuis  les  emprunts  naflionaux 
4e  1871  let  1872,  il  ne  s'était  pas  fait  d'émission  aussi 


(1)  Vair  le  «apport  présenté  p«r  M.  Ohriâtophle  aa  Goaseil 
d'administration,  le  16  janvier  1S80. 
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considérable.  La  Ville  de  Paris  n'a  pas  d'émission  d'obli- 
gations supérieures  à  360  millions,  et  le  plus  intporlant 
des  emprunts  du  Crédit  foncier  n'avait  pas  dépassé 
250  millions. 

Malgré  l'élévation  de  son  chiilre  et  celui  du  taux  d'é- 
mission, cet  emprunt  eut  un  immense  succès  ;  il  fui 
couvert  dix  fois. 

-  En  quelques  mois,  les  fonds  qui  en  provenaient  furent 
épuisés,  soit  par  le  payement  des  sommes  différées  sur  les 
prêts  réalisés,  soit  par  les  prêts  nouveaux  consentis. 

Ce  premier  emprunt  fut  bientôt  suivi  d'un  autre,  beau- 
coup plus  considérable  encore.  Au  mois  d'octobre  1879, 
une  souscription  de  900  millions  en  obligations  foncières 
de  500  francs,  3  p.  100,  à  lots,  au  prix  de  490,  fut  ou- 
verte avec  l'autorisation  du  Ministre  des  finances. 

En  demandant  au  public  cette  somme  énorme  de  près 
d'un  milliard,  le  Crédit  foncier  n'avait  pas  seulement  pour 
objet  d'effectuer  des  prêts  nouveaux  à  des  conditions  plus 
favorables  à  la  propriété,  mais  aussi  de  faire  profiter  de 
ces  conditions  tous  ses  anciens  emprunteurs  en  réduisant 
spontanément  leurs  annuités.  Ce  fut  d'ailleurs  la  condition 
imposée  par  l'arrêté  ministériel  du  23  septembre  1879, 
qui  accordait  l'autorisation. 

Pour  cela,  il  fallait  alléger  d'autant  la  charge  annuelle 
que  faisait  peser  sur  le  Crédit  foncier  l'intérêt  à  servir  à 
toute  une  catégorie  d'obligations  émises  à  5  p.  100  et  qui 
représentaient  un  capital  de  635  millions,  et  cet  allége- 
ment ne  pouvait  s'obtenir  qu'en  leur  offrant  le  rembour- 
sement anticipé,  que  la  Société  avait  le  droit  de  faire,  ou 
la  conversion  de  leurs  titres  en  obligations  nouvelles. 
C'est  pour  remplir  ce  double  objet,  la  conversion  et  les 
prêts  nouveaux,  qu'une  somme  de  900  millions  a  été  de- 
mandée par  souscription  publique* 
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La  conversion  des  obligations  foncières  découlait 
d'ailleurs  nécessairement  de  celle  qui  venait  d'être  opérée 
pour  les  obligations  communales. 

Elle  était,  en  outre,  nécessitée  par  une  cause  spéciale. 

Pendant  l'exercice  1878,  Tensemble  des  prêts  fonciers 
s'était  élevé  à  un  chiffre  beaucoup  plus  considérable  que 
pendant  les  années  précédentes  ;  mais  les  remboursements 
anticipés  avaient  suivi  une  marche  presque  aussi  rapide. 

Cette  situation  anormale  tenait  à  l'abondance  des  capi- 
taux et  à  la  baisse  qu'avait  subie,  à  cette  époque, 
le  taux  de  l'intérêt.  Il  arrivait  que  les  emprunteurs  du 
Crédit  foncier  trouvaient  facilement,  à  un  faible  intérêt, 
des  capitaux  dont  ils  se  servaient  pour  acquitter  par  antici- 
pation leur  ancienne  dette.  Dans  de  telles  circonstances, 
l'annuité  à  payer  par  l'emprunteur  était  dès  lors  établie 
sur  des  bases  beaucoup  trop  onéreuses. 

Sur  les  trois  éléments  qui  composent  l'annuité,  l'intérêt 
était  trop  élevé  et  la  commission  de  0  fr,  60  p.  100,  calculée 
sur  le  montant  du  prêt  à  son  début  et  demeurant  la 
même  pendant  la  durée  du  prêt,  devenait  pour  l'em- 
prunteur une  charge  qui  s'élevait  progressivement  à  mesure 
que  diminuait,  par  l'effet  de  l'amortissement»  le  capital 
prêté.  Pour  remédier  au  mal,  il  était  donc  nécessaire  de 
réformer  ces  combinaisons  et  de  réaliser  des  prêts  à  un 
taux  d'intérêt  notablement  réduit. 

Après  un  examen  approfondi  de  la  question,  le  Crédit 

foncier  reconnut  qu'il  serait  possible  de  renoncer  à  cette 

commission  fixe,  de  s'en  tenir  à  la  rémunération  résultant 

de  l'écart  entre  le  prix  de  revient  des  obligations  et  le 

montant  de  l'annuité,  de  manière  à  abaisser  le  taux  de 

l'intérêt,  pourvu  que  le  Ministre  des  finances  consentit  à 

autoriser  un  emprunt  foncier  aux  mêmes  conditions  que 

le  dernier  emprunt  communal.  Le  Ministre  étant  entré 
I.  6 
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dftns  ces  vues,  l'emprunt  de  900  millions  fut  autorisé. 

Le  public  montra  pour  cette  émission  le  même  empres- 
sement que  pour  celle  qui  avait  eu  lieu  deux  mois  aupa- 
ravant.  L^emprunt  fut  souscrit  un  très  grand  nombre  de 
fois. 

Un  important  résultat  économique  fut  la  conséquence 
de  ce  succès  :  ce  fut  l'abaissement  du  taux  des  prêts.  Ea 
effet»  le  Crédit  foncier  ayant  obtenu  les  obligations  au  taux 
moyen  de  3fr.85c.p.  100>  il  réduisit  les  taux  des  prêts» 
anciens  ou  nouveaux  sans  distinction,  à  4  fr.  45  c*;  ee 
qui  fit  ressortir  l'annuité,  amortissement  compris,  à 
4  fr.  80  c.  p.  100  pour  50  ans,  au  lieu  de  5  fr.  87  c.,  taux 
antérieur, età 5p. 400  pour60 ans  au  lieude6fr.06c.(i). 

Ainsi  se  trouvait  réalisée  la  grande  amélioration  qu'on 
attendait  du  Crédit  foncier.  Â  la  facilité  offerte  aux  em- 
prunteurs par  la  libération  à  long  terme,  un  nouveau 
service  était  venu  s'ajouter  :  la  diminution  du  loyBr  de 
l'argent  I  Ce  bienfait  était  d'autant  plus  grand  qu'il  de- 
vait, parla  force  même  des  choses,  devenir  la  loi  du  grand 
marché  des  capitaux. 

48.  Ainsi  nanti,  par  le  succès  de  ses  emprunts,  de 
ressources  immenses,  le  Crédit  foncier  était  en  mesure 
d'étendre  son  action  sur  toutes  les  parties  de  la  France  et 
de  faire,  dans  une  plus  large  mesure,  participer  à  ses 
bienfaits  les  populations  rurales.  C'est  alors  que  le  gou- 
vernement de  la  Société  prit  la  résolution  de  se  rappro 
cher  d'elles  en  créant  des  agences  dans  les  départements. 

Au  début,  la  circonscription  d'une  succursale  com- 
prenait l'étendue  du  ressort  de  chacune  des  Cours  d'appel. 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  le  gouverneur  Ghristophle,  14  jan- 
vier 1880. 
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Ledirwteiir  résidât  dans  la  ville  ou  siège  la  Cour  d'appel  ; 
mais  H  avsit  la  facalté  d'établir,  dans  les  départemezits  et 
mkne  dans  les  arrondissements  de  sa  circonscription^  des 
agents  pour  Fakler  dans  raecomplissement  de  son 
mandat. 

Le  i^  férrier  i  87^,  le  titnlaire  pour  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  de  Gaen  entrait  en  fonctions  ;  peu  après,  le 
goavernement  du  Crédit  foncier  désignait  des  directeius 
pour  celui  des  Cours  de  Dijon,  Lyon,  Orléans,  Amiens, 
Poitiers,  Pau,  Aix,  Rennes,  Toulouse,  etc. 

Les  résultats  de  celte  mesure  se  firent  promptemrent  sea* 
tir;  les  demandes  de  prêts  abondèrent,  les  directeurs  ne  pu* 
refit  répondre  à  tous  les  besoins  d'une  circonscription  trc^ 
étendue.  Le  gouverneur  de  la  Société,  pour  donner  une 
légitime  satisfaction  aux  emprunteurs  qui  se  présentaient 
chaque  jour  plus  nombreux,  dut  restreindre  les  circon- 
scriptions et  créer  une  succursale  par  département. 

Aujourd'hui,  l'organisation  est  un  fait  accompli  ;  65  dé- 
partemenis  sont  pourvus  d'une  succursale  et  il  est  à 
prévoir  que  les  autres  le  seront  dans  un  avenir  très  pro«* 
chain. 

Le  mandat  des  directeurs  consiste  à  faire  connaître  aux 
propriétaires  fonciers,  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  établissements  la  nature  et  les  opérations  de  prêts 
du  Crédit  foncier.  Ils  renseignent  les  emprunteurs  sur  les 
formalités  à  remplir  pour  obtenir  un  prêt,  sur  les  garanties 
à  donner  ;  ils  les  aident  pour  la  rédaction  de  leurs  de- 
mandes, la  composition  des  dossiers  et  la  transmission  de 
toutes  les  pièces  à  l'administration  centrale.  A  l'époque 
des  émissions,  ils  sont  autorisés  à  recevoir  les  souscrip- 
tions aux  obligations  de  Ta  Société.  Ils  touchent  un  trai- 
tement fixe  et  une  commission  proportionnelle. 

L'administration  se  propose  d'étudier  s'il  m  conviendra 
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pas  de  faire  assister  le  directeur  par  un  comité  de  patronage 
composé  des  personnalités  locales  les  plus  influentes. 

Cette  organisation  offrira  une  certaine  analogie  avec  le 
système  que  nous  avions  conseillé  avant  rintroduction 
du  crédit  foncier  en  France  (1). 

L'effet  de  la  création  des  agences  n'a  pas  tardé  à  se 
faire  sentir,  et  les  services  qu'elles  ont  déjà  rendus  per- 
mettent de  prévoir  ceux  qu'elles  sont  appelées  à  rendre 
dans  l'avenir. 

Dans  l'année  1882,  il  a  été  réalisé  7,398  prêts  hypo- 
thécaires pour  une  somme  de  330,213,214  fr.,  se  dé- 
composant ainsi,  d'après  la  situation  des  immeubles  : 
2,316  prêts,  pour  une  somme  de  79,169,910  fr.,  dans 
le  département  de  la  Seine  ;  5,082  prêtSi  pour  une  somme 
de  151,043,304  fr.,  dans  les  autres  départements. 

Les  prêts  au-dessous  de  5,00Q  fr.  sont  au  nombre  de 
1581  et  forment  une  somme  de  5,404,171  fr.  De  5,000 
à  10,000  fr.,  ils  sont  au  nombre  de  1419  et  forment  un 
total  de  11,507,776  fr.  Le  chiffre  des  petits  prêts  est  cinq 
fois  plus  fort  que  le  chiffre  moyen  des  années  précé- 
dentes. 

Pendant  cette  même  année,  le  Crédit  foncier  a  réalisé 
511  prêts  communaux  pour  une  somme  de  64,037,721  fr. 

L'année  1883  a  été  également  très  fructueuse  :  Le  total 
des  prêts  réalisés  s'élève  à  299,836,902  fr.  73  c.  ainsi 
décomposés  : 

6,771  prêts  fonciers..  .  .     253,877,096  fr.  10c.  (2) 
533  prêts  communaux. .       45,959,806      63 

(1)  Voir  page  xliv. 

(2)  Dans  ce  chiffre,  les  prèls  à  court  terme  figurent  seulement 
pour  3,036,S00  fr.,  elles  prêts  faits  avec  les  fonds  du  capital  so- 
cial et  des  réserves,  pour  6,S38,735  fr.  On  constate  en  outre  que  le 
nombre  des  petits  prêts  va  toujours  croissant. 
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48  bis.  Aussi,  a-t-il  fallu,  dans  le  cours  de  celte  année 
1883,éaiettre  de  nouveaux  emprunts.  Dès  le  mois  de  jan- 
vier, en  prévision  de  rimportance  des  demandes  deprèts,  le 
Créditfoncierouvraitunesouscriptionpubliquede600,000 
obligations  foncières  deSOOfr.,  3p.  100,  offertes  à  330  fr. 
et  remboursables  au  pair  en  98  ans.  Malgré  la  difficulté 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  se  produisait  cette 
émission,  le  public  répondit  par  la  souscription  de  plus  de 
1,270,000  obligations,  dont  839,000  entièrement  libé- 
rées. 

Au  mois  de  novembre  suivant,  une  nouvelle  souscrip- 
tion pour  la  même  quotité  de  600,000  titres  et  aux  mêmes 
conditions  fut  ouverte  :  il  a  été  souscrit  1,445,000  obli- 
gations, dont  935,000  libérées. 

Cet  éclatant  succès  donne  la  mesure  de  l'immense 
crédit  qu'une  direction  habile  et  prudente  a  su  conquérir 
au  Crédit  foncier  de  France. 

49.  Une  mesure,  dont  l'initiative  est  due  au  gouverne- 
ment delà  Société,  mérite  d'être  particulièrement  signalée  : 
c'est  la  libération],  en  vertu  de  la  décision  de  l'assem- 
blée générale  du  4  avril  1882,  des  260,000  actions  du 
Crédit  foncier.  Une  somme  de  39  millions  fut  prise  sur 
les  réserves  disponibles  pour  effectuer  celte  libération 
jusqu'à  concurrence  de  150  fr.,  de  manière  à  libérer 
le  titre  de  400  fr. 

Nous  allons  voir  comment  leur  libération  complète 
s'est  depuis  effectuée,  lors  de  l'absorption  de  la  Banque 
hypothécaire. 

50.  Nous  devons  mentionner  aussi  ,tout  en  nous  réser- 
vant de  donner  sur  ce  sujet  de  plus  longs  développements 
dans  le  cours  de  notre  ouvrage,  la  création,  sous  le  patro- 
nage du  Crédit  foncier,  de  deux  institutions  importantes  : 
celle  du  Crédit  foncier  et  agricole  de  l'Algérie,  constitué 
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le  9  décembre  1880,  et  celle  de  la  Compagnie  foncière  de 
France  et  d'Algérie»  constituée  le  20  aôét  1881* 

La  première  de  ces  deux  Sociétés  &it  en,  Algérie»  et 
avec  le  concours  du  Crédit  foncier,  les  mêmes  opérations 
de  prêts  que  celui-ci  eu  France;  elle  peut  aussi,  mais 
seulement  avec  ses  ressources  propres^^e  lÎTrer  àd'ajitres 
opérations. 

La  Conipôgnie  foncière  n'a  pas  le  même  obj^t.  Elle  est 
destinée  principalement  à  encourager  les  travaux  de  con- 
struction,lesquels,  une  fois  terminés,peuventservir  dégage 
au  Crédit  foncier;  elle  prête  également  sur  hypothèque 
après  cette  Société.  Elle  prépare»  pour  ainsi  dire,  par  la 
première  opération,  la  matière  pour  les  prêts  du  Crédit 
foncier;  et  par  la  seconde,  elle  complète  son  oeuvre  en 
fournissant  aux  emprunteurs  des  ressources  supplémen- 
taires. A  ce  double  point  de  vue,  elle  peut  être  considérée 
comme  une  auxiliaire  puissante  de  ce  grand  établissement. 

31.  Enfin,  un  dernier  acte,  accompli  en  1882,  est  venu 
éteindre  une  concurrence  qui  s'était  formée»  Née  en  1879, 
une  Société,  qui  avait  pris  le  nom  de  Banque  hypothécaire 
de  France^  avait  cru  pouvoir,  sans  jouir  d'aucun  des  pri- 
vilèges que  le  décret  de  1852  confère  aux  seules  Sociétés 
autorisées  par  le  Gouvernement,  mettre  en  pratique  le 
système  des  prêts  hypothécaires  remboursables  à  long 
terme.  Patronnée  par  plusieurs  grands  établissements 
financiers,  elle  avait  tenté  des  émissions  d'obligations.  Ces 
tentatives,  qui  s'étaient  produites  sous  des  formes  di« 
verses,  avaient  eu  peu  de  succès. 

Un  procès  ayant  surgi  entre  cette  Société  et  le  Crédit 
foncier,  il  fut  reconnu  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce»  en  date  du  31  mai  1880^  que  Les  obligations  fon- 
cières avaient  un  caractère  privilégié  qui  ne  permettait 
pas  de  les  assimiler  aux  titres  émis  par  la  Banque  ht/poM^ 
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Caire.  I^éanmoins,  grâce  au  concours  d'un  puissant  syn- 
dical ^llc  s'était  procuré  des  ressources  suffisantes  pour 
réaliser  plus  de  150  millions  de  francs  de  prêts  hypothé- 
caires, et  elle  croyait  entrevoir  le  moment  où  l'obtention 
de  l'autorisation  gouvernementale  assurerait  son  crédit 
et  son  avenir. 

Dans  cette  situation,  M.  le  gouverneur  du  Crédit  foU'* 
cier  de  France  crut  devoir  prêter  l'oreille  aux  ouvertures 
qui  lui  étaient  faites,  et,  des  longues  négociations  qui 
s'engagèrent,  il  sortit  une  combinaison  en  vertu  de  la- 
quelle la  Banque  hypothécaire  était,  sous  certaines  con- 
ditions, absorbée  par  le  Crédit  foncier. 

Cette  combinaison  a  été  adoptée  le  20  juin  1882  par  les 

assemblées  générales  des  actionnaires  des  deux  Sociétés. 

Dans  son  rapport  à  l'assemblée  générale  des  action- 

joaires  du  Crédit  foncier,  M.  le  gouverneur  Christopble 

l'analysait  ainsi  : 

€  La  Banque  hypothécaire  prononce  sa  dissolution  ;  le 
c  Crédit  foncier  est  chargé  de  sa  liquidation  avec  les 
«  pouvoirs  les  plus  étendus. 

c  La  Banque  hypothécaire  apporte  au  Crédit  foncier 
c  une  somme  de  52,500,000  fr.,  composée  de  son  capi- 
«  tal  social  versé,  de  ses  diverses  réserves,  du  compte  de 
«  profits  et  pertes  de  l'exercice  1881,  et  enfin  du  produit 
«  d'un  appel  de  fonds  qu'elle  adresse  à  ses  actionnaires, 
c  Elle  apporte  en  même  temps  à  notre  Société  les  pro- 
«  fils  des  opérations  de  sa  liquidation. 

€  £n  neprésentation  de  cet  apport,  ses  actionnaires 
«  reçoivent  50,000  actions  nouvelles  du  Crédit  foncier» 
«  libérées  de  500  ir.  chacune,  soit  une  action  du  Crédii 
«  foncier  poui*  quatre  actions  de  la  Banque  hypothécaire, 
t  Ces  50,000  actions  représentent  un  capital  de  25  mil- 
u  lions  de  francs  ;  les  26  millions  de  francs  de  surplus  sont 


LXXXVl  INTRODUCTION. 

c  employés  à  faire  le  versement  des  100  fr.  restant  dus 
c  sur  les  actions  anciennes,  qui  se  trouvent  ainsi  com — 
«  plètement  libérées  sans  que  les  réserves  soient  dimi— > 
«  nuées.  » 

Par  reflet  de  ces  dispositions,  le  Crédit  foncier  reprit, 
en  fait,  le  monopole  des  prêts  hypothécaires  remboursables 
à  long  terme. 

S'en  doit-on  préoccuper  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public,  et  peut-on  craindre  qu'il  n'abuse  de  cette  situa- 
tion pour  imposer  aux  emprunteurs  des  conditions  plus 
onéreuses?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'intérêt  même  de 
l'institution  est  ici,  pour  le  public,  la  meilleure  des  ga- 
ranties; l'établissement  verrait  sa  clientèle  diminuer,  s'il  ne 
lui  offrait  pas  l'argent  dont  elle  a  besoin  au  taux  le  plus  mo- 
déré eu  égard  à  l'état  du  marché  des  capitaux.  N'oublions 
pas,  d'ailleurs,  que  le  Crédit  foncier  est  placé  sous  le  con- 
trôle du  Gouvernement,  et  que,  parmi  les  modifications 
apportées  à  ses  statuts,  à  la  demande  du  Ministre  des  finan- 
ces, il  en  est  une  qui  détermine  le  maximum  de  l'écart 
qui  doit  exister  entre  le  prix  de  revient  de  ses  emprunts 
et  le  taux  de  l'intérêt  qu'il  est  autorisé  h,  stipuler  pour  ses 
prêts  (1). 

52.  Tels  sont  les  actes,  tels  senties  immenses  progrès 
réalisés  par  l'administration  actuelle  du  Crédit  foncier 
depuis  quelques  années. 

Us  peuvent  se  résumer  ainsi  :  règlement  sans  perte  de 
ces  deux  affaires  si  difficiles  et,  à  un  moment^  si  désas- 
treuses, l'affaire  égyptienne  et  le  Crédit  agricole  ;  conver- 
sion en  3  p.  100  des  obligations  émises  à  5  p.  100;  sup- 
pression de  la  commission  fixe  de  0,60  p.  100;  réduc- 
tion de  l'intérêt  des  prêts  effectués  et  à  effectuer  ;  organi- 

(1)  Voir  le  décret  da  26  juillet  1882. 
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satioQ  du  service  dans  les  départements  ;  accroissement, 
dans  des  proportions  inconnues  jusqu'ici,  des  prêts  hypo- 
thécaires et  des  prêts  communaux;  extension  considérable 
des  affaires;  absorption  de  la  Banque  hypothécaire;  libé- 
ration complète,  sans  appel  de  fonds,  des  actions  de  la 
Société. 

En  un  mot,  le  Crédit  foncier  a  été  ramené  avec  une  fer- 
meté et  une  prudence  remarquables  à  ses  affaires  nor- 
males ;  son  activité  s'en  est  considérablement  accrue,  et, 
dans  le  champ  immense  qui  s'ouvre  devant  lui,  tout  fait 
espérer  qu'il  verra  augmenter  d'année  en  année  ses  opéra- 
lions  et  ses  bénéfices. 

§2. 

Apppréciatian  des  effets  de  la  nouvelle  institution.  —  Critiques 
et  réfutations.  —  Services  rendus  par  le  Crédit  foncier.  — 
Son  avenir» 

53.  Âpres  les  améliorations  accomplies,  pendant  ces 
dernières  années,  dans  les  divers  services  du  Crédit  fon- 
cier, nous  pourrions  ne  pas  nous  occuper  des  critiques 
qui  ont  été  maintes  fois  formulées  contre  l'institution.  Les 
faits  se  sont  chargés  d'y  répondre.  Cependant  il  n'est 
peut*ètre  pas  inutile  d'examiner  quelques-unes  de  ces 
critiques,  non  seulement  parce  qu'elles  peuvent  se  repro- 
duire encore,  mais  aussi  parce  qu'elles  empruntent  une 
apparence  de  vérité  à  l'autorité  des  personnes  de  qui  elles 
émanent.  Il  nous  suffira,  à  ce  sujet,  de  rappeler  ce  que 
nous  avons  déjà  écrit  dans  Y  Introduction  de  la  deuxième 
édition  de  cet  ouvrage. 

Dans  cette  existence  si  courte  et  pourtant  déjà  si  rem- 
plie, disions-nous,  il  a  eu  à  lutter  contre  l'erreur,  les 
intérêts  opposés  et  les  circonstances  critiques. 

Avant  même  l'apparition  du  décret  qui  en  a  favorisé  la 
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fondation  «n  France,  des  doutes  graves  étaient  élevés  par 
les  hommes  les  plus  éminents  sur  la  pos^bilité  de  l'in- 
troduire dans  notre  pays.  Dans  son  rapport  sur  V 
iamce  pubUque{i)^  M.  Thiers,  sans  méooniiaître complet 
ment  le  succès  et  les  bienfaits  des  associations  allemand 
en  trouve  l'explication  dans  plusieurs  causes  particulières 
à  ces  oontrées.  Ces  causes  étaienti  suivant  lui  :  i^  la  lé— 
gislation  hypolhécaire,  qui  n'admet  aucune  incertitude, 
ni  aucune  charge  occulte  sur  la  .propriété  immobilière  ; 
â^  la  constitutifOn  de  cette  propriétét,  qui,  se  trouvant  dans 
un  petit  nombre  de  mains,  permet  aux  propriétaires  de 
se  connaître  et  de  se  rendre  mutuellement  responsables 
les  uns  des  autres;  3^  la  situation  économique  de  rAUe- 
magne,  pays  où  règne,  de  temps  immémorial,  l'habitude 
de  placer  sur  hypothèque,  et  l'absence  d'une  concurrence 
sérieuse,  pour  les  lettres  de  gage,  dans  la  circulation  très 
restreinte  des  fonds  publics  et  des  valeurs  industrielles. 

En  France,  au  contraire,  dit  M.  Thiers,  comment 
introduire  ces  institutions  sans  faire  subir  à  notre  légis- 
lation des  changements  d'une  extrême  gravité,  sans  sacri- 
fier les  droits  des  incapables?  Comment,  dans  un  pays 
où  la  propriété  est  morcelée  à  l'infini,  parvenir  à  créer 
entre  une  foule  de  petits  propriétaires  inconnus  les  uns 
des  autres  des  associations  Ibodées  sur  une  responsabilité 
mutuelle  ? 

Enfin,  le  système  de  placement  sur  lettre  de  gage 
réussirait-il  dans  un  pays  ûà  il  n'est  pas  dans  les  habi- 
tudes,  «  où  il  trouverait  la  coocurreace  des  rentes  sar 
c  l'Ëtat,  qui  sont  le  placement  le  plus  usuel  de  la  nation^ 


(1)  Ce  rapport  a  éié  déposé  ie  SB  janvier  4859  sor  le  buveam 
de  l'Assemblée  législative. 
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et  la  coneorreuce,  en  outre,  de  tous  les  placements  in- 
diifitnels,  qai,  anéme  avec  des  risques,  tentent  les  pLtifi 
pauvres  de  nos  capitalistes  t»  ? 

Aussi,  lorsque  parut  le  décret  du  28  février  18S2, 
malgré  les  réformes  législatives  qu'il  contenait^  ne  man- 
qua-t-on  pas  de  dire  :  <  Ce  décret  restera  à  l'état  de 
lettre  morte  ;  il  ae  se  fondera  pas  de  Sociétés.  Quels 
capitaux  trouverait-on  pour  concourir  à  la  fondation 
€  d'établissements  si  peu  en  rapport  avec  nos  mœurs 
et  avec  la  constitution  de  la  propriété  française?  » 

Cependant  qu'est-il  arrivé? 

Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  que  des  So- 
ciétés s'organisaient  de  toutes  parts;  des  capitaux  con- 
sidérables s'y  engageaient  1 

Lorsque  le  privilège  du  Crédit  foncier  se  fut  étendu 
à  toute  la  France,  l'incrédulité,  prenant  alors  une  autre 
forme,  conjectura  sa  ruine  prochaine.  Les  Sociétés  alle- 
mandes*  disait-elle,  n'ont  réussi  qu^à  la  condition  de  li- 
oûter  leur  action  dans  une  sphère  locale  restreinte.  Com- 
ment une  Société  unique  pourrait-elle  vériûer  exactement 
la  valeur  de  propriétés  situées  à  l'autre  bout  de  la 
France? 

L'expérience  a  parlé  et  elle  a  prouvé  que,  grâce  aux 
soins  qu'il  y  met  et  aux  moyens  d'évaluation  qu'il  a  or- 
gaoiséa,  le  Crédit  foncier  estime  les  biens  avec  moins  de 
chances  d'erreur  peut-être  que  ne  l'eussent  fait  des 
Sociétés  multiples  exposées  aux  influences  locales. 

Qu'a-t-on  prédit  encore? 

Que  la  Société,  obligée  d'offrir  trop  peu  d'avantages 
aux  capitalistes  pour  pouvoir  prêter  à  bon  marché  aux 
propriétaires,  ne  trouverait  pas  de  prêteurs;  que  si,  au 
contraire,  les  conditions  de  ses  emprunts  devenaient 
avantageuses,  celles  de  ses  prêts  devenant  alors  inaccep- 
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tables,  elle  ne  trouverait  pas  d'emprunteurs  et  deviendrait, 
pour  ceux  qui  seraient  réduits  à  h  dure  nécessité  de  s^adres' 
ser  à  elle^  une  Société  d'expropriation  foncière  (1). 

Nous  avons  combattu  dans  leur  temps  ces  sinistres 
prédictions  (2),  et  nous  avons  exprimé  la  pensée  qu'il 
n'était  pas  possible  que,  dans  un  pays  intelligent  comme 
le  n6tre,  une  grande  Société  qui,  outre  la  garantie  de  son 
capital,  offrait  aux  capitalistes  des  titres  au  porteur, 
négociables  sans  frais,  reposant  sur  un  gage  double  de 
leur  valeur,  armés  de  privilèges  et  assurés  d'un  recou- 
vrement exact  d'intérêts,  ne  finisse  pas  par  les  faire 
accepter  et  même  rechercher.  Nous  avons  soutenu,  avec 
l'énergie  d'une  conviction  profonde,  qu'il  n'était  pas  un 
propriétaire  en  France  qui  ne  finit  par  comprendre  les 
avantages  du  système  de  libération  par  amortissement,  et 
que  le  crédit  collectif,  substitué,  par  l'effet  d'une  puis- 
sante machine,  au  crédit  individuel  dans  des  conditions 
privilégiées,  aurait  un  jour  pour  effet  nécessaire,  en  dimi- 
nuant le  risque  du  capitaliste,  l'abaissement  général  du 
loyer  de  l'argent  pour  le  propriétaire. 

Or,  qu'est-il  advenu? 

D'abord,  pour  obtenir  la  confiance  des  prêteurs,  les 
difficultés  se  sont,  en  quelque  sorte  multipliées.  Â  la 
nouveauté  et  bientôt  à  la  variété  des  titres  émis,  aux 
erreurs  et  tâtonnements  inévitables  dans  la  première 
application  d'un  système  inconnu  chez  nous,  sont  venues 
s'ajouter  les  crises  commerciales  et  financières,  la  crise 


(1)  M.  Emile  de  Girardin^  Presse  du  mois  de  septembre  1852. 

(2)  Voir  nos  articles  dans  le  Pays  des  11, 12  et  14  septembre 
1882,  ei  V Introduction  au  Traité  du  crédit  foncier,  \^^  édilion, 
1883. 
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des  subsistances,  les  événements  politiques^  la  concur- 
rence des  souscriptions  nationales  aux  emprunts  de  TËtat, 
celle  des  milliards  d'obligations  émises  par  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  les  sommes  énormes  absorbées 
par  les  entreprises  industrielles  de  toute  nature.  Et  ce- 
pendant» en  quelques  années,  les  obligations  foncières  se 
sont  fait  leur  place  au  rang  des  litres  les  meilleurs,  les 
plus  appréciés. 

La  conquête  des  emprunteurs  a  rencontré  des  obsta- 
cles d'un  autre  genre.  D'abord,  la  purge  obligatoire  aux 
termes  du  décret  du  28  février  1852  et  rendant  l'emprunt 
public  ;  la  prime  de  20  p.  100  qui,  aux  termes  du  décret 
du  10  décembre  suivant,  entravait  les  remboursements 
anticipés,  étaient  de  nature  à  détourner  un  grand  nombre 
de  propriétaires  de  s'adresser  au  Crédit  foncier.  Plus  tard, 
les  difficultés  résultant  de  l'irrégularité  des  titres  et  du 
temps  nécessaire  pour  leur  examen  ;  les  restrictions  que 
la  Société  a  dû  apporter  elle-même,,  dans  des  moments 
difficiles,  à  l'admission  des  demandes  de  prêts,  lorsqu'ils 
s'effectuaient  en  argent  ;  l'ignorance  générale  parmi  le^; 
propriétaires  des  avantages  offerts  par  le  nouveau  mode 
d'emprunts  ;  d'autres  circonstances  encore,  ont  arrêté  le 
développement  des  opérations  du  Crédit  foncier. 

Cependant  peu  à  peu  tous  ces  obstacles  ont  été  écartés 
ou  se  sont  amoindris  :  la  purge  est  devenue  facultative 
par  la  loi  du  10  juin  1853;  la  prime  attachée  aux  rem- 
boursements anticipés  a  été  réduite  à  de  minimes  propor- 
tions; la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  a  sim- 
plifié et  abrégé  pour  Tavenir  l'examen  des  titres  de 
propriété  ;  le  prêt  en  obligations,  substitué  au  prêt  en 
numéraire,  a  ouvert  aux  opérations  de  la  Société  un  horizon 
indéfini;  certaines  notions  sur  les  conditions  des  prêts  ont 
été  répandues  dans  les  départements  par  les  receveurs  des 


XCII  INTRODCCTIOfS'. 

finances,  et,  au  bovl  de  cinq  oq  six  ams,  Tétablissemeiit 
a  pris  une  allure  libre  et  décidée  ;  les  ^^rèts  se  sont  multî— 
plies,  parce  qfiie  Von  sait  chaque  jour  de  mieux  en  mieux 
que  le  Crédit  foncier  est  seul  en  mesure  de  satisâtîre 
à  toute  demande,  quelle  qu'elle  soit,  fondée  swt  un  g^ge 
suffisant  et  sur  des  titres  réguliers,  et  parce  que  ses  con- 
ditions sont  tellement  peu  onéreuses  que,  loin  de  rendre 
les  expropriations  plus  fréquentes,  il  a  pu  fonctionner  long- 
temps sans  en  avoir  fait,  si  ce  n'est  exceptionnellement  ! 
Que  de  difficultés  vaincues  f  Que  de  résultats  acquis  t 
Certes,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  se  sont  point  ingéniés 
à  croire,  comme  on  l'a  trop  fait,  que  le  Crédit  fonder  était 
une  panacée  universelle,  applicable  aux  situations  les  plus 
désespérées,  et  destinée  à  soulager  tous  les  maux,  non 
seulement  de  la  propriété,  mais  de  l'agriculture,  il  est 
incontestable  que  cet  établissement  est  en  pleine  voie 
d'accomplissement  de  sa  mission.  N*a-t-il  pas,  en  effet, 
pour  favoriser  l'œuvre  de  la  transformation  de  la  dette, 
importé  en  France  les  deux  innovations  économiques  les 
plus  fécondes  peut-être  que  notre  époque  ait  vues  se  pre- 
dufre  :  la  libération  de  la  dette  foncière  par  amortisse- 
ment  et  la  création  de  la  lettre  de  gage,  c'est-à-dire  d'un 
titre  qui,  en  détachant  du  contrat  d'emprunt  la  garantie 
hypothécaire,  met  la  valeur  en  circulation,  comme  la  va- 
leur des  engagements  commerciaux  circule  sous  la  forme 
du  billet  de  banque? 

54.  Par  l'emprunt  à  loflg  terme,  tel  que  l'offre  le  Crédit 
foncier,  toute  propriété  immobilière,  régulièrement  éta- 
blie, productive  de  revenu  et  qui  n'est  pas  grevée  ooti^ 
mesure,  ne  peuf-elle  pas  obtenir  le  crédit  dont  elle  a  be- 
soin pour  am^iorer  ses  produits?  Elle  obtient  ce  crédit 
m  ^'imposant  une  redevance  anmtelle  à  peine  supériewe 
au' taux  ordinaire  de  l'intérêt  et  avec  des  eonditiens  de 
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remboursement  qui  la  mettent  à  l'abri  des  périls  de  h 
Kberatkm  à  cevurte  échéance. 

Âîftsi,  rinstrument  de  la  transformation  de  la  dette 
foncière  est  troiiré.  En  face  des  exigences  de  Tasure  est 
yenae  se  placer  la  plas  redoutable  et  la  pins  salutaire  de 
toates  tes  concurrences.  Sar  tous  les  points  du  territoire^ 
le  capital  est  offert  à  la  terre  à  un  cours  uniforme,  inférieur 
k  celui  des  prêts  à  courte  échéance  et  destiné  à  s'abaisser 
à  mesure  que  s'accrott  le  crédit  de  l'institution. 

La  lettre  de  gage,  c'est  le  titre  hypothécaire  perfec- 
tionné, c'est-à-dire  solide,  aisément  négociable,  et  dont 
les  intérêts  sont  servis  avec  une  ponctuelle  exactitude. 

•  Que  de  débouchés  s'ouvrent  devant  elle!  disions-nous 
encore  en  187Î2.  Indépendamment  des  capitaux  qui  se 
placent  ordinairement  sur  hypothèque,  les  fondç  appap- 
teoant  aux  incapables,  aux  communes,  aux  établissemmts 
publics  ou  d'utilité  publique;  ceux  de  l'épargne,  si  sou- 
vent improductifs  dans  les  campagnes,  n'ont-ils  pas,  dans 
la  lettre  de-  gage,  dont  les  coupons  de  100  fr.  sont  à  ta 
portée  de  tant  de  bourses,,  un  placement  approprié  à 
leurs  ooftvenances? 

c  Aussi  remarque-t-on  qu'en  France,  comme  en  Alle- 
magne (1),  ajoutions-nous  à  la  même  époque,  ces  titres 
conservent,  pendant  les  périodes  de  dépréciation,  une 
contenance  plus  ferme  que  la  plupart  des  autres  valeurs, 


(1)  En  4848,  le  cours  moyen  des  lettres  de  gage  produisant 
3fr.  50  c.  p.  100  d'intérêts,  a  été,  dans  la  Silésie  et  la  Pwné- 
i^anie,  de  93  fr.  ;  dans  la  Prusse  occidentale,  de  83  fr.  ;  dans  la 
Prusse  orientale,  de  96  fr. 

A  la  môme  époque,  ht  rente  prussienne  était  cotée  en  moyenne 
^  W  p.  100;  les  actions  des  chemins  de  fer,  de  30  à  90  p.  fOd. 

En  décembre  1871,  les  lettres  de  gajje  de  la  Gallicie  (4  p.  100) 
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et  déjà,  par  un  eiTet  inévitable  ;de  cette  nouvelle  création, 
la  propriété  foncière  voit  venir  à  elle,  à  des  conditions 
plus  favorables,  une  plus  grande  quantité  de  capitaux. 

«  Ces  services,  dus  incontestablement  au  Crédit  fon- 
cier de  France,  ne  sont-^ils  pas  suffisants  pour  justifier  la 
haute  protection  que  le  Gouvernement  lui  a  accordée  à 
son  origine  et  pour  lui  concilier  la  sympathie  publique?» 

55.  On  a  reproché,  on  reproche  même  encore  au  Crédit 
foncier  de  travailler  lentement  à  la  transformation  de  la 
dette  hypothécaire  et  à  l'amélioration  de  l'agriculture  na- 
tionale. 

Répondons  par  des  chiffres. 

La  dette  hypothécaire  de  la  France  s'élève  à  14  milliards 
environ.  Or,  depuis  son  origine  jusqu'au  31  décembre 
1882,1e  Crédit  foncier  a  réalisé  pour  2,273,000,000  fr.  de 
prêts  hypothécaires,  sans  compter  ses  prêts  communaux, 
dont  le  total  est  de  1,360,000,000  de  francs.  On  a  vu 
que  l'administration  actuelle  est  arrivée  à  prêter  plus  de 
300  millions  chaque  année. 

Est-ce  donc  si  peu  pour  une  institution  qui  n'avait  pas 
encore  été  expérimentée  en  France,  qui  avait  à  s'orga- 
niser,  à  se  faire  accepter,  et  qui,  au  milieu  des  circonstances 


étaient  cotées  à  73  flor.,  celles  de  la  Banque  nationale  d'Autricho 
(5  p.  100)  à  91,  celles  de  la  Silésie  autrichienne  à  89,  celles  de 
la  Banque  hypothécaire  de  Bohême  à  89. 

A  la  même  époque,  les  fonds  d'État,  en  Autriche,  4,20  p.  100, 
valaient  69  flor. 

En  Prusse,  les  fonds  d'État  étaient  au  pair,  les  lettres  de  gage 
de  Prusse  valaient  1/2  p.  100  au-dessus  du  pair. 

Les  cours  actuels  sont  également  très  élevés.  Voir  le  tableau 
des  Sociétés  de  crédit  foncier  en  Allemagne,  à  la  suite  de  V Intro- 
duction. 
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et  des  difficultés  que  Ton  connaît,  avait  à  fonder  son  cré- 
dit? Est-ce  si  peu,  lorsque  Ton  voit  qu'il  a  fallu  aux 
Sociétés  allemandes  près  d'un  siècle  pour  prêter  540  mil- 
lions sur  une  étendue  de  territoire  habitée  par  40  millions 
d'habitants? 

En  ce  qui  concerne  l'amélioration  de  notre  agriculture, 
le  Crédit  foncier  s'est  toujours  efforcé  d'y  concourir  dans 
la  mesure  de  ses  forces.  Il  est  vrai  que,  dans  ses  débuts 
surtout,  il  a  beaucoup  plus  prêté  aux  propriétaires  urbains 
qu'à  ceux  des  campagnes,  à  la  grande  propriété  plus  qu'à 
la  petite.  La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  c'est,  d'une 
part,  que  la  petite  propriété  rurale,  lente  à  s'instruire  des 
facilités  qu'offrait  le  nouveau  mode  d'emprunt,  a  beau- 
coup moins  demandé  que  la  grande  propriété,  et  surtout 
que  la  propriété  urbaine  ;  c'est,  d'autre  part,  que,  géné- 
ralement en  France,  elle  n'est  pas  régulièrement  établie. 

N'eût-il  prêté  qu'aux  grands  propriétaires  de  la  cam- 
pagne et  des  villes,  il  n'en  serait  pas  moins  établi  que  le 
Crédit  foncier  a  rendu  de  ce  chef  d'importants  services. 

£n  effet,  n'est-ce  pas  produire  un  bien  général  que  de 
libérer  une  grande  terre  qui,  sans  le  nouveau  système, 
eût  été  condamnée  au  démembrement  ;  ou  bien  d'offrir  au 
grand  propriétaire  un  mode  d'emprunt  qui  lui  permette  de 
drainer,  marner  ou  irriguer  ses  terres,  et  d'augmenter 
ainsi  la  production  du  sol?  N'est-ce  pas  rendre  un  service 
public  que  de  participer  à  ces  grands  travaux  d'embellis- 
sement des  villes  qui  sont  dans  les  goûts  de  la  population 
urbaine  et  que  Thygiène  recommande  ?  À  ce  double  point 
de  vue,  l'œuvre  du  Crédit  foncier  est  déjà  considérable. 
Mais  il  faut  ajouter  qu'il  n'a  jamais  refusé  d'accueillir  les 
petites  demandes,  pourvu  que  le  gage  fût  suffisant  pour  ré- 
pondre de  la  somme  prêtée  et  que  le  revenu  fût  assez  élevé 
pour  garantir  le  service  exact  des  annuités  ;  c'est  ce  qu'il 

l.  7 
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a  toujours  cru  seulement  nécessaire  d'exiger.  Or,  ces  con- 
ditions se  rencontrent  tout  aussi  bien,  si  ce  n'est  souvent 
mieux,  parmi  les  petits  propriétaires  que  parmi  les  grands. 
A  l'heure  actuelle,  on  remarque  un  changement,  digne 
d'attention,  dans  le  chiffre  des  demandes  de  prêts  ac- 
ceptées ;  tandis  que  celles  de  5,000  francs  et  au-dessous  ne 
dépassaient  pas  en  nombre  le  chiffre  de  200,  il  y  a  quelques 
années,  elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  une  moyenne  annuelle 
de  1200.  Cette  progression  est  sensible.  Elle  est  due  en 
grande  partie  aux  agences  départementales,  destinées  spé- 
cialement à  faire  connaître  dans  les  campagnes  le  but  et 
le  fonctionnement  du  Crédit  foncier.  Aujourd'hui  le  mé- 
canisme de  l'institution  est  connu,  les  demandes  des  petits 
propriétaires  ruraux  lui  arrivent  en  grand  nombre,  et  il 
est  moins  exact  que  jamais  de  dire  que  la  Société  ne  prête 
pas  son  concours  à  la  propriété  agricole.  Dans  son  rap- 
port du  27  avril  1855,  M.  le  comte  de  Germiny  disait  : 
<c  II  en  sera  de  cette  institution  tutélaire  comme  de  tous 
«  les  progrès,  acquis  d'abord  à  quelques  situations  pri- 
c  vilégiées,  bientôt  le  partage  de  tous.  » 

Cette  parole  est  devenue  une  réalité. 

Mais  pour  que  le  prêt  foncier  soit  à  la  portée  de  la  pro- 
priété rurale,  il  est  surtout  nécessaire  que  son  taux  ne  soit 
pas  trop  élevé.  C'est  pour  ce  motif  supérieur  que  le  Crédit 
foncier  a  supprimé,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
commission  fixe  qui  lui  est  allouée  par  les  statuts  et  qu'il 
a  réduit  le  taux  de  l'intérêt  à4fr.45c.  Ce  taux,  qui  a  pu 
être  maintenu  pendant  deux  ans,  a  été  relevé,  il  est  vrai, 
en  1883,  à  5  fr.,  plus  30  c.  de  frais  d'administration,  à 
cause  de  la  situation  critique  du  marché. 

Mais,  même  à  ce  dernier  taux,  il  constitue  un  notable 
progrès  sur  les  temps  antérieurs.  Il  y  a  quelques  années, 
l'emprunt  consenti  par  la  Société  pour  50  ans^  en  obliga- 
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lions  à5p»i00,  s'éteignait  au  moyen  d'une  annuité  de 
6fr.  06  c.  p.  100,  ainsi  composée  (en  chiffres  ronds)  :  in- 
térêt, 5  p.  100  ;  frais  d'administration,  Ofr,  60  c.  ;  amor- 
tissement, 0fr.46c.  (!)•  Il  est  clair  aussi  que  la  com- 
mission pour  les  frais  d'administration,  deOfr.  60  c. 
p.  100,  calculée  sur  le  montant  du  prêt  à  son  début,  de- 
venait pour  l'emprunteur  une  charge  qui  s'élevait  pro- 
gressivement à  mesure  que  diminuait,  par  l'effet  de  l'amor- 
tissement, le  capital  prêté.  Cette  disproportion  amenait 
beaucoup  d'emprunteurs  à  opérer  des  remboursements 
devenus  pour  eux  d'un  intérêt  évident. 

Aujourd'hui,  l'annuité,  pour  un  prêt  de  50  ans,  est  de 
5  fr.  71  p.  100,  intérêt  à  5  fr.  p.  100,  amortissement  et  frais 
de  commission  compris  ;  elle  est  seulement  de  5  fr.  54  c. 
pour  un  prêt  de  60  ans  et  de  5  fr.  41  pour  un  prêt  de  75  ans. 

56.  Parmi  les  Sociétés  de  crédit  foncier  qui  fonctionnent 
depuis  de  si  longues  années  en  Allemagne,  qu'il  s'agisse 
de  Sociétés  entre  emprunteurs,  de  Sociétés  de  prêteurs 
ou  d'établissements  placés  sous  la  direction  de  l'État,  il  n'en 
est  aucune  qui  offre  aux  emprunteurs  des  conditions  plus 
avantageuses  (1).  Les  Sociétés  de  Poméranie,  de  Gallicie, 
de  Wurtemberg,  de  Pologne,  de  Bavière,  de  Hanovre,  prê- 
tent, il  est  vrai,  à  des  taux  d'intérêt  de  4fr.  50c.,  de  4, 
et  même  de  3  fr.  50  c.  p.  100  ;  mais  si  l'on  ajoute  à  ce  taux 
les  droits  accessoires  qui  sont  perçus,  il  en  résulte  une 
charge  annuelle  souvent  supérieure  à  celle  des  emprunts 
faits  au  Crédit  foncier  de  France  (2). 


(1)  Il  fallait  ajouter  à  Tannuité  de  6,06  la  perte  qui  pouvait 
résulter  de  la  négociation  des  obligations  au-dessous  du  pair.  A 
490,  par  exemple,  la  perte  subie  portait  Tannuité  à  payer  k  6,18 
p.  100. 

(2)  Voici  les  points  de  comparaison  que  nous  relevions  dan 
notre  Introduction  à  la  2«  édition  du  Traité  du  crédit  foncier  : 
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Complétons  cette  comparaison  par  un  exemple  plus 

récent. 

57.  Après  avoir  été  inspirée  parles  institutions  fondées 
à  l'étranger,  la  conception  qui  a  créé  et  organisé  le  Crédit 
foncier  de  France,  conception  justifiée  et  agrandie  par  le 


«  Quelles  sont,  dans  les  Sociétés  étrangères,  les  charges 
imposées  à  Temprunteur  ?  Ces  Sociétés,  on  le  sait,  se  divisent  en 
trois  groupes  :  Sociétés  d'emprunteurs,  Sociétés  de  prêteurs, 
établissements  publics  sous  la  direction  de  TÉtat. 

«  Parmi  les  premiers,  prenons  les  plus  accréditées  : 

«  Dans  TAssociation  des  propriétaires  de  Poméranie,  qui  a  été 
dotée  de  200,000  thalers  par  Frédéric  II,  et  dont  les  statuts  ont 
été  revisés  en  1846,  l'emprunteur  paye,  outre  la  redevance  affec- 
tée à  Tamortissement,  un  intérêt  de  4  p.  100,  2j  c.  de  frais  d*ad- 
ministration,  1/6»  p.  100  de  denier  de  quittance  destiné  à  subve- 
nir aux  traitements  et  aux  frais  de  route,  les  dépenses  de  confec- 
tion des  lettres  de  gage ,  et  il  est  responsable,  pour  sa  quote- 
part,  des  pertes  que  peut  éprouver  l'association. 

((  En  GallkiBy  l'intérêt  est  également  de  4  p.  100;  les  frais 
d'administration  ne  peuvent  excéder  SO  c.  p.  100;  mais,  pour 
exonérer  l'emprunteur  de  l'éventualité  des  pertes,  il  lui  est  de- 
mandé une  indemnité  de  3  p.  100,  une  fois  payée,  sur  le  mon- 
tant de  l'emprunt. 

«  Dans  l'Association  de  Wurtemberg  ^  que  le  rapport  de 
M.  Royer  signale  comme  rendant  de  très  grands  services  à  la 
propriété,  tout  emprunteur  paye,  outre  un  intérêt  de  3  fr.  SO 
p.  100,  un  amortissement  de  1  p.  100  qui  éteint  la  dette  en  qua- 
rante-huit ans,  un  supplément  de  deux  années  d'annuités  pour 
se  décharger  de  la  solidarité  (sauf  son  droit  à  la  réserve,  s'il  y  a 
lieu,  après  sa  libération),  environ  SO  c.  p.  100  (26  kreutzers 
pour  100  florins)  de  frais  d'administration,  et  4  p.  100,  une  fois 
payés,  à  titre  de  frais  de  premier  établissement.  En  cas  de  rem- 
boursement anticipé,  l'indemnité  est  fixée  à  10  p.  100. 

Enfin,  Xdi  Société  du  Crédit  territorial  de  Pologne^  fondée  en  1825, 
exige  du  propriétaire  qui  emprunte  4  p.  100  d'intérêt,  les  frais 
4'émission  des  lettres  de  gage,  1  florin  par  titre  de  200  à  500  florins, 
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succès,  a  repassé  la  frontière  et  s'est  vue  accueillie  en 
Allemagne,  c'est-à-dire  dans  le  pays  d'origine  des  éta- 
blissenients  de  cette  nature. 


et  2  florins  par  chaque  100  florins  au-dessus  de  500,  6  c.  2/3  de 
frais  de  gestion»  et  2  p.  100  d'amortissement.  La  dette  s'éteint  en 
vingt-huit  ans. 

«  Passons  aux  Sociétés  de  prêteurs. 

((  La  plus  florissante  de  toutes  est,  sans  contredit,  celle  de  la 
Bavière,  qui  a  été  fondée  à  Munich  en  1835,  avec  un  capital  de 
31,400,000  fr.  divisé  en  20,000  actions.  Elle  est  tout  à  la  fois  une 
caisse  de  crédit  hypothécaire ,  une  banque  d'escompte,  de  circu- 
lation, une  caisse  de  circulation  et  de  dépôt,  une  caisse  d'épar- 
gne, une  agence  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  l'incendie. 

«  Les  billets  émis  par  elle  ont  cours  forcé. 

«  A  combien  s'élève  l'annuité  qu'elle  demande  h  ses  emprun- 
teurs? A  6  p.  100,  dans  lesquels  est  comprise  une  allocation  de 
1  p.  100  de  frais  d'administration;  et  cependant  des  documents 
officiels  constatent  qu'elle  a  apporté  un  secours  des  plus  efficaces 
à  la  propriété  dans  des  temps  de  crise,  et  qu'en  tout  temps  elle  a 
exercé  une  influence  salutaire  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

«  Les  établissements  publics  placés  sous  la  direction  de  l'État 
offrent-ils  des  conditions  plus  favorables?  Gela  devrait  être,  car 
le  crédit  de  l'État  est,  en  définitive,  dans  les  circonstances  nor- 
males, supérieur  à  celui  des  particuliers. 

«  Néanmoins,  il  n'est  qu'un  seul  établissement  que  l'on  puisse 
citer  sous  ce  rapport,  c'est  Y  Établissement  de  crédit  territorial  de 
Hanovre^  qui  prête  en  numéraire,  moyennant  une  annuité  de  4  fr. 
50  c.  p.  100.  Mais  il  est  essentiel  de  ne  point  oublier  que  la  libé- 
ration ne  s'opère  qu'en  60  ans,  et  que,  restreignant  ses  opérations 
aux  immeubles  d'un  revenu  d'au  moins  200  thalers  (7S0  fr.), 
l'établissement  ne  rend  aucun  service  à  la  petite  propriété. 

«  Quant  aux  autres  banques  publiques,  telles  que  celles  fon- 
dées en  Russie  par  Catherine  II,  vers  la  moitié  du  XVIII®  siècle, 
elles  ne  présentent  aucun  avantage  sur  les  Sociétés  de  prêteurs 
ou  d'emprunteurs  :  l'annuité  qu'elles  imposent,  pour  l'extinction 
de  la  dette  à  long  terme,  varie  de  5  à  7  p.  100.  » 
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Une  grande  Compagnie,  k  Crédit  foncier  d* Autriche^  a 
été  fondée  à  Vienne,  en  1864,  par  des  capitalistes  français 
et  autrichiens,  sur  le  modèle  du  Crédit  foncier  de  France. 

Constituée  au  capital  de  60  millions,  elle  a  pris  une  place 
importante  parmi  les  établissements  financiers.  Après 
avoir  éprouvé  des  mécomptes,  elle  a  vu  son  crédit  se  raffer- 
mir. Elle  est  parvenue  à  convertir  ses  obligations  5  p.  100 
en  obligations  4  1/2  p.  100;  elle  a  fait  une  émission  d'obli- 
gations à  lots,  3  p.  100,  qui  a  obtenu  un  plein  succès.  Ces 
opérations  lui  ont  permis,  à  l'exemple  du  Crédit  foncier  de 
France,  d'offrir  des  conditions  plus  avantageuses  à  ses  em- 
prunteurs et  de  donner  ainsi  une  plus  grande  extension 
à  ses  prêts  hypothécaires  et  communaux,  qui,  à  la  fin  de 
Tannée  1882,  s'élevaient  à  un  chiffre  de  353  millions  de 
francs  représentés  par  une  circulation  d'obligations  pour 
une  somme  à  peu  près  équivalente*  Néanmoins,  la  charge 
imposée  aux  emprunteurs,  en  Autriche,  est  supérieure  k 
celle  que  supporte  l'emprunteur  au  Crédit  foncier  de 
France.  De  plus,  on  ne  saurait  comparer  une  moyenne  de 
prêts  de  20  millions  par  an  à  celle  de  55  millions  de  prêts 
effectués  en  France  dans  les  dix  années  qui  ont  précédé 
l'année  1880,  encore  moins  à  celle  de  300  millions  qui 
forme  la  moyenne  dos  années  1880, 1881, 1882  et  1883. 

Le  type  du  crédit  foncier  tel  qu'il  existe  en  France 
a  traversé  d'autres  frontières  que  celles  de  l'Autriche.  En 
Amérique,  en  Hussie,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Mol- 
davie, au  Bréflil,  au  Mexique  même,  il  s'est  fondé  ou  bien 
Ton  s'^occupe  de  fonder  des  institutions  de  crédit 
foncier  entièrement  calquées  sur  celle  de  notre  pays. 

Certes,  une  Société  qui,  en  30  années,  a  conquis  une 
situation  assez  solide  pour  être  ainsi  prise  comme  modèle 
et  pour  négocier  ses  titres  à  un  taux  qui  lui  permet  d^ 
faire  à  ses  emprunteurs  des  conditions  plus  fiitvorables 
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même  que  celleB  offertes  par  des  établissements  fonction- 
nant dans  les  pays  où  le  système  de  libération  par  amor- 
tissement est  depuis  longtemps  accrédité,  ne  saurait  être 
taxée  d'inipuissance  ni  accusée  de  n'avoir  pas  rempli  sa 
mission. 

58.  Mais,  dit-on  encore,  ce  n'est  point  assez  :  si  Ton 
veut  réellement  soulager  la  propriété  et  opérer  la  transfor- 
mation de  la  dette  hypothécaire  par  le  système  de  libé- 
ration à  long  terme,  il  est  indispensable  de  rapprocher 
davantage  la  redevance  annuelle  du  revenu  de  la  terre, 
qui  n'excède  pas,  on  le  sait,  2  fr.  50  à  3  p.  100  de 
sa  valeur.  Et,  partant  de  cette  donnée,  plusieurs  publi- 
eistes  ont  proposé  de  remettre  aux  emprunteurs,  au  lieu 
d'obligations  foncières  remboursables  par  voie  de  tirage 
au  sort,  des  billets  au  porteur,  payables  à  vue,  et  sus- 
ceptibles, par  cette  raison,  de  se  négocier,  bien  qu'ils  ne 
produisent  qu'un  très  modique  intérêt  ou  même  qu'ils 
n'en  produisent  pas  du  tout. 
Â  ces  critiques,  il  a  déjà  été  bien  des  fois  répondu. 
En  premier  lieu,  est-il  vrai,  comme  on  le  dit,  que  la 
propriété  ne  rapporte  jamais  que  2,50  à  3  p.  100? 

Oui,  au  propriétaire  qui  l'afferme  ;  non,  au  propriétaire 
qui  l'exploite.  , 

A  côté  du  produit  du  fonds,  n'y  a-t-il  pas  le  produit  de 
l'industrie  agricole  ?  Cette  industrie  est-elle  si  ingrate 
qu'elle  ne  puisse  récompenser  les  labeurs  de  ceux  qui 
l'exercent?  Ce  serait  une  grande  erreur  de  le  croire; 
et  Tagriculture,  incontestablement ,  bien  qu'elle  ait  des 
crises  à  traverser,  donne  des  profits  analogues  à  ceux  que 
procurent  beaucoup  d'autres  industries* 

Aussi,  en  Allemagne,  les  prêts  faits  aux  propriétaires 
igricuiteurs  sont-ils  nombreux»  et  partout  les  institutions 
de  crédit  foncier  ont  pour  effet  d'amener  la  propriété 
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à  se  consolider  dans  les  mains  de  ceux  qui  exploitent 
le  sol. 

En  second  lieu,  le  Crédit  foncier  |de  France  ne  dût-il 
avoir  pour  résultat  que  d'abaisser  de  1  p.  100  le  loyer  et 
les  frais  de  toute  nature  que  coûte  l'argent  prêté  sur 
hypothèque,  le  service  ne  serait  pas  à  dédaigner. 

Il  équivaudrait  à  un  dégrèvement  d'impôt. 

«  Si  de  bonnes  lois  sur  le  crédit  immobilier,  dit  M.  Che- 
€  garay  dans  son  rapport  à  l'Assemblée  législative,  finis- 
€  sent  par  réduire  à  4  p.  100  le  taux  de  l'intérêt,  qui 
«  n'est  pas  moindre  de  7  p.  100  aujourd'hui,  le  bénéfice 
«  annuel  pour  la  propriété,  supposée  grevée  de  8  milliards 
c  de  dette"?,  serait  égal  à  un  dégrèvement  de  240  millions, 
«  somme  égale  à  la  totalité  de  l'impôt  foncier,  principal 
<  et  centimes  additionnels  compris.  » 

A  Dieu  ne  plaise  que  l'abaissement,  dès  à  présent  pro- 
duit en  temps  normal,  dans  le  taux  de  l'intérêt  du  prêt 
hypothécaire  par  les  conditions  que  le  Crédit  foncier  oflFre 
à  ses  emprunteurs,  me  paraisse  devoir  être  le  dernier 
mot  de  cette  institution  ! 

L'œuvre  commence  à  peine  :  le  temps  l'achèvera. 

L'instrument  du  crédit  territorial,  nous  l'avons  dit,  est 
trouvé.  Il  a  reçu  dans  ces  dernières  années  de  notables 
perfectionnements.  La  diminution  progressive  de  l'argent 
prêté  à  la  terre  sera  la  conséquence  forcée  du  jeu  de 
l'institution.  Ce  progrès  résultera  inévitablement  de  l'ac- 
croissement de  son  crédit,  qui  le  mettra  à  même  de  se 
procurer  de  l'argent  à  meilleur  marché,  et  du  développe- 
ment de  ses  opérations,  qui  lui  permettra  de  diminuer  la 
rémunération  attachée  à  chacun  de  ses  prêts. 

59.  Pour  entrer  dans  cette  ère  de  développement, 
il  n'a  négligé  aucun  concours,  aucune  influence.  Pourvu, 
dès  les  premières  années,  du  précieux  concours  des  tré- 


INTRODUCTION.  ClII 

soriers*payeurs  généraux,  que  le  Gouvernement  avait  mis 
à  sa  disposition,  il  a  tout  fait  pour  se  concilier  celui  d'une 
corporation  qui,  disséminée  sur  la  surface  du  pays,  pos- 
sède dans  ses  mains  et  sous  sa  garde  les  titres,  la  situation, 
les  secrets  même  de  toute  la  propriété  immobilière,  la  cor- 
poration des  notaires. 

Dès  1854,  son  directeur,  M.  Wolowski,  comprenant 
que  l'action  du  notariat  était  l'élément  le  plus  actif  de 
vie  et  de  développement  que  puisse  désirer  l'institution, 
leur  disait  dans  une  circulaire  : 

c  II  est  heureux,  pour  le  succès  de  l'expérience  qui 
«  commence,  que  l'institution  nouvelle  ait,  entre  elle  et 
c  les  propriétaires,  des  intermédiaires  aussi  éclairés,  aussi 
c  intelligents  de  l'intérêt  général,  et  guidés  pas  une  si 
€  longue  tradition  des  principes  d'honneur  et  de  loyauté. 
«  Notre  Compagnie  réclame  leur  concours  avec  confiance, 
«  convaincue  d'ailleurs  que,  pour  le  notariat  comme  poui- 
€  les  emprunteurs  et  pour  les  capitalistes,  le  régime  nou- 
c  veau  offre  d'incontestables  avantages,  ji 

En  1854,  dans  son  rapport  au  Conseil  d'administration, 
H.  le  comte  de  Germiny  disait  : 

«  Quel  bon  service  nous  pourrions  faire.  Messieurs,  si, 
c  protégés  déjà  que  nous  sommes  par  les  premiers  lieu- 
ce  tenants  du  crédit  de  l'Etat  dans  les  départements  et 
€  dans  tous  les  arrondissements  de  France,  il  nous  était 
c  possible  de  compter  sur  dix  mille  notaires  prêtant  à  notre 
c  institution  un  loyal  concours,  recevant  de  nous  des  ser- 
a  vices  équivalents  à  ceux  qu'ils  peuvent  nous  rendre  !  » 

Une  année  après,  dans  un  compte  rendu  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  le  27  avril  1855,  M.  le  gouver- 
neur du  Crédit  foncier  ajoutait  : 

€  Si  le  notariat  redoutait  notre  institution,  il  aurait 
«  tort  :  car  elle  est  pour  lui  une  alliée,  préoccupée  dei^ 
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c  plus  chers  intérêts  de  la  propriété  dont  il  est  le  pro- 
c  tecteur-né,  le  magistrat;  il  exerce  une  magistrature 
<  dont  la  tutelle,  la  vigilance,  intéressent  au  plus  haut 
c(  degré  la  sécurité,  le  repos  des  familles  ;  ce  n'est  pas 
«  pour  envahir  cette  mission  que  nous  sommes  venue, 
«  mais  pour  la  seconder,  la  fortifier.  » 

Le  notariat  n'est  pas  resté  sourd  à  l'appel  qui  lui  était 
si  chaleureusement  adressé  par  une  institution  dont  Tim- 
portance,  d'ailleurs,  s'accroissait  chaque  jour  sous  ses 
yeux. 

Â  mesure  que  le  mécanisme  et  les  avantages  du  nou- 
veau système  de  prêts  et  de  placement  leur  est  expliqué, 
les  honorables  membres  de  celte  grande  corporation  com- 
prennent, avec  l'intelligence  pratique  qui  les  distingue, 
que  l'institution  contient  en  germe  d'immenses  ressources 
pour  la  propriété  immobilière^  qui  est  le  principal  élément 
de  leurs  affaires;  et  que,  s'ils  ont  à  y  perdre  le  bénéfice  de 
quelques  renouvellements  d'obligations,  ils  ont  à  y  gagner 
celui  résultant  des  transactions  multipliées  auxquelles 
l'argent  plus  largement  répandu  dans  les  campagnes  devra 
donner  naissance,  les  remises  que  leur  offre  la  Société 
sur  les  placements  d'obligations  qu'ils  lui  procurent, 
l'exonération  de  lourdes  responsabilités,  et  souvent  même 
la  conservation  de  leurs  plus  belles  clientèles,  que  le  Crédit 
foncier,  quelle  que  soit  l'importance  de  leurs  besoins,  les 
met  toujours,  jusqu'à  concurrence  des  garanties  offertes, 
en  mesure  de  satisfaire. 

De  son  côté,  l'administration  de  la  Société,  respectant 
religieusement  les  usages  traditionnels  de  la  Compagnie, 
a  pour  principe  de  laisser  à  chaque  emprunteur  le  soin 
de  choisir  son  notaire  et  de  ne  porter  atteinte  à  aucune 
situation. 

Ausfii,  l'alliance  proposée  par  le  Crédit  foncier  trouve- 
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t-elle  chaque  jour  de  nouveaux  adhérents  le  concours  dé- 
voué qu'il  rencontre  aujourd'hui  chez  un  grand  nombre 
de  notaires  est  un  indice  certain  de  Tunion  intime,et  si 
profitable  à  tant  d'intérêts,  qui  doit  exister  entre  les  deux 
institutions. 

60.  Indépendamment  de  ce  moyen  de  développement, 
il  en  est  un  autre  qui  a  exercé  une  influence  efficace  sur 
l'extension  de  ses  opérations  :  c'est  la  mise  en  œuvre 
des  importants  services  annexés  qui  lui  ont  été  confiés. 

En  prêtant  aux  départements  et  aux  communes,  aux 
associations  syndicales  et  aux  opérations  de  drainage,  en 
donnant  son  concours  au  Crédit  foncier  et  agricole  d'Al- 
gérie, au  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs,  à  la  Com- 
pagnie foncière  de  France,  il  contribue  puissamment 
à  produire  une  multitude  d'améliorations  rurales,  à  ac- 
croître la  valeur  de  la  richesse  immobilière  par  d'utiles 
constructions  sur  des  terrains  inoccupés,  à  augmenter 
le  revenu  du  sol  par  de  grands  travaux  d'irrigation, 
d'endiguement ,  de  dessèchement,  etc.,  dont  l'exécu- 
tion ne  peut  s'entreprendre  qu'à  l'aide  de  capitaux  con- 
sidérables ! 

Tous  ces  grands  services,  ainsi  centralisés  au  Crédit 
foncier  de  France,  ont  donné  à  cet  établissement  un  ca- 
ractère nouveau.  Il  n'est  plus  seulement  un  intermédiaire 
chargé  d'opérer  successivement  la  transformation  de  la 
dette  hypothécaire.  Il  devient  l'institution  mère,  et,  pour 
ainsi  dire,  le  pivot  auquel  viennent  se  rattacher  successi- 
vement toutes  les  autres  institutions  ayant  pour  objet 
l'amélioration  de  la  propriété  foncière  et  l'allégement  de 
ses  charges. 

La  position  prise  par  le  Crédit  foncier  vis-à-vis  de  la 
propriété  foncière  est  désormais  inébranlable.  En  1872, 
nous  disions  :  «  Il  a  traversé  la  période  de  fondation  ;  il 
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est  entré  dans  celle  de  développement.  Laissons-lui  le 
temps  de  se  faire  mieux  connaître,  de  perfectionner  ses 
moyens  d'action,  d'étendre  son  rayonnement  sur  toutes 
les  parties  du  territoire  ;  et  un  jour,  n'en  doutons  pas,  il 
sera  pour  la  propriété  et  pour  l'agriculture  elle-même  ce 
qu'est  aujourd'hui  la  Banque  de  France  pour  le  com- 
merce et  l'industrie.  » 

Après  douze  ans  écoulés,  les  progrès  sont  si  considéra- 
bles, l'œuvre  a  pris  de  telles  proportions,  qu'on  peut  dire 
que  ce  que  nous  avions  prévu  pour  un  avenir  encore  assez 
éloigné  se  trouve  dè^  aujourd'hui  entièrement  réalisé. 

Mais,  dans  toutes  les  institutions  humaines,  un  progrès 
accompli  contient  le  germe  d'un  progrès  nouveau.  Le 
Crédit  foncier  ne  s'arrêtera  pas  à  ce  qu'il  a  fait  ;  le  champ 
ouvert  à  son  activité  est  immense  ;  il  se  perfectionnera, 
il  se  développera  encore  :  c'est  à  cela  que  doivent  tendre 
ses  efforts  de  tous  les  jours.  C'est  en  remplissant  ainsi  sa 
haute  mission,  c'est  en  ajoutant  sans  cesse  de  nouveaux 
services  ii  ceux  qu'il  a  déjà  rendus,  qu'il  acquerra  des 
titres  désormais  indiscutables  à  la  reconnaissance  du 
pays! 

J.-B.  JOSSEAU. 


m  bis.  TABLEAU 

indiquant  la  situation  des  principaux  établissements  de 
crédit  foncier  dans  les  États  allemands  au  l^^  janv.  1882. 


Date  de  fondation,  siège,  fonds  social,  montant  des  prêts  et  obligations, 
dividendes,  taax  de  Tintérêt,  cours  des  lettres  de  gage.) 
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DÉSIGNATIOV  DBS  SOCIÉTÉS. 


!«  Société  de  crédit  foncier  et  commanal  d'Alsace*  ^  1872 
Lorraine  (Strasbourg) 


£ 


9o  Société  générale  allemande  de  crédit  (Leipsick). 
3»  Banque  des  pays  dMnhalt-Dessaa  (Dossan) 

4*  Société  bavaroise  de  commerce  (Manich) 

5«  Banque  d'escompte  et  de  crédit  hypothécaire  ba-  ; 
varoise  (Munich) 

6*  Vereins-Banque  de  Bavière  (Munich) 

7*  Banque  hypothécaire  de  Brunswick  et  de  Ha- 
novre (Brunswick) , 

8*  Banque  b  jpothécaire  de  Brème  (Brème) 

9*  Banque  des  communes  du  royaume  de  Saxe 
(Leipsick) 


10*  Crédit  foncier  allemand  (Gotha). 


li«  Banque  hypothécaire  allemande  (Berlin) 

1S«  Banque  hypothécaire  allemande  (Meiningue) . . . 
13'  Banque  hypothécaire  de  Francfort  (Francrort* 

sur-M  ein) '. 

14*  Société  de  crédit  hypothécaire  de  Francfort 

(Francfort -sur-Mein) 

15«  Association  mutuelle  do  crédit  foncier  pour  le 

royaume  do  Prusse  (Kœnigsberg,  Prusse) 

IG»  Banque  hypothécaire  de  Hambourg  (Hambourg). 

17*  Crédit  agricole  (Francfort-sur^Mein) 

18*  Banque  hypothécaire  de  Leipsick  (Leipsick) .... 

19*  Banque  d'escompte  et  de  crédit  hypothécaire  de 

Meckiembourg  (Schwerin) 

90*  Crédit  foncier  de  l'Allemagne  du  Nord  (Berlin). 

21*  Société  de  crédit  hypothécaire  de  Poméranie 
(Coeslin) 


Vt9  Crédit  foncier  prussien  (Berlin) 


\»  Banque  centrale  prussienne  de  crédit  hypothé- 
caire (Berlin) 


24*  Banque  hypothécaire  de  Pmsse  (Berlin) 


25*  Banque  d'assurances  hypothécaires  de  Pmsse 
(Berlin) ..V. 

26*  Banque  hypothécaire  rhénane  (Mannheim) 

27*  Crédit  foncier  de  SUésie  (BresUu) 

28*  Crédit  foncier  de  l'Allemagne  du  Sud  (Munich). . 

29*  Vereins-Banque  (Nuremberg) 

30*  Banque  hypothécaire  deWurtemberg  (Stuttgart) . 


856 
847 

869 

835 

869 

91% 

871 

867 

872 
862 
862 

867 

873 

871 

871 
863 
871 

868 

866 

868 

870 

864 

863 

871 

872 

871 
871 
867 


CAPITAL 

lOCIAb 

ytné. 


4,800,000 

30,000,000 
6,000,000 

7,268,500 

34,285,714 

12,600,000 

9,000,000 

1,680,000 

600,000 

10.500,000 

5,400,000 
9,602,880 
5,500,000 

1,079,880 

290,400 

4,500,000 

750,000 

300,000 

9,000,000 

4,500,000 

3,000,000 

30,000,000 

14,400,000 

6,000,000 

3,787,125 
3,000,000 

7,500,000 

24,000.000 
9,000,000 
6,300,000 


ÉTAT  DBS  PRÊTS 


rosciBKt. 


14,426,524 

15,400,000 
9,198,771 

20,144,448 

345,840,670 

76,093,200 

56,116,991 
591,151 

» 

108,061,391 

19,838,367 
54,524,260 
52,788,880 

10,139,508 

648,994 

25,558,365 

2,317,294 

960,642 

19,087,807 

8,234,986 

19,353,975 

97,586.969 

172,530,822 

93,774,979 

15,943,579 
53,889,800 

43,029,594 

206,421,225 
81,250,210 
62,655,414 


ooKinmAVX. 


9 


10,477,300 


7» 


9 

105.000 


2,219,072 


581,226 

1,183 


52,1 

40j 


INTRODUCTION. 


m,08D 
6.081, lU  ID 
9Se,D00 
668,738    t 
1«,I99 

71,176 

9,807,690 


Bl/3 
6Ï/Î 


l/l  0/0  :  101  !/*■ 
"'"'  -' 100,10;*  " 
103,75. 

:  0/0 :  105,». 

.  O/D:  100,30  iit/1:  101,110. 

.  0/0  :  100  B/8. 

.  1^  l'/0 :  100  7/16  i  *  0/0  :  99  3/t. 

'l/10/0;IOtitO/0:9a3/i. 


_     ;SO/O.Ï««*- 

119;  5  0/0,  r.  110:119.70. 

l/iO/0,  r.  UO:  fOi,eOi  i  0/0, 

r.  100  :  9S,tl0. 

I/Ï  (I/O  :  101;  SO/0  :  103,90; 

4  0/0:99,». 
1/1  n/O  ;  100  3/1  !  i  0/0  ;  99  î/l 


;iO/0 
iO/OimprimsHlO. 
t  l/t  0/0  :  liMi  4(Va  :  ïï,B9. 
S  0/0.  r.  100:101;  5  0/0:1011/1 

4  i/i  :  101 1/i. 
i  1/1,  r.  100  :  101,10. 
BO/O:  10S,fO;4t/t:101;4:0/0:97. 
14  0/0  :  88  1/4;  4  1/1  :  99  3/4 
i     4  1/lr.:SÔ3/i. 
1 4  O/O  :  97  :  4  1/1 0/0,  r.  1»  :  109; 

I  5(1/0  r.  :  99.90;  5  0/0: 116, 100,10. 
I  SO/0,  r.  110  :  IO«,HO;  S  0/0,  r.  UO 
i     103.40;  5  0/0,  r.  100:  100. 
141/10/0,   r.  110  :  100,10;   4  1/1 

BO/O. 


l/î;50/0,r.lOO: 

3/4;  *0.;-J(»;,  104,70. 


'/«♦'flîîsV^; 


1.379. 

46i,gU 
7W,S66 
1,U6,047 
311.137 
901.S1S 


7  1/11  7 
7  1/i 

B 
71/»   7 
6  1/3    7 


S'*.''/'- 


:   lOÏ  1/4; 
)'!l05,4O;5 


0/0; 


110  :  107,90. 

3;  4  0/0,  r.  10 

1/i:  6  0/0, 1.  lOO  : 


MH  ■/*;  ovin,  r. 
0,  r.  (00:1001/4. 
100:101;  4O/O,r.JO0 
■,  r.  110:106. 
loi  3/i. 


4l/ii 

41/10/0:100:40/0:99,90. 
O/0 :  103  l/î;  4  1/1 0/0,  r.  110 
IO6,30:4O/0,r.lO0:IOa</4. 

5  0/0:  lot  1/4;  4  1/10/0  :I01,1C 

4  1/10/0  :  IW. 

41/10/0:  103;  40/0:  1011/4. 


TRAITÉ 


DU 


CRÉDIT  FONCIER 


Sommaire. 

4 .  Plan  et  division  du  traité. 

i .  La  lot  organique  du  Crédit  foncier  en  France  est  le 
décret  du  28  février  1852.  Les  modifications  apportées 
depuis  à  certaines  de  ses  dispositions  par  les  décrets  du 
28  mars  et  du  31  décembre  1852,  par  la  loi  du  10  juin 
1853^  n'ont  rien  changé  à  ces  bases  fondamentales. 

C'est  donc  ce  décret  qui  formera  le  principal  objet  du 
présent  Traité. 

11  contient  cinq  titres  : 

Le  premier  traite  des  sociétés  de  crédit  foncier  en 
général  ; 

Le  deuxième  pose  les  règles  relatives  aux  prêts  faits 
par  les  sociétés  ; 

Le  troisième  indique  celles  relatives  aux  obligations 
par  elles  émises  ; 

Le  quatrième  contient  Ténumération  des  privilèges  qui 
leur  sont  accordés  pour  la  sûreté  et  le  recouvrement  des 
prêts; 

Le  cinquième  renferme  des  dispositions  générales. 

C'est  en  suivant  l'ordre  adopté  par  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1852  que  nous  nous  attacherons  à  faire  ressortir  le 
i.  *i 
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sens  et  la  portée  des  règles  qu'il  édicté  ;  nous  y  ajoute- 
rons les  règles  particulières  au  Crédit  foncier  de  France, 

Nous  nous  occuperons  aussi  des  diverses  opérations 
qui  ont  été  rattachées  à  cette  société  depuis  le  décret  qui 
Ta  fondée,  ainsi  que  des  autres  sociétés  établies  en 
France,  en  Algérie,  dans  nos  colonies  ou  à  l'étranger, 
pour  faire  des  prêts  à  la  propriété  immobilière  et  à  Tagri- 
culture. 

Notre  Traité  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  contient  l'explication  des  lois  et  décrets  qui 
régissent  les  institutions  de  crédit  foncier,  celle  de  leur 
organisation,  de  leurs  opérations  et  Texamen  des  ques- 
tions auxquelles  la  législation  qui  leur  est  propre  peut 
donner  naissance. 

La  deuxième  comprend  le  texte  des  lois,  décrets,  docu- 
ments officiels ,  statuts,  instructions,  tables  d'amortisse- 
ment, modèles  d'actes  de  prêts  et  autres  documents  con- 
cernant l'objet  du  présent  ouvrage. 

La  première  partie  est  subdivisée  en  sept  titres,  qui 
traitent  des  matières  suivantes  : 

1®  Théorie  des  sociétés  de  crédit  foncier  et  organisa- 
lion  du  Crédit  foncier  de  France; 

2®  Prêts  hypothécaires  faits  par  le  Crédit  foncier  de 
France  ; 

3^  Obligations  foncières; 

4**  Privilèges  accordés  aux  sociétés  de  crédit  foncier 
pour  la  sûreté  et  le  recouvrement  des  prêts; 

5*>  Dispositions  générales  du  décret  du  28  février  1852; 

6^  Opérations  rattachées  au  Crédit  foncier  de  France 
depuis  sa  création  ;  caisse  de  service ,  dépôts  de  capitaux 
et  avances  sur  valeurs,  prêts  pour  travaux  de  drainage, 
prêts  aux  départements,  communes,  associations  syndi 
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cales»  hospices  et  autres  établissements  publics»  opéra- 
tions avec  le  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs»  avec  le 
Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie  et  avec  la  Compagnie 
foncière  de  France. 

7^  Organisation  du  Crédit  foncier  colonial»  sociétés 
établies  à  l'étranger  pour  faire  des  prêts  à  la  propriété 
immobilière  et  à  l'agriculture»  Crédit  agricole. 


PREMIÈRE  PARTIE 


TITKE  PREMIER 


IIES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER.  —  DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 


Pour  bien  apprécier  Torganisation  et  les  statuts  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  il  est  nécessaire  d'ex- 
poser d'abord  le  système  des  sociétés  de  crédit  foncier» 
tel  qu*il  est  établi  par  le  décret  du  28  février  1852. 

Ce  titre  comprendra  donc  deux  chapitres  : 

Le  chapitre  P^  traitera  des  sociétés  de  crédit  foncier  en 
général  d'après  le  décret* 

Le  chapitre  II  traitera  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France  en  particulier. 
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CHAPITRE  P^ 

Des  sociétés  de  crédit  foncier  en  général. 

Nous  diviserons  l'explication  de  ce  chapitre  en  cinq 
sections,  dans  lesquelles  il  sera  traité  successivement  : 

!•  De  l'institution  du  Crédit  foncier; 
2^  Des  bases  de  son  organisation  ; 
3^  Du  mode  de  constitution  et  de  la  nature  des  so- 
ciétés ; 
¥  De  la  circonscription  et  du  monopole  ; 
5<>  Du  concours  de  l'État  et  des  départements. 


SECTION  Iw. 

DB  L'iNSimmON  DU  CBiDIT  FONGISB.  —  SA  THÉOBOE.  —  SON  OBIST. 

Sommaire. 

%  Causes  de  raccroissement  de  la  dette  territoriale. 

3.  Nécessité  d'an  intermédiaire  entre  l'emprunteur  et  le  capitaliste. 

4.  Définition  de  cet  intermédiaire  ;  théorie  de  Tinstitation  ;  émission  des  obligations 

ou  lettres  de  gage. 

5.  Exemple.— Avantages.de  ce  mode  de  prêt  pour  rempraoteor  et  poar  le  prôCenr. 

6.  Conditions  de  sQccès  ;  acceptation  des  obligations  par  les  capitalistes. 

7.  GonditioDS  nécessaires  pour  que  les  obligations  entrent  dans  la  eirculatioii. 

8.  ÉTentnalité  d'un  autre  système,  prévue  dans  le  décret  du  S8  mars  4852. 

2.  Nous  avons  signalé»  dans  l'Introduction,  les  deux 
causes  principales  de  l'accroissement  continu  de  la  dette 
hypothécaire.  La  première,  c'est  l'élévation  du  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent  prêté  à  la  propriété  foncière  ;  la  se- 
conde, c'est  l'impossibilité  où  se  trouve  souvent  le  pro- 
priétaire de  rembourser  le  capital  intégral  à  l'échéance. 


DSS  SOCIÉTÉS  DE   CRÉDIT  FONCIER.  7 

Cette  impossibilité  existe  surtout  dans  le  cas  où  la  somme 
prêtée  a  été  employée  à  l'amélioration  du  sol^  parce  qu'a- 
lors l'emprunteur,  obligé  de  la  rendre  à  terme  fixe,  ne 
parvient  à  la  faire  reparaître  qu'en  un  grand  nombre 
d'années  pai' Taccroissement  successif  des  produits.  De  là 
la  quantité  relativement  peu  importante,  sur  le  montant 
totsd  de  la  dette  inscrite,  des  emprunts  contractés  pour 
les  besoins  de  l'industrie  agricole. 

3.  Cet  état  de  choses  n'aurait  pas  pu  cesser  tant  que 
les  propriétaires  se  seraient  trouvés  directement  en  pré- 
sence des  capitalistes  qui  ont  besoin  de  compter,  non 
seulement  sur  un  service  régulier  d'intérêts  et  sur  un  re- 
couvrement certain  des  fonds  par  euxavancés,  mais  aussi 
sur  un  remboursement  exact  et  intégral  à  une  échéance 
généralement  peu  éloignée. 

C'est  dans  le  but  de  faire  disparaître  cet  antagonisme 
que  l'on  a  imaginé  de  créer,  entre  les  propriétaires  et  les 
capitalistes,  un  intermédiaire  qui  soit  à  même  de  procurer 
aux  uns,  sur  hypothèque,  des  fonds  remboursables  par 
amortissement,  et  de  faire  accepter  aux  autres,  en  échange 
de  numéraire,  des  titres  leur  offrant  le  triple  avantage 
d'une  solidité  parfaite,  d'un  service  exact  d'intérêts  et 
d'une  négociation  facile. 

4.  Cet  intermédiaire  est  une  institution  publique  dont 
la  fonction  est  double. 

D'une  part,  elle  reçoit  les  demandes  d'emprunt  qui  lui 
sont  adressées  par  les  propriétaires,  vérifie  la  valeur  des 
biens  offerts  en  garantie,  réalise  les  prêts  et  reçoit  son 
remboursement  par  annuités»  Chaque  annuité  comprend, 
outre  l'intérêt  et  les  frais  d'administration,  une  petite 
portion  du  capital,  qui,  par  l'effet  de  l'intérêt  composé, 
éteint  la  dette  en  un  temps  déterminé  (art.  11).  En 
vertu  du  décret  du  28  mars  1852,  le  terme  de  la  libération 
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est  déterminé  lors  de  la  création  de  chaque  société. 
D'autre  part,  l'institution  émet  des  obligations  ou  lettres 
de  gage  (en  allemand,  pfandbriefe)  pour  une  valeur  nomi- 
native égale  au  montant  des  prêts  effectués.  À  ces  titres 
est  attachée  une  hypothèque  sur  l'ensemble  des  immeu- 
bles affectés  par  les  emprunteurs  h  lagarantie  des  sommes 
qui  leur  ont  été  prêtées;  ils  se  transmettent  au  porteur 
ou  par  voie  d'endossement,  et  donnent  droit  à  des  intérêts 
servis  par  l'institution  elle*même.  L'argent  avancé  en 
échange  des  lettres  de  gage  se  recouvre,  soit  par  la  né- 
gociation, soit  par  le  remboursement,  qui  a  lieu,  chaque 
année,  au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  destinées  à 
l'amortissement. 

5.  Pour  rendre  celte  théorie  plus  facile  à  saisir,  pre- 
nons un  exemple  : 

Un  propriétaire  d'immeubles  veut  emprunter  10, 000  fr.; 
il  adresse  à  Tinstitution  une  demande  à  laquelle  il  joint 
toutes  les  pièces  propres  à  faire  connaître  la  valeur  de  sa 
propriété.  Cette  valeur  vérifiée,  il  est  admis  à  souscrire 
un  engagement  hypothécaire,  et,  après  l'accomplissement 
de  certaines  formalités,  la  somme  lui  est  remise.  A  quoi 
est-il  tenu?  A  verser  pendant  cinquante  ans,  s'*il  a  choisi 
ce  terme,  une  annuité  à  peu  près  équivalente  à  l'intérêt 
légal  ;  et,  au  bout  de  ce  temps,  sa  dette  est  complètement 
éteinte,  à  moins  que,  dans  l'inlervalle,  il  n'ait  préféré  se 
libérer  par  anticipation. 

Ce  mode  de  remboursement  offre  à  l'emprunteur  un 
avantage  évident. 

Mais  on  se  demande  aussitôt  comment  l'institution  peut 
lui  procurer  cet  avantage.  Le  voici  :  comme  équivalent 
du  montant  du  prêt,  elle  est  autorisée  à  créer  pour 
10,000  fr.  d'obligations;  ces  obligations  négociées  par 
elle  remplissent  immédiatement  le  vide  qui  s'est  fait  dans 
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sa  caisse.  Sur  la  somme  qu'elle  reçoit  de  l'emprunteur» 
elle  prélève  celle  nécessaire  pour  servir  l'intérêt  aux  por- 
teurs ;  une  autre  fraction  déterminée  est  mise  de  côté  pour 
le  remboursement  annuel»  par  voie  de  tirage  au  sort»  d'un 
certain  nombre  d'obligations,  et  le  surplus  lui  reste  pour 
subvenir  à  ses  frais  d'administration»  ou  même,  s'il  y  a 
lieu,  à  titre  de  bénéfice.  Ainsi,  l'institution  prend  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers»  tant  pour  le  service  des  intérêts  que 
pour  le  remboursement  du  capital»  des  engagements  cor* 
respondant  à  ceux  que  ses  débiteurs  ont  pris  vis-à-vis 
d'elle  ;  et  pourvu  seulement  que  ceux-ci  remplissent  les 
leurs,  elle  sera  toujours  en  mesure  de  faire  honneur  aux 
siens. 

6.  On  voit  par  là  que  tout  le  système  repose  sur  l'ac- 
ceptation des  titres  par  les  capitalistes  ;  sans  cette  con- 
dilon  vitale»  l'institution  ne  pourrait  plus,  après  l'épui-» 
sèment  de  son  propre  capital»  continuer  ses  opérations. 

Or,  quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent  déterminer  les 
capitalistes  à  lui  prêter  à  des  conditions  différentes  de  celles 
qu'ils  exigent  ordinairement  des  emprunteurs,  c'est-à-dire 
à  accepter  des  valeurs  n'ayant  pas  d'époque  fixe  d'exigibi- 
lité? Il  faut  évidemment  pour  cela  que  l'institution  leur 
offre  des  garanties  et  des  facilités  qu'ils  ne  rencontrent 
pas  dans  les  simples  particuliers»  et  c'est  là  ce  qui  explique 
la  nécessité  d'une  législation  spéciale  qui  soumette  cette 
institution  à  certaines  règles  et  lui  accorde  certains  privi- 
lèges» à  l'aide  desquels  elle  peut  obtenir  un  crédit  que  le 
droit  commun  serait  impuissant  à  lui  procurer. 

7.  Pour  que  les  lettres  de  gage  soient  recherchées»  trois 
conditions  sont  indispensables  : 

La  première,  c'est  la  solidité  du  gage  hypothécaire. 
Pour  obtenir  ce  résultat»  il  est  essentiel  d'astreindre  l'in- 
stitution à  ne  prêter,  en  général,  que  sur  première  hypo* 
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thèqud,  jusqa'à  concurrence  d'une  portion  de  la  valeur 
de  rimmeuble,  et  de  lui  donner  les  moyens  de  s'assurer 
cette  priorité. 

La  seconde,  c'est  la  certitude,  répandue  dans  le  public, 
qu'elle  pourra  remplir  ses  egagements  avec  une  parfaite 
régularité.  A  cet  effet,  il  importait  de  l'investir  vis-à-vis 
de  ses  propres  débiteurs  de  voies  rapides  d'exécution  él 
de  recouvrement. 

La  troisième  enfin,  c'est  la  possibilité  de  transférer  les 
obligations  par  un  mode  aisé  et  sans  frais,  tel  que  le  trans- 
fert au  porteur  ou  par  endossement. 

À  ces  conditions,  on  comprend  que  les  capitalistes  ac- 
ceptent et  même  recherchent,  en  se  contentant  d'un  inté- 
rêt modéré,  les  obligations  du  crédit  foncier:  car,  si  d'un 
côté  ils  perdent  l'avantage  d'une  exigibilité  à  époque  fixe, 
d'un  autre  côté,  ils  trouvent  dans  ces  titres  la  facilité  pré- 
cieuse de  recouvrer  leur  capital,  quand  cela  leur  convient, 
par  la  négociation. 

8.  Tel  est,  dans  son  ensemble,  la  théorie  du  décret 
du  28  février. 

C'est,  comme  on  le  voit,  le  système  allemand  ;  c'est  la 
libération  par  amortissement  à  long  terme. 

Toutefois,  nous  devons  le  dire,  le  législateur  ne  s'est 
pas  attaché  irrévocablement  à  ce  mode  de  crédit.  Dans  le 
décret  du  28  mars,  rendu,  comme  celui  du  28  février,  sous 
l'empire  du  pouvoir  dictatorial,  et  qui  autorise  la  Banque 
foncière  de  Paris,  il  a  délégué  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
d'admettre  tout  autre  systhne  qui  lui  serait  proposé  par 
cette  société  dans  l'intérêt  des  emprunteurs.  L'art.  3, 
3'  alinéa,  de  ce  décret,  porte,  en  effet,  ce  qui  suit  :  «  En 
c  vertu  du  présent  décret,  les  opérations  de  la  Compagnie 
t  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur, 
«  de  l'agriculture  et  du  commerce,  admettre  tout  autre 
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c  s^iéme,  ayant  poar  objet  de  faciliter  les  prêts  sur  im-> 
«  meubles  et  la  libération  des  dâ)iteurs.  » 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  il  était  sage  de  ne  point 
trop  lier  Tavenir  au  présent,  et  de  laisser  aux  combinai* 
sons  nouvelles  une  suffisante  facilité  pour  se  produire. 

L'événement  a  prouvé  l'utilité  de  l'art.  3  du  décret  du 
28  mars  1852. 

Nous  examinerons,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  les 
nouvelles  combinaisons  adoptées  jusqu'à  présent. 

SECTION  IL 


BASBS  D£  L'ORGAmSATION  DU  CRÉDIT  FONCIER. 


Sommaire. 

9.  Motifs  pour  confier  l'organisation  du  Crédit  foncier  à  l'État  ;  motifs  pour  la  faire 

reposer  sur  la  base  de  l'association  ;  cette  dernière  opinion  a  préfalu. 
10.  Système  d'one  association  aniqae;  système  de  la  pluralité  des  sociétés.^  Le  dé- 
cret du  âS  féTrier  et  le  décret  du  40  décembre  4859. 


9.  L'une  des  questions  les  plus  importantes  que  le  lé- 
gislateur ait  eu  à  se  poser,  en  s'occupant  de  l'institution 
du  Crédit  foncier,  est  celle  de  savoir  à  qui  serait  confié  le 
soin  d'organiser  et  de  diriger  cette  institution.  Dans  plu- 
sieurs pays,  notamment  en  Russie,  elle  a  été  fondée  par 
rËtat  et  placée  sous  sa  direction  exclusive.  Mais,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  pays  allemands,  elle  repose  sur 
la  base  de  Vassociatian. 

Lors  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  en  France,  devant  le 
Conseil  d'État,  cette  question  a  été  mûrement  exa- 
minée. 

On  a  soutenu  que  l'institution  du  crédit  foncier  ne  pou- 
vait réussir  et  rendre  des  services  réels  à  la  propriété  fon- 
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cière  qu'à  la  condition  d*étre  remise  entre  les  mains  de 
TÊtat.  Que  demande,  a-t-on  dit,  l'agriculture?  De  l'ar- 
gent à  3  p.  iOO,  c'est  à  dire  à  un  taux  en  rapport  avec  le 
revenu  du  sol.  Or,  l'Ëlat  seul,  qui  ne  cherche  pas  à  spé* 
culer,  et  qui  a  un  personnel  tout  monté,  pourrait  offrir 
aux  propriétaires  cet  avantage.  Des  entreprises  particu- 
lières ne  prêteront  pas  à  un  taux  d'intérêt  inférieur  ^  5  p. 
100.  Elles  ne  réussiront  donc  qu'imparfaitement  et  ne 
survivront  pas  aux  crises  qui  se  renouvellent  si  fréquem- 
ment dans  noire  pays  (1). 

Mais  cette  opinion  n'a  point  été  partagée  par  le  Gou- 
vernement. Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
soumis  à  l'Assemblée  législative  le  8  août  1850,  M.  Du- 
mas, ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  s'expri- 
mait ainsi  :  c  On  a  compris  que  le  pays  ne  doit  pas  rester 
(c  toujours  en  tutelle,  et  qu'il  serait  insensé  d'imposer  à 
«  l'État  la  charge  de  tout  faire.  L'Ëlat  doit  se  tenir  dans 
«  une  sphère  plus  élevée;  son  véritable  rôle  consiste, 
«  non  pas  à  se  faire  industriel,  banquier  ou  commerçant, 
«  mais  à  demeurer  le  surveillant  et  le  protecteur  de  toutes 
«  les  branches  du  travail  et  de  la  richesse  publique.  Pour 
c  les  institutions  de  crédit  foncier,  son  contrôle  est  à 
c  coup  sûr  indispensable  ;  mais  lui  en  confier  la  direc- 
«  tion,  ce  serait  lui  imposer  une  trop  grave  responsabi- 
€  lité.  » 

La  commission  de  l'Assemblée  législative  avait  égale- 
ment écarté  l'idée  de  confier  à  l'État  l'organisation  com- 
plète du  Crédit  foncier. 

La  même  pensée  enfin  a  inspiré  le  décret  du  28  février. 


(1)  Voir  VEnquête  devant  fe  CanseU  d'Etat,  p.  246  cl  287, 
observations  de  MH.  Glandaz  et  de  Laboulie. 
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Abordant  one  réforme  encore  inexpérimantée  en  France, 
le  législateur  a  voulu,  non  pas  créer  les  institutions,  mais 
favoriser  leur  établissement.  Il  a  seulement  posé  en  principe 
qu'elles  devraient  se  produire  sous  la  forme  de  sociétés. 

10.  Le  principe  de  l'association  étant  admis,  devait-il 
y  en  avoir  une  seule  ou  plusieurs  en  France  ? 

Pour  faire  prévaloir  le  système  de  l'unité  d'associa- 
tion ,  on  a  invoqué ,  lors  de  la  rédaction  du  décret ,  les 
considérations  que  nous  avons  développées  plus  haut. 
«  L'institution  du  Crédit  foncier,  a-t-on  ajouté,  doit  être 
«  à  la  propriété  ce  que  les  banques  sont  à  l'industrie. 
«  Or,  que  s'est-il  passé  pour  la  Banque  en  1848  ?  La 

<  révolution  de  Février  a  permis  de  réaliser  une  mesure 

<  depuis  longtemps  désirée,  la  fusion  des  petites  banques 
c  départementales  avec  la  Banque  de  France. 

c  Ces  banques,  formées  dans  des  temps  de  calme,  ont 
«  vécu  tant  que  le  calme  a  duré.  Mais  lorsque  la  crise  a 
a  éclaté,  c'est-à-dire  dans  le  moment  même  où  leur  con- 
«  cours  eût  été  le  plus  utile  au  commerce,  ces  établisse- 
«  ments,  n'ayant  que  des  ressources  et  des  capitaux 
€  insuffisantSi  ont  été  obligés  de  suspendre  leurs  opéra- 
€  tiens,  quelques-uns  leurs  payements.  Ils  n'ont  été  mis 
«  à  l'abri  d'une  ruine  complète  que  par  leur  fusion  dans 
«(  la  banque  que  l'on  peut  appeler  maintenant  à  juste 
«  titre  «  Banque  de  France.  » 

c  N'est-ce  pas  là  un  exemple  qui  prouve  combien  il 
€  est  important  de  faire  jouir  le  Crédit  foncier,  dès  son 
«  début,  de  cet  immense  avantage,  de  l'unité  de  direc- 
«  tion,  de  centralisation,  dont  la  crise  de  Février  a  doté 
«  la  Banque  de  France  ?  (i)  » 

(1)  Voy.  p.  9  de  notre  Plan  d'organisation  du  Crédit  foncier, 
18S1. 
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Mais  cette  opinion  fut  combattue  par  des  considéra- 
tions qui  parurent  alors  d'une  très  haute  gravité.  Au  mo- 
ment d'expérimenter  en  France  des  institutions  nouvelles, 
dont  on  n'était  pas  encore  à  même  d'apprécier  les  effets, 
on  ne  jugea  pas  prudent  de  donner  à  une  grande  associa- 
tion un  privilège  qui  embrasserait  toute  la  surface  du 
territoire.  On  craignit  qu'elle  ne  pût  pas  surveiller,  à  de 
trop  grandes  distances ,  la  sincérité  des  estimations ,  et 
Ton  pensa  que  des  statuts  uniformes  ne  conviendraient 
point  à  de  nombreux  départements,  qui  présentent  de  si 
grandes  variétés  dans  leurs  besoins  et  dans  la  situation 
de  la  propriété  (1).  Les  sociétés  allemandes  sont  toutes 
locales,  disait-on,  et  l'on  signalait  cette  circonstance 
comme  l'une  des  principales  causes  de  leur  succès. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  législateur  à  adopter,  en 
février  1852,  le  système  de  la  pluralité  des  sociétés  (art.  1 
et  2).  Mais,  après  quelques  mois  d'expérience,  on  est 
revenu  à  l'idée  d'un  grand  établissement  central,  a  ayant 
«  son  siège  à  Paris,  ce  vaste  marché  des  capitaux  em- 
((  brassant  la  presque  totalité  de  la  France,  ayant  des 
«  succursales  ou  des  directions  dans  chaque  ressort  de 
<\  Cour  impériale,  et  émettant  les  obligations  sur  un  type 
«  unique,  pour  en  faciliter  la  négociation  (2)  » . 

Tel  a  été  l'objet  du  décret  du  10  décembre  1852,  qui 
étend  le  privilège  de  la  Banque  foncière  de  Paris^  à  laquelle 
il  confère  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France,  à  tous  les 
déparlements  où  il  n'existe  pas  de  société,  et  l'autorise, 


(1)  Voy,  le  rapport  de  M.  Chégaray,  p.  10?. 

(2)  Voy.  le  rapport  de  M.  de  Persigny,  minisire  de  rinlérieur, 
à  l'Empereur,  sur  le  décret  du  10  décembre  1852  {Moniteur  du 
11  décembre). 
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sauf  Tapprobation  du  Gouvernemeni,  k  s'incorporer  celles 
de  Marseille  el  de  Nevers. 


SECTION  m. 


DU  MODE  DB  CONSTITUTION  ET  DE  LA  NATUBS  DBS  SOCIÉTÉS. 


Sommaire. 

41.  Nécessité  de  rautorisation  da  GouTernement  pour  la  fondation  des  sociétés.  — 

Texte  et  sens  de  Tart.  4*'. 

42.  Forme  des  sociétés. 

43.  Lear  natore. — Sociétés  d'empruntears  ;  sociétés  de  préteurs.— Texte  deTart.  i. 
U.  DÎTision  des  sociétés  allemandes  en  deux  groupes. 

43   Premier  projet  du  GouTernemenl.  —  Latitude  laissée  aux  diverses  espèces  de 

sociétés. 
16.  Projet  de  la  commission.  —  Trois  formes  de  sociétés.  —  Système  Wolowski; 

système  Loyer  ;  système  Martin  (du  Loiret). 
47.  InconTénients  de  réduire  les  sociétés  à  trois  formes  déterminées.  —  Système  du 

décret  du  S8  février  48oS. 

18.  Les  sociétés  mixtes  sont  sunceptibles  d*étre  autorisées. 

19.  Comment  a  été  exécuté  l'article  2. 


1 1 .  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  jouir  des 
droits  éoumérés  dans  les  lois  spéciales  qu'à  la  condition 
d'être  autorisées  par  décret  impérial ,  le  Conseil  d'État 
entendu  (art,  i).  C'est  là  une  mesure  d'ordre  public,  qui 
est  appliquée  dans  tous  les  pays  où  il  existe  des  établis- 
sements de  ce  genre. 

£n  exigeant  cette  autorisation,  Tart.  1^^  du  décret  n'ôte 
point  aux  individus  la  liberté  de  fonder  une  société  pour 
faire  des  prêts  sur  les  bases  ordinaires,  sans  solliciter 
Tapprobation  du  Gouvernement.  Cette  sorte  d'industrie 
demeure  libre  comme  toutes  les  autres  industries  ;  mais 
toute  société  non  autorisée  reste  assujettie  au  droit  com- 
mun. Elle  ne  profite  pas  des  avantages  qui  résultent  de  la 
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loi  spéciale»  elle  n'est  pas  non  plus  soumise  aux  règles 
particulières  que  cette  loi  établit  (1). 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  l'art,  i^  du 
décret  du  28  février,  ainsi  conçu  : 

«  Des  sociétés  de  crédit  foncier,  ayant  pour  objet  de 
«  fournir  aux  propriétaires  d'immeubles  qui  voudront 
«  emprunter  sur  hypolhèque  la  possibilité  de  se  libérer 
a  au  moyen  d'annuités  à  long  terme,  peuvent  être  auto- 
c  risées  par  décret  du  Président  de  la  République,  le 
«  Conseil  d'Ëtat  entendu. 

c  Elles  jouissent  alors  des  droits  et  sont  soumises  aux 
c  règles  déterminées  par  le  présent  décret.  » 

12.  Le  décret  ne  s'occupe  pas  de  la  forme  des  sociétés. 
Elles  peuvent  être  anonymes,  en  commandite,  en  nom 
collectif,  civiles  ou  commerciales  (2).  Sous  ce  rapport, 
elles  sont  régies  par  les  principes  du  droit  commun. 

13.  Quant  à  leur  nature,  l'art.  2  du  décret  porte  : 
«  L'autorisation  est  accordée,  soit  à  des  sociétés  d'em- 
.«  prunteurs,  soit  à  des  sociétés  de  prêteurs.  » 

Pour  comprendre  le  sens  véritable  de  cet  article,  il  faut 
se  reporter  aux  sociétés  allemandes. 

14.  En  Allemagne,  toutes  les  institutions  de  crédit 
foncier  établies  par  l'initiative  privée  se  divisent  en  deux 
groupes. 

Les  unes  sont  créées  et  administrées  par  les  proprié- 
taires eux-mêmes,  qui  s'associent  pour  emprunter,  sans 
aucune  vue  de  spéculation,  dans  le  but  unique  de  se  pro- 
curer de  l'argent  à  meilleur  marché  et  plus  facilement 


-i 


(1)  Voy.  le  rapport  de  M.  Stourm  au  Conseil  d'Élat,  p.  28. 

(2)  Voy,  la  circulaire  adressée,  le  15  avril  1832,  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  aux  préfets. 
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remboursable.  Telles  sont  les  sociétés  du  Wurtemberg, 
de  la  Saxe,  de  la  Prusse,  de  la  Pologne,  de  TAulriche,  du 
Hanovre,  etc. 

Les  autres  sont  créées  dans  l'intérêt  des  préteurs  au- 
tant que  dans  celui  des  emprunteurs.  Elles  sont  formées 
et  dirigées  par  des  compagnies  financières  qui,  tout  en 
rendant  service  aux  propriétaires,  se  proposent  de  tirer 
profit  de  leurs  opérations.  Telles  sont  :  la  Ban  que  hypothé- 
caire de  Bavière,  la  Caisse  hypothécaire  de  Bruxelles,  etc. 

Les  établissements  du  premier  groupe,  on  sociétés  cfem^ 
prufUeurs,  constituent  plutôt  des  agences  de  prêt  et  d^em- 
prufU  que  des  banques;  ils  ne  créent  jamais  de  billets. 
Les  seuls  titres  qu'ils  émettent  sont  des  lettres  de  gage. 
Dans  quelques  États,  ces  titres  sont  remis  aux  emprun* 
leurs,  auxquels  on  laisse  le  soin  de  les  négocier  eux- 
mêmes.  Dans  d'autres,  l'association  se  charge  de  la  négo- 
ciation et  donne  à  l'emprunteur  du-  numéraire.  Ce  numé- 
raire lui  est  fourni  par  les  capitalistes  qui  veulent  placer 
leurs  fonds  en  lettres  de  gage. 

Mais,  soit  qu'elles  remettent  du  papier  à  l'emprun- 
teur, soit  qu'elles  lui  donnent  de  l'argent,  ces  sociétés, 
on  le  voit,  ne  font  aucun  bénéfice;  elles  sont,  comme  des 
officiers  publics:  chargés,  d'un  côté,  de  délivrer  aux  pro- 
priétaires le  crédit  qui  peut  être  ouvert  à  leur  immeuble; 
chargés,  d'un  autre  côté,  d'éviter  au  capitaliste  le  soin 
d'examiner  la  solidité  du  gage  et  l'embarras  de  poursuivre 
son  remboursement.  Elles  emploient  la  redevance  an- 
nuelle au  service  des  intérêts  dus  aux  porteurs,  t  la  com- 
position du  fonds  d'amortissement  et  du  fonds  de  réserve, 
et  elles  ne  conservent  que  la  somme  strictement  néces- 
saire pour  couvrir  les  frais  d'administration. 

Les  établissements  du  second  groupe,  autrement  dits 
sociétés  de  préteurs,  ont  au  contraire  plutôt  le  caractère  de 

h  2 
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banques.  Ils  possèdent  un  capital  de  garantie  fourni  par 
des- fonctionnaires.  A  Taide  de  ce  capital,  ils  peuvent,  dès 
le  début,  donner  de  l'argent  à  l'emprunteur.  Mais  ce  qui 
les  distingue  essentiellement  des  premiers,  c'est  que,  sur 
l'annuité  qui  leur  est  payée,  ils  exercent  une  retenue  des- 
tinée à  servir  les  intérêts  dus  au  fonds  de  garantie,  et 
même  à  distribuer  des  dividendes  aux  actionnaires. 

Cette  dernière  sorte  d'associations  est  la  moins  répandue 
en  Allemagne. 

15.  Le  premier  projet  de  loi  sur  le  Crédit  foncier,  pré- 
senté par  le  Gouvernement  à  l'Assemblée  législative,  le 
8  août  1850,  tout  en  laissant  voir  une  préférence  marquée 
pour  les  sociétés  d'emprunteurs,  ne  désignait  spécialement 
aucune  espèce  particulière  de  sociétés. 

L'art.  1^' portait  d'une  manière  générale  :  c  Les  sociétés 
c  de  crédit  foncier,  autorisées  par  le  Gouvernement^ 
a  jouissent  des  droits  et  sont  soumises  aux  règles  déter- 
a  minées  par  la  présente  loi.  » 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  préi^ède  ce  projet,  on  lit 
ce  qui  suit  : 

c  Ira-t-on  jusqu'à  prévoir  si  l'association  se  compo- 
«  sera  exclusivement  d'emprunteurs,  ou  si  elle  admettra 
«  des  capitalistes  ?  Nous  n'avons  point  compris  ainsi  la 
«  mission  du  législateur.  Réduire  à  un  seul  type  des  éta- 
«  blissements  destinés  à  fonctionner  au  milieu  de  con- 
«  trées  qui  présentent  des  divergences  si  marquées, 
«  sous  le  rapport  des  besoins,  des  habitudes  et  de  la 
c(  constitution  de  la  propriété^  ce  serait  en  compromettre 
«  l'existence.  » 

16.  Le  projet  de  la  commission  nommée  par  l'As- 
liemblée  législative  procède  autrement.  L'art.  1*^'  de  ce 
projet  spéciSe  trois  sortes  de  sociétés  anonymes  auxquelles 
l'autorisation  peut  être  accordée.  Ce  sont  : 
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l^  Les  agences  de  vériBcation  et  de  garantie»  ou  sociétés 
d'emprunteurs; 

2^  Les  caisses  de  garantie  et  de  prêt  immobilier,  ou  so* 
ciétés  de  prêteurs  ; 

3*  Les  banques  de  crédit  immobilier. 
L'idée  de  cette  dernière  espèce  de  sociétés,  qui  n'est 
qu'une  variété  des  sociétés  de  prêteurs,  appartient  à 
M.  Martin  (du  Loiret).  Empruntée  à  la  constitution  de 
certaines  banques  américaines  et  à  celles  de  plusieurs  de 
nos  compagnies  d'assurances,  cette  combinaison  consis- 
tait dans  la  constitution  :  l^d'un  premier  capital  en  nu- 
méraire ;  2<^  d'un  second  capital,  égal  au  premier,  formé 
par  le  dépôt  de  titres  de  rentes  sur  l'État.  La  banque, 
ainsi  constituée,  devait  être  autorisée  à  émettre  une 
somme  de  billets  égale  au  montant  cumulé  du  double  ca- 
pital versé  ou  déposé  par  les  actionnaires,  et  ces  billets, 
toujours  payables  à  présentation,  étaient  destinés  à  faire 
à  la  propriété  foncière  des  prêts  sur  hypothèque,  rem- 
boursables par  amortissement  à  long  terme. 

Ce  système  s'annonçait  comme  devant  produire  de 
beaux  bénéfices  à  la  banque  et  pouvant  ainsi  lui  per- 
mettre de  réduire  considérablement  le  taux  de  l'intérêt. 
Ces  bénéfices  provenaient  de  ce  que  la  Banque  prêtait 
avec  un  papier  non  productif  d'intérêts  à  sa  charge,  tandis 
qu'elle  recevait,  en  échange,  des  obligations  hypothé- 
caires qui  en  produisaient  à  son  profit,  et  de  ce  qu'in- 
dépendamment de  ces  intérêts  les  actionnaires  perce- 
vaient le  revenu  de  la  portion  du  capital  conservé  en 
rentes  sur  l'État  (1). 


(1)  Ce  système,  qui  n'avait  été  adopté  par  la  commission  qu'a- 
près de  vifs  débats,  a  été  reproduit,  depuis  le  décret,  par  son 
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17.  Celle  réduclion  des  sociétés  à  trois  formes  ainsi 
déterminées  avait  Tinconvénient,  dans  une  matière  in- 
connue, de  paralyser  Tapparition  des  combinaisons  nou- 
velles qui  auraient  pu  se  produire.  Aussi  le  Gouvernement 
persista-t-il  dans  la  pensée  de  ne  décrire,  dans  la  loi, 
aucun  système  de  crédit  foncier.  Le  décret  se  borne  à 
dire,  d'une  manière  générale,  que  ces  sociétés  peuvent 
être  formées  entre  emprunteurs  ou  entre  prêteurs. 

18.  On  s'est  demandé  si  une  association  mixte,  c'est-à- 
dire  dans  laquelle  il  y  aurait,  tout  à  la  fois,  des  emprun- 
teurs et  des  p^^êteurs,  serait  admise  au  bénéfice  de  l'auto- 
risation. Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement. 


auteur.  En  1853,  M.  Martin  demanda  rautorisalion  d'en  faire 
rapplicalion,  sur  une  grande  échelle,  par  la  création  d'un  comp- 
toir  général  du  crédit  foncier.  Habilement  développé  dans  une 
brochure  de  M.  Duplan,  sous  le  titre  de  Système  fiduciaire  à 
double  mouvement,  le  projet  de  M.  Martin  avait  reçu  quelques 
importantes  modificatious,  et  notamment  on  y  avait  ajouté,  à 
côté  des  billets  au  porteur,  une  émission  et  une  négociation  de 
httres  de  gage  qui,  recomposant  le  fonds  de  garantie,  permet- 
taient une  seconde  création  de  billets  jusqu'à  concurrence  do 
moitié,  et  ouvraient  ainsi  un  horizon  infini  aux  opérations  de  là 
banque. 

La  nouvelle  proposition  de  M.  Martin  fut  soumise  à  la  commis- 
sion chargée  de  donner  son  avis  sur  les  demandes  d'autorisa- 
tion ;  mais,  sur  notre  rapport,  elle  fut  repoussée.  La  commission 
pensa  qu'une  combinaison  dont  le  succès  reposait  entièrement 
sur  l'acceptation  immédiate  de  billets  au  porteur  comme  numé- 
raire et  sur  la  négociation  de  rentes  au  pair,  même  en  temps  de 
crise,  n'était  pas  en  position  de  tenir  les  promesses  faites  par 
son  auteur,  et  qu'elle  courrait  le  risque  d'aboutir  promptement 
à  la  liquidation  ou  au  papier-monnaie.  Elle  ne  pouvait  d'ailleurs 
être  autorisée,  dans  les  termes  ou  elle  se  produisait,  sans  porter 
atteinte  au  privilège  de  la  Banque  de  France. 
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La  pensée  du  décret  a  été  de  laisser  la  plus  grande  latitude 
pour  la  formation  des  sociétés.  II  ne  saurait  d'ailleurs  s*en 
former  une  seule  qui,  qualifiée  d'après  son  caractère  pré- 
dominant, ne  puisse  recevoir  l'une  ou  l'autre  des  déno- 
ininations'^noncées  dans  Tart.  2. 

Au  surplus,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  circu- 
laire du  15  avril  1852,  s'exprime  de  manière  à  lever  toute 
espèce  de  doute  :  «  Il  faudrait  bien,  dit^il,  se  garder 
€  de  voir,  dans  ces  dernières  expressions  employées 
«  par  l'art.  2  du  décret,  la  pensée  c^'une  définition  qui 
«  exclurait  tout  système  de  société  auquel  la  qualification 
«  légale  ne  pourrait  point  s'appliquer  avec  une  rigou- 

<  reuse  exactitude.  Dans  la  pensée  du  législateur,  toutes 
€  les  sociétés,  quelles  qu'elles  soient,  peuvent  se  ramener 
«  à  deux  types  :  ou  bien  elles  fonctionnent  dans  l'intérêt 
«  exclusif  des  emprunteurs,  sans  retenir  aucun  bénéfice 
c  pour  elles-mêmes,  ce  sont  les  sociétés  d'emprunteurs;  ou 
€  bien,  constituées  par  des  actionnaires,  elles  font  un 
«  bénéfice  sur  leurs  opérations,  ce  sont  les  sociétés  de  pré- 
c  teurs.  Mais,  en  les  caractérisant  à  ce  double  point  de 
«  vue,  le  législateur  n'a  entendu  repousser  aucune  com- 
«  binaison,  pourvu  qu'elle  soit  en  harmonie  avec  les  bases 

<  fondamentales  fixées  par  le  décret.  » 

19.  En  réalité,  l'art.  2  n'a  reçu  qu'une  exécution 
partielle.  Il  ne  s'est  point  établi  de  société  d'emprunteurs* 
Les  trois  sociétés  autorisées;  dont  le  privilège  s'étendait 
à  toute  la  France,  étaient  des  sociétés  de  prêteurs. 

Toutefois,  les  emprunteurs  y  étaient  appelés,  dans  cer- 
tains cas,  à  prendre  part  aux  bénéfices.  Ainsi,  il  était 
stipulé  par  les  statuts  primitifs  du  Crédit  foncier  de  France 
que,  lorsque  le  fonds  de  réserve,  qui  est  formé  par  un 
prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices,  aurait  atteint  une 
certaine  proportion,  ce  prélèvement  cesserait  de  lui  pro- 
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fiter^  et  serait  employé  au  profit  des  emprunteurs  et  affecté 
à  éteindre  une  partie  de  leurs  dettes,  d'après  un  règlement 
arrêté  par  le  conseil  d'administration  (Art.  105,  statuts 
du  Crédit  foncier  de  France,  1853). 

Cet  article  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  nouveaux  sta- 
tuts. 

SECTION  IV. 

DE  LA  CIRCONSCRIPTION  ET  DC  MONOPOLE  DBS  SOCIÉTÉS. 

Sommaire. 

20.  Cireonteripiion  :  texte  de  i*art.  3;  ses  motifs. 
24.  Monopole;  projet  do  la  commission  législatire. 

22.  Système  da  décret  sur  la  concesaioo  du  monopole. 

23.  La  société  du  Crédit  foncier  de  France  a  seule  été  munie  d'un  monopole. 

20.  En  adoptant,  par  l'art.  1®'  du  décret,  le  principe 
de  la  pluralité  des  sociétés,  le  législateur  devait  naturel- 
lement décider  que  chacune  d'elles  ne  pourrait  faire 
d'opérations  que  sur  une  surface  déterminée,  c  Les  so- 
ciétés, dit  Tart.  3,  sont  restreintes  à  des  circonscrip- 
tions territoriales  que  le  décret  d'autorisation  détermi- 
nera. »  En  effet,  permettre  à  des  sociétés  de  se  faire  con- 
currence sur  le  même  terrain,  c'eût  été  les  exposer  à  des 
périls  certains. 

Quant  à  la  détermination  des  circonscriptions,  il  appar- 
tenait évidemment  au  Gouvernement  de  la  faire,  lors  de 
chaque  demande  d'autorisation,  en  ayant  égard  aux  con- 
ditions générales  de  la  propriété  dans  les  divers  dé- 
partements>  aux  relations  des  localités  entre  elles  et 
aux  divers  genres  de  produits  du  sol  (Circulaire  du  15 
avril  1852). 

21 .  Le  décret  n'indique  pas  si,  dans  l'étendue  de  leur 
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circonscription,  les  sociétés  devront  jouir  d'un  privilège 
exclusif.  L'article  48  du  projet  de  la  commission  conte- 
nait, sur  ce  point,  la  disposition  suivante  : 

«  Il  ne  pourra  être  accordé  d'autorisation,  pour  chaque 
«  circonscription,  qu'à  un  seul  des  établissements  aux- 
«  quels  se  rapporte  la  présente  loi.  Mais  une  loi  postérieure 
€  pourra  déroger  à  cette  disposition  et  autoriser  la  créa- 
c  tion  d'établissements  nouveaux,  en  concurrence  de 
«  ceux  qui  auraient  d'abord  été  autorisés  seuls.  » 

La  commission,  suivant  son  rapporteur,  M.  Chégaray 
(page  103  du  rapport),  attachait  beaucoup  d'importance 
à  cette  disposition.  Il  lui  paraissait  dangereux  de  multi- 
plier, surtout  dans  les  premiers  temps,  des  établissements 
agissant  dans  la  même  sphère,  et  qui,  stimulés  par  la  con- 
currence, pourraient  s'écarter  des  règles  d'une  prudence 
rigide,  afin  de  s'enlever  mutuellement  des  affaires.  Toute- 
fois»  elle  ne  voulait  pas  engager  l'avenir,  et  elle  réservait 
à  une  loi  postérieure  le  soin  d'autoriser  cette  concurrence, 
si  Texpérience  venait  à  démontrer  qu'elle  était  plutôt  utile 
que  nuisible  à  l'intérêt  général. 

22.  Cette  disposition,  dont  la  seconde  partie,  on  le 
voit,  diminue  considérablement  l'importance  du  privilège 
conféré  par  la  première,  ne  se  retrouve  pas  dans  le  dé- 
cret. Il  faut  en  conclure  qu'il  a  entendu  conserver  au 
Gouvernement  la  faculté  d'accorder  l'autorisation  à  plu* 
sieurs  sociétés  dans  la  même  circonscription.  Mais  c'est 
une  faculté,  nous  l'avons  déjà  dit,  dont  la  prudence  icom* 
mandait  de  ne  point  user,  au  moins  pendant  un  certain 
temps,  sous  peine  de  compromettre  le  succès  des  nou- 
veaux établissements* 

23.  Au  surplus,  toutes  les  questions  de  monopole  et 
de  circonscription  ont  été  résolues  depuis  lors,  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France  ayant  été  investie  d'un  pri- 
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vilège  exclusif  pour  toute  la  France»  ainsi  que  nous  le 
verrons  au  chapitre  II  du  présent  titre. 


SECTION  V. 

DU   CONCOURS   DE    l'ÉTAT   ET   DES   DÉPAaTEMEKTS. 

Sonunaire. 

^ï.  SubveDlions  accordées  aux  sociétés  allemandes. 

95.  Nécessité,  en  France,  da  concours  de  TÉlat  ;  premier  projet  du  GouTernement; 
garantie  limitée  des  obligations  en  capital  et  intérêts. 

26.  Rejet  de  cette  garantie  par  la  commission  législatire. 

27.  Abandon  de  ce  système  par  le  Gourernement  ;  noareau  mode  de  eoDeonrs  do 

rÈtat  et  des  départements  :  texte  de  l'art  6  du  décret. 

28.  Motifs  de  cet  article. 

29.  Exécution  qn^il  a  reçue  en  ce  qui  concerne  l'affectation  d'one  somme  &  Tachai 

d'obligations. 

30.  Exécution  qu'il  a  reçue  en  ce  qui  concerne  la  subrention  de  40  millions  de  francs. 

;  24.  En  Allemagne,  la  plupart  des  établissements  de 
crédit  foncier  ont  été  dotés  par  TËtat.  La  première  asso- 
ciation qui  s'y  est  établie,  celle  de  Silésie,  reçut  de  Fré- 
déric II  une  subvention  de  300,000  thalers  (1 , 1 25,000  fr.), 
à  2  p.  100,  qui,  au  moyen  du  placement  à  5  p.  100,  lui 
valut  un  bénéfice  net  de  3  p.  100  (1).  Des  dotations  ont 
également  été  accordées  aux  sociétés  de  Gallicie,  de  Saxe 
et  de  Posen. 

25.  En  France,  on  a  généralement  compris  que,  bien 
que  l'État  ne  se  chargeât  pas  lui-môme  de  la  création  et 
de  la  direction  des  établissements  de  crédit  foncier,  il 
devait  néanmoins  leur  prêter  son  concours  sous  une  forme 
quelconque. 

Le  Gouvernement  avait  d'abord  songé  à  imposer  à 

(1)  Voy.  notre  rapport  à  M.  Dumas,  p.  xzvn  {Nouveaux  doeu^ 
ments). 
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rÊtat  et  aux  départements  la  garantie,  dans  certaines 
limites,  du  capital  et  des  intérêts  des  lettres  de  gage. 
Cette  idée,  empruntée  à  la  fondation  des  comptoirs  d'es- 
compte, fut  formulée  dans  un  avant-projet  soumis  au 
Conseil  d'Ëlat.  Écartée  par  ce  conseil,  elle  fut  néanmoins 
reproduite,  dans  le  projet  présenté  à  TÂssemblée  légis- 
lative par  M.  Dumasi  mais  seulement  comme  facultative 
et  comme  subsidiaire  (1). 

Voici  comment  elle  est  expliquée  dans  l'exposé  des 
motifs  :  c  II  nous  paraît  bien  difficile  d'admettre  qu'après 
c  l'épuisement  du  fonds  de  réserve,  après  l'expropriation 
«  de  l'immeuble  hypothéqué,  après  l'exercice  de  l'action 
c  personnelle  sur  les  autres  biens  du  débiteur,  la  société 
c  ne  soit  pas  entièrement  désintéressée.  Aussi  n'est-ce 
c  pas  tant  pour  compléter  la  sûreté  du  gage  que  pour 
€  rendre  sa  suffisance  éclatante  à  tous  les  yeux,  que  le 
«  Gouvernement  a  cru  devoir,  sinon  exiger,  du  moins 
c  permettre  de  placer  derrière  l'immeuble,  derrière  la 
«  personne  de  l'emprunteur,  un  dernier  garant  dont  la 
«  solvabilité  ne  puisse  être  mise  en  doute  :  le  département 
c  et  même  l'Etat.  > 


(1)  Voici  les  art.  3  et  4  de  ce  projet  : 

Aet.  3.  Lors  de  la  formation  des  sociétés  autorisées,  le  dépar- 
tement et  rÉtal  pourront  garantir,  chacun  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiersy  le  remboursement  des  obligations  en  capital  et  en 
intérêts. 

Abt.  4.  Tout  porteur  d'obligations,  en  cas  de  non- payement 
des  intérêts  ou  du  capital,  aura  droit  de  poursuivre  la  société. 
A  défaut  de  payement  par  elle,  il  pourra,  à  l'égard  des  sociétés 
constituées  en  vertu  de  l'article  3,  exercer  contre  le  départe- 
ment d'abord,  au  besoin  et  ensuite  contre  l'État,  dans  la  propor- 
tion de  la  garantie  de  chacun  d'eux,  son  recours  pour  les  deux 
tiers  de  l'obligation  à  lui  souscrite. 
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26.  Ces  raisons  n'ont  point  été  accueillies  par  la  com- 
mission législative.  Comme  le  Conseil  d'État,  elle  repoussa 
cette  garantie.  La  commission  jugea  qu'elle  était  inutile 
à  raison  des  autres  sûretés  accumulées  dans  le  projet, 
injuste  envers  les  contribuables  non  emprunteurs,  et  enfin 
dangereuse  pour  les  finances  de  l'État,  soit  en  temps  de 
crise,  soit  à  cause  de  la  négligence  qu'elle  introduirait 
dans  l'administration  des  sociétés. 

Quelle  serait,  d'ailleurs,  disait-on,  la  position  de  l'État 
après  avoir  remboursé?  Subrogé  aux  droits  des  sociétés, 
il  serait  inévitablement  conduit  ou  à  décréter  le  cours 
forcée  c'est-à-dire  le  papier-monnaie,  ou  à  ordonner  l'ex- 
propriation en  masse  des  emprunteurs  qui  ne  payeraient 
pas,  et  à  assumer  sur  lui  les  haines  que  de  pareilles  me- 
sures exciteraient  dans  le  sein  des  populations  (1). 

27.  Frappé  de  ces  considérations,  le  Gouvernement  a 
fait  disparaître  du  décret  la  garantie  de  l'État  et  des  dé- 
partements. Cependant  il  a  pensé  que  leur  concours  ne 
devait  pas  être  rejeté  d'une  manière  absolue,  et  le  décret 
du  28  février  promet  ce  concours,  sous  la  double  forme 
d'un  crédit  sur  lettres  de  gage  et  d'une  subvention. 

L'art.  5  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  faciliter  les  premières  opérations  des  sociétés, 
«  l'État  et  les  départements  peuvent  acquérir  une  cer- 
«  taine  quantité  de  lettres  de  gage. 

«  La  loi  des  finances  fixera,  chaque  année,  le  maxi- 
me mum  des  sommes  que  le  Trésor  pourra  effectuer  à  cet 
«  emploi. . 

«  La  répartition  en  sera  faite  par  le  décret  d*autorisa* 
c  tion  de  chaque  société. 


(1)  Rapport  de  M.  Chégaray,  p.  67  et  suiv. 
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a  Le  même  décret  déterminera,  en  outre,  la  part  qui 
«  sera  attribuée  à  la  société  sur  le  fonds  de  10  mil- 
c  lions  affecté  à  rétablissement  des  institutions  de  cré- 
<t  dit  ioncier  par  Tart.  7  du  décret  du  22  janvier  der* 
«  nier.  » 

28.  Les  trois  premiers  alinéas  de  cet  article  ouvraient, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  une  sorte  de  crédit  aux 
sociétés  ;  ils  leur  promettaient  un  prêt  sur  hypothèque, 
garanti  par  la  remise  d'une  valeur  équivalente  en  obliga- 
tions productives  d'intérêt.  On  aperçoit  facilement  que  ce 
mode  de  concours  n'offrait  aucun  des  inconvénients  qui 
pouvaient  résulter  de  la  garantie  des  obligations  en  capi- 
tal et  intérêts. 

Il  était  loin  cependant  d'être  sans  efficacité.  La  protec- 
tion publique  ainsi  accordée  à  une  société  par  l'État,  qui 
consent  à  devenir  le  premier  porteur  de  ses  valeurs,  est 
de  nature  à  donner  à  tous  le  signal  de  la  confiance  et  à 
assurer  promptement  Je  crédit  des  obligations  (1). 

29.  En  exécution  de  cette  disposition,  la  loi  de  finances 
du  8  juillet  1852  (art.  24)  a  fixé  à  10  millions  la  somme 
que  TÉtat  pouvait  affecter,  en  1853|  à  l'acquisition  des 
lettres  de  gage.  Dans  sa  circulaire  du  mois  d'août  1852, 
M.  le  directeur  de  l'agriculture  et  du  commerce  engage 
les  préfets  à  demander  aux  conseils  généraux  s'ils  ne  juge- 
raient pas  convenable  de  voter  une  certaine  somme,  des- 
tinée à  l'achat  des  lettres  de  gage  qui  pourraient  être 
émises  parles  sociétés  dans  les  départements.  Mais,  il  faut 
le  dire,  les  ressources  de  nos  départements  sont  tellement 
limitées,  qu'un  petit  nombre  de  conseils  généraux  ont 


(1)  Cette  idée  a  été  prise  dans  notre  Plan  d'organisation  publié 
au  Bom  de  rAssociation  centrale  (  Voir  notre  rapport,  p.  28). 
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pu  faire  une  réponse  favorable  au  vœu  exprimé  par  TAd- 
ministration. 

30.  La  subvention  de  10  millions  promise  par  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  5  est  indiquée  comme  devant  pro- 
venir  de  Texéculion  de  Tart.  7  du  décret  du  22  jan- 
vier 1852.  Ce  décret  porte,  dans  son  art.  1®',  que  «  les 
«  biens  meubles  et  immeubles,  qui  ont  été  l'objet  de  k 
«  donation  faite,  le  7  août  1830,  par  le  roi  Louis-Phi- 
«  lippe,  sont  restitués  au  domaine  de  TÊtat  » . 

D'après  l'art.  7  du  même  décret,  sur  le  produit  de 
ces  biens,  «  10  millions  seront  affectés  à  l'établissement 
c  d'institutions  de  crédit  foncier,  dans  les  départements 
«  qui  réclameront  cette  mesure,  en  se  soumettant  aux 
«  conditions  jugées  nécessaires  » . 

Un  décret  postérieur,  en  date  du  27  mars  1852,  substitue 
à  la  vente  immédiate  de  ces  biens  celle  de  diverses  forêts 
qui  faisaient  antérieurement  partie  du  domaine  de  l'Etat, 
et  décide  qu'il  en  sera  aliéné  jusqu'à  concurrence  de 
35  millions,  pour  réaliser  les  dotations  promises  par  le 
décret  du  22  janvier. 

Enfin,  le  décret  du  10  décembre  suivant  surtout  porte, 
dans  son  art.  3  :  «  Il  est  accordé,  en  vertu  du  décret  du 
«  27  mars  dernier,  à  la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 
<K  une  subvention  de  10  millions  de  francs»  qui  sera  versée 
«  proportionnellement  à  l'importance  des  prêts  efiec- 

tués.  » 
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CHAPITRE  II. 


De  la  société  du  Crédit  foncier  de  France. 


Sommaire. 

31.  Sociétés  qoi  s'étaient  formées  soas  le  régime  du  décret  de  4852. 

33.  Traités  qui  les  ont  iacorporées  à  la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 

33.  GoDStilation  primitive  de  la  Banque  foncière  de  Paru.— Décret  du  48  octobre 

4852  qui  organise  la  surfeillance  administratire  des  sociétés. 
3(.  Décreis  du  26  juin  et  du  6  juillet  4854,  qui  placent  le  Crédit  foncier  de  France 

sous  le  contrôle  du  ministre  des  finances  et  en  confient  la  direction  à  nn  gou- 

ferncor  et  à  deux  sous-gouferneurs.  —  Attributions  du  gouverneur. 
3ô.  En  exécution  de  6^  décreis,  modifications  aux  statuts  approuvés  le  46  août 

4859. 

36.  NouTcIles  modifications  apportées  aux  statuts  en  4869. 

37.  Modifications  apportées  en  4877,  par  suite  de  Tabsorption  de  la  société  du  Cré- 

dit agricole. 

<38.  Modifications  apportées  en  4882,  par  soile  de  Tabsorption  de  la  Banque  hypo- 
thécaire. 

39.  Exposé  de  l'organisation  actuelle  du  Crédit  foncier  de  France.  —  Objet  de  la 
société.  —  Fonds  social. 

M.  Direction  et  administration. 

4L  Du  gouverneur  et  des  soos-gonTemeurs.  ^->  Leurs  attributions. 

42.  Droit  de  vélo  du  gouverneur  sur  les  délibérations  du  conseil  d'administration 

«t  de  l'assemblée  générale.  ^Procès  devant  le  Tribunal  de  commerce.  — Arrè 
de  la  Cour  de  Paris.— Décision  du  Conseil  d'État. 

43.  Dn  contoil  d'adminiitraiion,  —  Ses  attributions. 
4^.  Des  conêomrê.  >-  Lears  attributions. 

45.  L4!ur  droit  de  requérir  la  convocation  de  l'assemblée  générale.  —  Étendue  de  c 

droit.  —  Procès  devant  le  Tribunal  de  commerce.  —  Incompétence, 
48.  Examen  do  la  question  au  fond. — Solution. 

47.  De  VaiiêmhUe  générale, 

48.  Partage  des  bénéfices  et  fonds  de  réserre. 

49.  Uventaire. — Modifications  aux  statuts.  —  Dissolution.  —Liquidation. 
^.  Publication  des  états  de  situation. 

31.  Sous  le  régime  de  liberté  consacré  par  le  décret  du 
Î8  février  1852,  un  grand  nombre  de  sociétés  s'étaient 
formées. 


30  TITRE  1*'.  CHAP.    II. 

Trois  avaient  été  autorisées  : 

1°  La  Banque  foncière  de  Paris,  par  décret  du  28  mars 
1852; 

Son  privilège  s'étendait  aux  sept  départements  du  res- 
sort de  la  Cour  d'appel  de  Paris  :  Seine,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  Eure-et-Loir,  Aube,  Marne,  Yonne. 

2^  La  Société  de  crédit  foncier  de  Marseille,  par  décret 
du  12  septembre  1852; 

Son  privilège  s'étendait  aux  quatres  départements  du 
ressort  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  :  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Bouches-du-Rhône,  Var. 

3®  La  Société  de  crédit  foncier  de  Ne  vers,  par  décret 
du  20  octobre  1852; 

Son  privilège  s'étendait  aux  départements  de  la  Nièvre, 
du  Cher  et  de  l'Allier. 

32.  Ce  régime  ne  subsista  pas  longtemps  ;  les  raisons 
qui  militaient  en  faveur  du  monopole  prévalurent  bientôt, 
et,  dès  le  10  décembre  1852,  un  décret  étendit  à  tous  les 
départements  où  il  n'existait  pas  de  sociétés  autorisées 
le  privilège  de  la  Banque  foncière  de  Paris  qui  prit  le  titre 
de  Crédit  foncier  de  France,  imposa  à  cet  établissement 
l'obligation  de  créer,  dans  chaque  ressort  de  Cour  impé- 
riale, une  succursale  ou  direction,  et  l'autorisa  à  s'in- 
corporer les  sociétés  déjà  établies. 

Cette  incorporation  eut  lieu,  en  vertu  de  traités  passés 
entre  le  Crédit  foncier  deFranceetles  sociétés  intéressées, 
les  12  décembre  1853  et  22  novembre  1854,  approuvés 
par  décret  du  28  juin  1856. 

33.  A  Torigine,  le  Crédit  foncier  de  France,  sous  le  nom  de 
Banque  foncière  de  Paris,  était,  comme  les  autres  sociétés 
anonymes,  administré  par  un  directeur,  sous  la  surveil- 
lance des  ministres  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  ainsi  que  du  ministre  des  finances.  Le  choix 
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du  directeur  appartenait  au  conseil  d'administration  de 
la  société,  sauf  l'approbation  ministérielle. 

Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  en  date  du  18  octobre  1852,  avait 
organisé  cette  surveillance.  Il  l'avait  confiée  à  des  com- 
missaires spéciaux,  aux  inspecteurs  des  finances  et  à  une 
commission  permanente. 

Le  commissaire  était  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois,  statuts  et  règlements.  Il  avait  le  droit  de  se  faire  re- 
présenter les  livres,  les  fonds  en  caisse,  et  les  valeurs  de 
toute  nature,  d'assister  aux  séances  de  l'assemblée  géné- 
rale, et  de  faire  insérer  ses  observations  au  procès-verbal. 
Il  devait  veiller  à  ce  que  le  montant  des  lettres  de  gage 
ne  dépasse  pas  celui  des  engagements  hypothécaires,  et  à 
l'annulation  desdites  lettres  de  gage  dans  les  cas  prévus 
par  les  statuts  (art.  2). 

II  devait  exiger  la  transcription  sur  un  registre  spécial 
des  décisions  de  l'Administration  supérieure  (art.  3). 

Les  inspecteurs  des  finances  avaient  pour  mission  spé- 
ciale de  vérifier  la  gestion  et  la  comptabilité,  la  régularité 
des  écritures,  l'exactitude  de  la  caisse  et  du  portefeuille. 

Enfin,  une  commission  de  huit  membres,  dont  quatre 
étaient  nommés  parle  ministre  de  l'intérieur  et  quatre  par 
le  ministre  des  finances,  était  créée  pour  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  gestion  et  à  la  sur- 
veillance des  sociétés  de  crédit  foncier.  Elle  fonctionnait 
sous  la  présidence  du  ministre  de  l'intérieur  ou  de  son 
délégué.  Les  rapports  des  commissaires  et  des  inspecteurs 
étaient  adressés  aux  ministres  ;  et,  tous  les  ans,  la  com- 
mission devait  elle-même  adresser  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  rapport  sur  l'ensemble  des  opérations,  et  sur 
la  situation  comparative  des  divers  établissements  (art.  4, 
5  et  6). 
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D'après  le  même  décret  (et,  dans  cette  partie^  il  est  en- 
core en  vigueur),  si  une  société  contrevient  aux  lois, 
statuts  et  règlements^  ou  si  elle  abuse  des  droits  qui  lui 
sont  attribués,  le  ministre  de  l'intérieur  peut  provoquer 
le  retrait  immédiat  de  l'autorisation  (art.  7). 

En  cas  de  liquidation^  le  mode  adopté  et  le  choix  des 
liquidateurs  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur  (art.  8). 

Tous  les  six  mois,  un  extrait  de  la  situation  est  remis 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  aux  préfets, 
aux  Chambres  de  commerce  et  d'agriculture  et  aux  greffes 
des  tribunaux  (art.  9). 

En  cas  de  liquidation*  le  mode  adopté  et  le  choix  des 
liquidateurs  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur  (art.  8). 

Enfin»  les  frais  de  surveillance  sont  à  la  charge  des 
sociétés  (art.  10)  (1). 

Ce  mode  de  surveillance,  assez  compliqué,  fut  modifié 
en  1854.  À  cette  époque,  le  monopole  (2)  accordé  à  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France  l'avait  placée  bien  au- 
dessus  des  sociétés  ordinaires.  Il  en  avait  fait  une  sorte 
de  banque  nationale  de  la  propriété  immobilière.  Il  lui 
fallait  donc  une  direction  et  une  organisation  qui  la 
missent  à  même  de  sauvegarder  les  immenses  intérêts  que 
la  loi  lui  confiait. 

C'est  ce  qui  fut  fait  par  deux  décrets,  l'un  du  26  juin, 
l'autre  du  6  juillet  1854. 

Le  premier,  considérant  que  la  réunion  de  capitaux 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  règlement,  tome  ii,  2«  parlie. 

(2)  La  durée  de  ce  monopole  a  été  fixée,  par  Tarlicle  6  du  dé- 
cret du  28  mars  1832,  à  23  ans,  h  dater  de  la  publication  de  ce 
décret.  Il  a,  par  conséquent,  pris  fin  en  1877. 
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considérables  entre  les  mains  des  sociétës  de  crédit  fon- 
cier leur  donne  le  caractère  d'institutions  financières  et 
qu*il  importe  de  les  soumettre  à  une  surveillance  unique, 
les  place  exclusivement  sous  Tautorité  du  ministre  des 
finances. 

Mais  en  présence  des  intérêts  importants  que  le  Crédit 
foncier  de  France  allait  être  appelé  à  gérer,  cette  mesure 
ne  parut  pas  suffisante,  et  il  intervint,  le  6  juillet  1854, 
un  second  décret,  qui  fit  de  cette  société  un  établisse* 
ment  public  placé,  comme  la  Banque  de  France,  sous 
la  direction  d'un  gouverneur  nommé  par  l'empereur  (l) 
(art.  {•'). 

Deux  sous-gouverneurs,  nommés  également  par  le  chef 
de  l'État,  exercent  les  fonctions  qu'il  leur  délègue  et  le 
remplacent  en  cas  de  vacance,  absence  ou  maladie  (art.  2)1 

Aux  termes  du  décret  du  6  juillet  1854,  le  gouverneur 
est  investi  du  droit  de  nommer  et  révoquer  les  agents  ;  il 
préside  le  Conseil  d'administration  et  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires;  il  vise  les  lettres  de  gage;  ntUle 
délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  approuvée  par 
lui  et  revêtue  de  sa  signature. 

Ce  n'est  pas  tout  :  afin  d'assurer  encore  davantage  la 
surveillance  du  Gouvernement,  la  Société  est  tenue  de 
choisir  parmi  les  receveurs  généraux  des  finances  trois 
des  membres  du  Conseil  d'administration  (art.  6). 

En  retour  de  ces  obligations,  la  Société  est  dégagée 
des  maxima  fixés  par  les  décrets  des  10  décembre  1852 
et  21  décembre  1853,  relativement  au  taux  de  l'annuité 
à  servir  par  les  emprunteurs  (art.  7),  et  elle  est  autorisée 
à  affecter  à  des  prêts  à  court  terme,  sans  amortissement» 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  décret,  2»  partie,  2«  volume,  Léghlation 
et  documents. 

I.  3 
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les  capitaux  qui  proyiendront  de  la  réalisation  de  son 
fonds  social  et  de  ses  bénéfices. 

Enfin  l'art.  11  et  dernier  porte  que  les  statuts  du  Cré- 
dit foncier  seront  modifiés  conformément  aux  disposi- 
tions du  décret. 

35.  Ce  décret,  le  plus  iniportant  qui  ait  été  édicté  de- 
puis celui  du  28  février  1852,  devait  nécessairement 
amener,  en  effet,  des  modifications  aux  statuts  primitifs  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  attributions  du  gouverneur,  qui  étaient 
beaucoup  plus  étendues  que  celles  du  directeur. 

Les  nouveaux  statuts  ont  été  approuvés  par  l'empereur 
le  16  août  1859,  et  dressés  par  acte  authentique  le  31  du 
même  mois. 

*  L'art.  4  de  ces  statuts,  confirmé  par  la  loi  du  6  juil- 
let 1860  (art.  8),  stipulait  que  le  chiffre  des  actions  émises 
par  le  Crédit  foncier  devrait  être  maintenu  dans  la  proportion 
du  vingtième  au  moins  des  obligations  ou  titres  en  circulation. 

Celte  limite  extrême  fut  bien  vite  atteinte.  A  la  fin  de 
Tannée  1866,  les  obligations  en  circulation  atteignaient 
le  chifi^re  de  1200  millions,  représentant  vingt  fois  le 
capital  social  fixé  à  60  millions.  Il  fallait  donc  élever  ce 
capital. 

36.  De  nouvelles  modifications,  apportées  aux  statuts 
par  l'assemblée  générale  du  25  avril  1867  et  réalisées  par 
acte  authentique  en  date  du  6  août  1869,  furent  approu- 
vées par  décret  impérial  du  7  août  suivant.  Elles  avaient 
notamment  pour  but  d'élever  le  capital  social  à  90  millions, 
afin  de  le  proportionner  à  l'importance  des  opérations  de 
la  Société,  et  ensuite  de  rendre  les  conditions  des  prêts 
plus  avantageuses  par  la  diminution  des  frais  de  com- 
mission et  d'administration. 

Les  60,000  actions  nouvelles  furent  libérées,  de  250  fr. 
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chacune,  au  moyen  d'un  prélèvement  de  d5  millions  ef- 
fectué sur  les  réserves  disponibles  de  la  Société,  en  de- 
hors des  réserves  statutaires,  conformément  à  une  déli- 
bération de  rassemblé  générale  des  actionnaires  en  date 
du  !•'  septembre  4869. 

37.  La  fusion  du  Crédit  agricole  avec  le  Crédit  foncier 
donna  lieu  aussi  à  des  modifications  importantes  qui  sont 
contenues  dans  un  acte  authentique  en  date  du  23  janvier 
1877,  et  qui  furent  approuvées  par  un  décret  du  même 
jour.  Le  capital  social  fut  porté  à  130  millions  de  francs 
au  moyen  de  80,000  actions  nouvelles  que,  par  déroga- 
tion à  l'art.  5  des  statuts,  et  moyennant  certaines  com- 
pensations énoncées  plus  haut.  Ton  attribua  aux  action- 
naire du  Crédit  agricole. 

Enfin  Tabsorption  de  la  Banque  hypothécaire  par  le 
Cridù  foncier  de  France,  conclue  par  une  convention  en  date 
du  17  juin  1882,  approuvée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  le  20  juin,  et  par  un  décret  du  26  juillet  1882, 
détermina  la  création  de  SO^OOO  actions  nouvelles,  qui 
furent  distribuées  aux  actionnaires  de  la  Banque  hypo- 
thécaire désormais  dissoute  et  dont  la  liquidation  fut 
confiée  au  Crédit  foncier  à  ses  risques  et  profits.  Comme 
équivalent  de  ces  50,000  actions  entièrement  libérées, 
la  Banque  hypothécaire  apporta  au  Crédit  foncier  52  mil- 
lions, sur  lesquelles  26  millions  ont  été  employés  à  libérer 
les  260,000  actions  anciennes  des  100  f r,  restant  dus  (1). 
Le  surplus  a  été  porté  au  compte  de  réserve. 

Par  l'effet  de  cette  mesure,  le  capital  social  du  Crédit 
foncier  a  été  élevé  à  155  millions,  représenté  par 
310,000  actions  libérées.  En  outre,  le  Crédit  foncier  a 


(1  )  Les  actions,  primitivement  libérées  de  280  fr.  seulement, 
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été  autorisé  à  porter  de  20  à  23  le  nombre  des  adminis- 
trateurs, et  à  7S  ans  la  durée  maxima  de  ses  prêts  à  long 
terme. 

D'autres  modifications  qui  méritent  d^êlre  signalées 
furent  en  même  temps  introduites  dans  les  statuts.  Ainsi, 
le  Crédit  foncier  s'interdit  d'employer  ses  fonds  dispo- 
nibles, quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  provenance, 
en  opérations  d'achat,  de  report  ou  d'avance  sur  ses  propres 
actions,  comme  aussi  en  achats  ou  rachats,  reports  ou 
avances  sur  des  titres  autres  que  les  obligations  foncières 
ou  communales,  et  les  titres  admis  par  la  Banque  de  France 
comme  garantie  d'avances. 

Cette  disposition  nouvelle  a  pour  but  d'empêcher  le 
retour  d'opérations  de  banque  aléatoires,  telles  que  l'ope-- 
ration  égyptienne,  au  moyen  des  ressources  non  encore 
employées.  Les  statuts  ne  contenant  à  cet  égard  aucune 
restriction,  le  Crédit  foncier  a  pu,  à  une  certaine  époque, 
se  considérer  comme  étant  absolument  libre  de  disposer 
de  son  capital  social  et  de  ses  réserves.  Il  n'en  sera  plus 
ainsi  à  l'avenir.  Il  est  probable,  d'ailleurs,  que  cette  règle, 
adoptée  aujourd'hui  par  le  Crédit  foncier,  sera  un  jour 
écrite  dans  la  loi  sur  les  Sociétés,  si  l'on  se  décide  enfin 
à  réformer  la  législation  existante. 

Nous  avons  dit  que  le  capital  social  du  Crédit  foncier, 
par  suite  de  l'absorption  de  la  Banque  hypothécaire,  a  été 
porté  à  155  millions  de  francs.  Une  des  premières  con- 
séquences de  cette  augmentation  du  fonds  social  a  été  d'é- 
tendre la  limite  des  dépôts  en  comptes  courants.  Le  Crédit 


le  furent  de  400  fr.  en  1882,  par  suite  de  rattribution  aux  ac- 
tionnaires de  39  millions  sur  les  réserves,  qui,  foroiées  pour 
parer  aux  éventualités  des  valeurs  égyptiennes,  étaient  devenues 
disponibles  depuis  leur  liquidation. 
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foncier  ne  pouvait  pas  recevoir»  à  ce  tilre,  plus  de  80  mil- 
lions de  francs.  La  fixation  de  ce  chifire  remontait  à 
une  époque  où  le  fonds  social  n'était  que  de  90  millions. 
On  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  à  porter  celte 
somme  à  100  millions  de  francs»  alors  que  le  capital 
de  la  Société  se  trouvait  augmenté  de  près  du  double. 
La  durée  de  la  Société  a  été  prolongée  ;  elle  est  toujours 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  mais  seulement  à  partir  du 
31  décembre  1881.  Celte  prolongation  était  motivée  par 
la  charge  que  prenait  la  Société  de  continuer  les  opérations 
de  prêts  de  la  Banque  hypothécaire,  dont  là  durée  était 
fixée  à  75  ans. 

Il  a  été  décidé  que  le  montant  du  capital  nominal  des 
actions  serait  maintenu  dans  la  proportion  du  vingtième 
au  moins  du  capital  réalisé  par  l'émission  d'obligations 
en  circulation.  La  nouvelle  rédaction  fait  disparaître  le 
doute  qui  s'était  élevé  sur  la  question  de  savoir  si  le  ca- 
pital social  devait  être  au  moins  le  vingtième  du  capital 
réalisé  en  obligations,  ou  simplement  du  capital  nomina 
des  obligations  émises. 

L'art.  4  contient  une^nouvelle  disposition  d'une  extrém 
importance  :  Le  Crédit  foncier  est,  dès  à  présent,  autorisé 
à  porter  son  capital  social  à  200  millions  de  francs,  re«* 
présentés  par  400,000  actions  libérées  de  500  francs,  dès 
que  le  montant  des  obligations  en  circulation  atteindra 
vingt  fois  le  capital  actuel  des  actions.  Cette  augmenta- 
tion se  fera,  soit  en  une,  soit  en  deux  fois.  Il  suffira  seule- 
ment, pour  TeS'ectuer,  de  faire  préalablement  constater 
par  le  Ministre  des  finances  le  montant  des  obligations 
en  circulation.  A  ce  moment,  le  fonds  social  versé  et 
les  réserves  de  la  Société  formeront  un  capital,  que  l'on 
doit  considérer  comme  un  capital  de  garantie,  de  250  mil- 
lions. 
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Signalons  une  autre  modification  statutaire  :  En  cas 
d'émission  d'action?,  les  actionnaires  avaient  un  droit  de 
préférence  à  la  souscription  au  pair  des  actions  à  émettre. 
Le  droit  de  préférence  est  maintenu,  mais  la  souscription 
pourra  ne  pas  être  faite  au  pair.  A  l'avenir,  le  Conseil 
d'administration  fixera  les  conditions  de  l'émission,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  la  prime  à  verser  en  sus  du  capi- 
tal nominal,  pour  le  produit  en  être  porté  à  un  compte  de 
réserve  spécial.  Cette  prime  sera  établie  en  tenant  compte 
des  réserves  et  de  la  valeur  des  actions  en  circulation. 

Cette  innovation,  qui  supprime  les  avantages  que  pré- 
sentait aux  actionnaires  la  souscription  au  pair,  a  été  in- 
troduite dans  le  but  d'éviter  les  inconvénients  de  la  spécu- 
lation qui  se  faisait  à  l'annonce  de  chaque  émission  nou- 
velle. L'action  montait  alors  à  des  cours  exagérés  qu'elle 
perdait  immédiatement  après  la  souscription  des  nouvelles 
actions.  On  espère,  par  ce  moyen,  que  l'accroissement 
des  cours  s'opérera  d'une  façon  plus  régulière  suivant  la 
progression  normale  des  dividendes.  L'avenir  seul  per- 
mettra d'apprécier  la  justesse  de  cette  prévision. 

Enfin  les  art.  58  et  59,  relatifs  au  taux  d'intérêt  des 
sommes  prêtées  et  à  la  commission  pour  frais  d'adminis- 
tration, ont  été  modifiés.  Le  montant  de  l'annuité  est 
réglé  par  Je  Conseil  et  ne  peut  dépasser,  amortissement, 
intérêt  et  commission  compris,  de  plus  de  0  fr.  60  c.  le 
toux  de  revient  de  l'intérêt  des  obligations  en  émission, 
au  moment  de  la  fixation  du  taux  d'intérêt  des  prêts. 

Cette  modification  n'a  fait  que  transformer  en  une  règle 
statutaire  la  pratique  suivie  par  le  Crédit  foncier  pendant 
plusieurs  années  depuis  1879,  et  qui  consiste  à  substi- 
tuer à  une  commission  fixe  une  allocation  qui  décroît, 
comme  l'intérêt,  à  mesure  que  la  dette  s'amoindrit  par 
l'effet  de  l'amortissement. 
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39.  L^organisation  actuelle  de  la  Société  est  donc  fixée 
aujourd'hui  par  les  statuts  du  31  août  1 859,  du  6  août  1869, 
du  23  janvier  1877  et  du  26  juillet  1882. 

Nous  allons  Texposer  brièvement. 

La  Société  a  pour  objet  : 

De  prêter  sur  hypothèque,  aux  propriétaires  d'im- 
meubles, des  sommes  remboursables»  soit  à  long  terme 
par  annuités,  soit  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortisse- 
ment ; 

De  créer  et  de  négocier  des  obligations  foncières  ou  lettres 
de  gage,  pour  une  valeur  qui  ne  peut  dépasser  le  montant 
des  sommes  dues  par  ses  emprunteurs  (1). 

Elle  peut  appliquer,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
menty  tout  autre  système  ayant  pour  objet  de  faciliter  les 
prêts  sur  immeubles,  l'amélioration  du  sol,  les  progrès  de 
Tagriculture  et  l'extinction  de  la  dette  foncière, 

La  Société  peut  traiter  avec  des  Compagnies  d'assurances 
françaises  ou  étrangères  pour  favoriser  la  libération  de 
l'emprunteur.  En  aucun  cas,  et  quelles  que  soient  la  na- 
ture et  la  provenance  des  fonds  disponibles,  la  Société  ne 
peut  faire  aucune  opération,  soit  sous  forme  d'achat  ou  de 
rachat,  soit  sous  forme  d'avances  ou  de  reports,  sur  des 


(1)  £q  oatre,  le  Crédit  foncier  de  France  est  autorisé  : 

1<*  Par  une  loi  du  28  mai  1858,  à  faire,  au  lieu  et  place  de 
rÉtat,  les  prêts  pour  travaux  de  drainage; 

2»  Par  des  décrets  des  11  janvier  1860  et  17  janvier  1863,  à 
prêter  en  Algérie; 

3^  Par  une  loi  du  26  mai  1860,  à  faire  l'escompte  des  billets 
du  Sous*Comptoir  des  Entrepreneurs. 

4*  Par  une  loi  du  6  juillet  1860,  à  prêter,  avec  ou  sans  hypo- 
thèque, aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations 
syndicales,  et  à  émettre  en  représentation  de  ces  prêts  des  obli- 
gadons  communales. 
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titres  autres  que  les  obligations  foncières  ou  communales 
et  les  litres  admis  par  la  Banque  de  France  comme  ga-^ 
rantie  d'avances.  La  Société  s'interdit  toute  opération 
d'achaty  de  report  ou  d'avances  sur  ses  propres  actions. 

La  Société  est  autorisée  à  recevoir,  avec  ou  sans  in- 
térêts, des  capitaux  en  dépôt. 

Toutefois,  le  montant  des  capitaux  regus  par  elle  à  ce 
titre  ne  pourra  dépasser  100  millions. 

Les  capitaux  reçus  en  dépôt  par  la  Société  devront  être 
représentés  : 

l^  Pour  un  quart  au  moins,  et  pour  une  somme  plus 
considérable  avec  le  consentement  du  Ministre  des  fi- 
nances, par  des  versements  en  compte  courant  au  Trésor 
au  taux  d'intérêt  fixé  par  le  Ministre.  Ces  versements 
pourront  d'ailleurs  ôtre  remplacés  par  la  remise  de  valeurs 
agréées  par  le  Ministre  ; 

2*  Pour  le  surplus  : 

Soit  par  des  rentes  sur  l'Ëtat  français;  soit  par  des 
bons  du  Trésor;  soit. par  des  avances  dont  le  terme  ne 
pourra  pas  excéder  90  jours,  sur  les  obligations  émises 
par  le  Crédit  foncier  ou  sur  tous  titres  admis  par  la  Banque 
de  France  comme  garantie  d'avances  ; 

Soit  enfin  par  des  lettres  de  change  ou  des  effets  de 
commerce,  à  l'échéance  maximum  de  90  jours,  revêtus  de 
deux  signatures  au  moins  et  passés  à  l'ordre  de  la  Société. 

En  dehors  des  fonds  dont  le  versement  au  Trésor  est 
obligatoire,  le  Conseil  d'administration  détermine  les  con- 
ditions et  la  proportion  des  divers  emplois  à  faire  pour 
les  fonds  provenant  de  dépôts,  ainsi  que  les  garanties  à 
établir  pour  l'admission  des  titres  et  des  valeurs.  Toute- 
fois, les  avances  sur  titres  ne  pourront  en  aucun  cas 
dépasser  la  moitié  du  montant  des  dépôts,  déduction  faite 
des  valeurs  remises  au  Trésor. 
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Les  fonds  provenant  de  l'émission  des  obligations  fon- 
cières et  communales  seront  placés,  jusqu'à  leur  emploi 
définitif,  dans  les  proportions  que  déterminera  le  Conseil 
d'administration  : 

En  rentes  sur  l'Ëtat  français  ou  autres  valeurs  du 
Trésor  ; 

En  obli^^ations  de  la  Ville  de  Paris,  des  départements 
ou  des  communes,  en  actions  de  la  Banque  de  France  ; 

En  obligations  foncières  et  communales  et  en  obliga- 
lions  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  uue  ga«* 
rantie  d'intérêt  de  l'État. 

La  durée  de  la  Société  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
è  partir  du  31  décembre  1881. 

Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

Elle  a  pour  représentants,  dans  les  départements,  les 
receveurs  des  finances  et  des  agents  spéciaux  nommés  par 
le  gouverneur. 

Le  fonds  social  est  fixé  à  155  millions  de  francs.  Il  est 
affecté  à  la  garantie  des  engagements  sociaux  et  spéciale- 
ment des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage/  ainsi 
que  des  obligations  communales, 

Il  se  divise  en  310>000  actions  de  500  francs  chacune, 
entièrement  libérées,  dont  260,000  sont  actuellement 
émises. 

Les  50,000  autres  seront  créées  libérées  de  500  francs 
chacune,  en  représentation  des  apports  de  la  Banque  hy- 
pothécaire. 

Le  montant  du  capital  nominal  des  actions  sera  main- 
tenu dans  la  proportion  du  vingtième  au  moins  du  capital 
réalisé  par  l'émission  d'obligations  en  circulation. 

Le  Crédit  foncier^  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  en 
parlant  des  modifications  apportées  à  l'art.  4  des  statuts, 
est,  dès  à  présent,  autorisé  à  porter  son  capital  social  i 
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200  millions  de  francs,  représentés  par  400,000  actions 
libérées  de  500  francs,  dès  que  le  montant  des  obliga- 
tions en  circulation  atteindra  20  fois  le  capital  nominal 
actuel  des  actions.  Cette  augmentation  se  fera  soit  en 
une,  soit  en  deux  fois.  Le  Ministre  des  finances  fera  préa- 
lablement constater  le  montant  des  obligations  en  circu- 
lation. 

Lorsque  le  capital  social  du  Crédit  foncier  aura  atteint 
le  chiffre  de  200  millions  de  francs,  le  quart  de  ce  capital 
devra  être  représenté  par  des  rentes  françaises  ou  autres 
valeurs  du  Trésor. 

Le  Conseil  d'administration  règle  le  montant  des  appels 
de  fonds,  ainsi  que  le  mode  et  le  délai  des  libérations.  Les 
actions  nouvelles  ne  pourront  être  livrées  au-dessous  du 
pair. 

Les  porteurs  des  actions  antérieurement  émises  auront 
un  droit  de  préférence,  dans  la  proportion  des  titres  par 
eux  possédés,  à  la  souscription  des  actions  à  émettre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas  un  nombre  d'actions 
suffisant  pour  en  obtenir  au  moins  une  dans  la  nouvelle 
émission  peuvent  se  réunir  pour  exercer  leur  droit. 

Le  Conseil  d'administration  fixe  les  délais  dans  lesquels 
le  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  peut  être  ré- 
clamé, les  conditions  de  l'émission,  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
chiff're  de  la  prime  à  verser  en  sus  du  capital  nominal, 
pour  le  produit  en  être  porté  à  un  compte  de  réserve  spé- 
cial. Celte  prime  sera  établie  en  tenant  compte  des  réserves 
et  de  la  valeur  des  actions  en  circulation. 

DIRECTION  ET  ADMINISTRATION. 

40.  L'administration  de  la  Société  est  exercée,  sous  la 
haute  surveillance  du  Ministre  des  finances,  par  : 

1®  Un  gouverneur  nommé  par  le  Président  de  la  Repu- 
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blique,  et  deux  sous-gouverneurs  aussi  nommés  par  le 
chef  de  TÉiat; 

^  Un  conseil  d'administration  nommé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ; 

3**  Des  censeurs  également  nommés  par  rAsscmblée 
générale  ; 

4°  Enfin,  l'Assemblée  générale  elle-même. 

DU   GOUVERNEUR   ET   DES   SOUS -GOUVERNEURS. 

41.  La  direction  des  affaires  de  la  Société  appartient 
au  gouverneur. 

Les  deux  sous-gouverneurs  remplissent  les  fonctions 
qui  leur  sont  déléguées  par  le  gouverneur,  et,  dans  Tordre 
de  leur  nomination,  celles  du  gouverneur  en  cas  d'absence, 
vacance  ou  maladie. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  doit  justi- 
fier de  la  propriété  de  200  actions  du  Crédit  foncier  de 
France,  et  chacun  des  sous-gouverneurs,  de  la  propriété 
de  100  actions. 

Ces  actions  demeurent  affectées,  par  privilège,  à  la  ga- 
rantie de  leur  gestion. 

Elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions (art.  19  des  statuts). 

Le  gouverneur  reçoit  de  la  Société  un  traitement  an- 
nuel de  40,000  fr.  Les  deux  sôus-gouverneurs  reçoivent 
un  traitement  de  20,000  fr.  (art.  20). 

Le  gouverneur  nomme  et  révoque  les  agents,  et  pour- 
voit à  l'organisation  des  services  à  Paris  et  dans  les  dé- 
partements. 

Il  signe  la  correspondance,  fait  le  recouvrement  des 
sommes  dues  à  la  Société,  signe  toutes  quittances,  avec  ou 
sans  mainlevée,  l'endossement  et  l'acquit  des  effets,  les 
inandals  sur  le  Trésor,  la  Banque,  la  Caisse  des  consigna- 
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tions  et  toutes  autres  caisses  où  se  trouveraient  des  de- 
niers appartenant  à  la  Société. 

11  fait  tous  actes  conservatoires,  représente  la  Société 
vis-à-vis  des  tiers  et  exerce  les  actions  judiciaires  tant 
en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  signe  les  titres  d'actions  et  vise  les  obligations  ou 
lettres  de  gage  (art.  21). 

Le  gouverneur  peut  exercer,  par  mandataires,  tous  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  un  ou  plusieurs  objets 
déterminés  (art.  22). 

42.  Il  a  un  droit  de  veto  sur  les  délibérations  du 
Conseil  d'administration. 

A-t-il  le  même  droit  sur  celles  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires? 

Un  doute  s*est  élevé  à  cet  égard  ;  il  est  né  de  ce  fait 
que  si  le  décret  du  6  juillet  1854  parait  attribuer  ce  droit 
au  gouverneur,  les  statuts  modifiés  en  exécution  de  ce 
décret  et  approuvés  par  le  Gouvernement  ne  reproduisent 
pas  la  même  disposition. 

La  question,  engagée  d'abord  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  puis  devant  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  a  reçu  une  solution  définitive  par  une  décision  du 
Conseil  d'État  le  31  mars  1882. 

Voici  à  quelle  occasion  : 

De  nombreuses  discussions  s'étaient  élevées  dans  le 
Conseil  d^administration  du  Crédit  foncier,  au  sujet  de 
l'inscription  dans  les  écritures  d'une  somme  de  29  mil- 
lions, représentant  le  bénéfice  qui  devait  résulter  de  la 
réalisation  de  l'emprunt  de  2o0  millions,  autorisé  en  1877 
par  M.  Caillaux,  Ministre  des  finances. 

Cette  somme  avait  été  inscrite  dans  le  bilan,  comme 
une  réserve  immédiatement  disponible,  en  face  de  la 
moins-value  des  valeurs  égyptiennes,  dont  on  sait  que  le 
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Crédit  foncier  avait  alors  en  portefeuille  une  quantité  con* 
sidérabl^.  Mais  à  la  date  du  28  juin  1878,  M.  Léon  Say, 
devenu  Ministre  des  finances,  se  fondant  sur  ce  que  ce 
bénéfice  ne  pouvait  être  considéré  comme  acquis  dès  le 
jour  de  rémission,  invitait  le  nouveau  gouverneur, 
M.  Ghristophle,  de  modifier  les  écritures. 

Cependant  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
malgré  les  observations  du  gouverneuri  vota  la  dislribu-* 
lion,  pour  l'exercice  1877,  d'un  dividende  complémentaire 
de  11  francs,  à  prendre  sur  ces  29  millions.  Le  gouver- 
neur se  refusa  à  exécuter  cotte  délibération,  et  son 
refus  fut  approuvé,  le  5  août,  par  le  Ministre  des  finances, 
dans  les  termes  suivants: 

c  Le  Ministre  des  finances, 

«Vu,  etc., 
€  Arrête: 

c  Art.  l^^ —  La  rectification  des  écritures  du  bilan  du 
Crédit  foncier,  telle  qu'elle  a  été  prescrite  par  notre  déci- 
sion en  date  du  28  juin,  et  opérée  sur  les  registres  de  la 
Société,  en  conformité  de  cette  décision,  par  le  gouver*» 
neur  du  Crédit  foncier,  est  et  demeure  approuvée. 

«Art.  2.  —  Est  également  approuvé  le  refus  opposé 
par  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  à  la  distribution  du 
dividende  complémentaire  voté  le  2  avril  dernier,  suivant 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
qui  n'a  point  été  revêtue  de  la  signature  dudit  gouverneur 
et  à  laquelle  il  ne  sera  donné  aucune  suite. 

c  Art.  3. —  Leprésentarrêlé  sera  lu  par  le  gouverneur 
en  séance  du  Conseil  d'administration,  et  transcrit  surles 
registres  dudit  Conseil,  conformément  à  l'art.  3  du 
décret  du  18  octobre  1852.  » 

En  présence  de  cette  décision,  un  actionnaire  du  Crédit 
foncier  assigna  le  gouverneur  devant  le  Tribunal  de  com* 
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merce  en  payement  du  dividende  voté  par  TAssemblée 
générale.  Le  Tribunal  de  commerce  lui  donna  raison  ;  mais 
son  jugement  fut  frappé  d'appel,  et  la  Cour  de  Paris,  con- 
formément au  déclinatoire  qui  lui  fut  présenté  par  le 
préfet  de  la  Seine,  se  déclara  incompétente,  par  un 
arrêt  en  date  du  12  août  1878,  basé  sur  des  considéra- 
tions d'ordre  public  qui  méritent  d'être  textuellement 
rapportées. 

L'arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour, 

«  Sur  le  déclinatoire  proposé  au  nom  du  Préfet  de  la 
«  Seine: 

«  Considérant  que  le  Crédit  foncierde  France,  tel  qu'il 
€  a  été  successivement  organisé  par  les  décrets  des  28  fé- 
«  vrier,  28  mars,  18  octobre  et  10  décembre  1852, 
«  26  juin  et  6  juillet  1854,  28  juin  1856  et  16  août  1859, 
«  constitue,  sous  la  forme  d'une  société  générale  devant 
«  réunir  des  capitaux  considérables,  une  institution  finan- 
ce cière  privilégiée,  subventionnée  à  son  origine  par  l'État 
<  •  et  placée  sous  la  surveillance  et  dans  les  attributions 
<(  du  Ministre  des  finances  ; 

c  Qu'en  conséquence,  la  direction  de  ses  affaires  est 
«  exercée  par  un  gouverneur  qui  est  nommé,  ainsi  que 

*  les  deux  sous-gouverneurs,  par  le  chef  de  l'État; 

«  Que  ces  dispositions  organiques,  édictées  en  vue  de 
tt  protéger  les  intérêts  publics  dont  l'État  est  le  gardien, 
c  dominent  les  statuts  sociaux  du  31  août  1859,  dont  le 

*  projet  a  été  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement, 
«  et  qui  ont  été,  comme  ils  le  devaient,  expressément 
«  dressés  en  conformité  avec  elles  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'application  de 
«  ces  statuts,  les  actionnaires  ou  associés  ne  peuvent  se 
€  soustraire  à  l'autorité  et  à  la  surveillance  du  Ministre 
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«  dans  les  altributions  duquel  la  Société  a  élé  placée  ;  que 
«  le  gouverneur  est  un  fonctionnaire  chargé  de  la  direc- 
«  lion  des  affaires  sociales  et  relevant  directement  du 
«  Gouvernement,  qui  le  nomme  ; 

€  Qu'enfin  les  mesures  prescrites,  soit  par  le  Ministre, 
€  soit  par  le  gouverneur,  son  représentant  et  subordonné, 
c  sont  des  actes  réellement  émanés  de  la  puissance  pu- 
«  blique; 

€  Que,  bien  qu'elles  se  rattachent  à  la  gestion  d'intérêts 
«  particuliers,  en  tant  que  Ton  considère  la  Société  du 
€  Crédit  foncier  comme  une  société  anonyme  de  droit 
«  commun,  elle  ne  laissent  pas  de  constituer  des  faits 
«  d'administration  gouvernementale,  au  triple  point  de 
«  vue  de  l'autorité  qui  les  prescrit,  du  droit  que  cette 
«  autorité  s'est  réservé  de  les  prendre,  et  des  intérêts 
«  généraux  qu'elle  doit  protéger  contre  les  entreprises  de 
«  la  spéculation  privée  ; 

«  Considérant  qu'en  lui  transmettant  l'avis  du  Conseil 
«  d'Étal  du  27  juin  1878,  le  Ministre  des  finances  a,  par 
«  lettre  du  28  du  même  mois,  invité  le  gouverneur  du 
c  Crédit  foncier  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
c  rectifier  son  bilan,  à  partir  du  jour  où,  pour  la  première 
«  fois,  une  somme  de  29,292,717  francs  y  a  figuré,  soit 
«  au  compte  de  Réserves,  soit  au  compte  de  Divers  ; 

€  Que  cette  rectification  du  bilan  avait  pour  objet  de 

<  faire  disparaître  le  bénéfice  prétendu  de  pareille  somme, 
«  que,  dans  sa  délibération  du  27  avril  précédent,  TAs- 
«  semblée  générale  des  actionnaires  avait  tenu  pour  défi- 
€  nitivement  acquis,  et  avait  pris  pour  base  de  la  distri- 
«  bu  lion  d'un  dividende  de  11  francs  par  action; 

d  Considérant  qu'en  la  forme,  cette  invitation^  adressée 
«  par  le  supérieur  hiérarchique  au  subordonné  qui  lui 

<  doit  obéissance,  équivaut  à  un  ordre  formel  ; 
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<  Qu'il  y  a  été,  en  conséquence,  satisfait  par  le  gou- 
«  verneur  du  Crédit  foncier»  et  que,  par  arrêté  pris  au 
€  cours  de  l'instance,  à  la  date  du  5  du  mois  d*août 
c  courant,  le  Ministre  des  finances  a  approuvé  la  rectifi- 
c  cation  des  écritures  du  bilan,  telle  qu'elle  avait  été 
«  prescrite  par  la  décision  du  28  juin,  ainsi  que  le  refus 
«  opposé  par  le  gouverneur  à  la  distribution  du  divi- 
«  dende  complémentaire  voté  le  27  avril  dernier,  sui- 
«  vant  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
«  naires,  qui  n*a  point  été  revêtue  de  la  signature  dudit 
c  gouverneur,  et  à  laquelle,  dès  lors,  il  ne  serait  donné 
«  aucune  suite  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  contester,  au  fond,  que 
«  ces  décision  et  arrêté  n'aient  été  pris  en  vue  de  main- 
ce  tenir  inlact  le  gage  qui  doit,  dans  la  pensée  du  Ministre, 
«  représenter  le  montant  total  de  l'emprunt  de  250  mil- 
<  lions,  de  la  négociation  duquel  l'assemblée  générale 
«  des  actionnaires  a  fait  ressortir,  sur  le  rapport  du 
«  gouverneur,  le  prétendu  bénéfice  dont  elle  a  voté  la 
«  répartition; 

c  Qu'ils  constituent  des  actes  de  surveillance  et  d'au- 
«  torité  publique  dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
«  ordinaires  de  connaître,  sans  excès  de  pouvoir,  par 
c  application  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  II, 
«  art.  13,  et  du  décret  du  16  fructidor  an  IIl  ; 

«  Faisant  droit  au  déclinatoire  du  Préfet  de  la  Seine,  et 
€  réformant, 

«  Se  déclare  incompétente  ;  etc.  j» 

Après  cet  arrêt,  un  groupe  d'actionnaires,  prenant  une 
autre  voie,  attaqua  pour  excès  de  pouvoir,  devant  le  Con- 
seil d'£tat,  les  décisions  du  Ministre  et  du  gouverneur 
relatives  au  refus  de  distribuer  le  dividende  voté  par  l'As- 
semblée générale. 
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L'arrêt  du  Conseil  d'État,  qui  a  mis  fin  à  ce  long  procès, 
en  rejetant  purement  et  simplement  le  pourvoi  formé  par 
les  actionnaires,  reconnaît,  au  contraire,  au  gouverneur 
un  droit  d'approbation  et,  par  suite,  un  droit  de  veto  sur 
les  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Voici  le  texte  de  cette  décision  suprême  rendue  le 
31  mars  1882  : 

4  Le  Conseil  d'Ëtat, 
«  Vu,  etc.  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  gouverneur  n'aurait  pas  eu 
€  le  droit  de  modifier  les  comptes  arrêtés  par  rassemblée  gént- 

<  raie  et  de  se  refuser  à  distribuer  le  dividende  voté  par  elle  : 
€  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  I®'  du  décret  du 

«  6  juillet  1854,  nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée 

<  si  elle  n'est  approuvée  par  le  gouverneur  et  revêtue 
<K   de  sa  signature  ; 

c  Considérant  que  si  les  statuts,  régulièrement  approu- 

<  vés  par  décret  en  date  du  28  juin  1856,  subordonnent 
c  à  l'approbation  du  gouverneur  l'exécution  des  délibé- 

<  rations  du  Conseil  d'administration  et  omettent  de 
c  subordonner  à  la  même  condition  l'exécution  des  déli- 
c  béralions  de  l'assemblée  des  actionnaires,  il  ne  résulte 
€  pas  de  cette  omission  que  la  disposition  générale  de 
«  l'art.  1®'  du  décret  précité  ait  cessé  d'être  applicable  à 
€  cette  seconde  nature  de  délibérations  ; 

c  Considérant,  en  effet,  que  l'art.  8  du  décret  du 

<  6  juillet  1854  porte  que  les  statuts  sont  modifiés  con- 
€  formément  aux  dispositions  dudit  décret  ; 

«  Considérant  qu'en  l'absence  d'une  clause  statutaire 
€  formelle,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  les  statuts, 
a  qui,  en  exécution  dudit  article,  devaient  être  rois  en 
«  harmonie  avec  les  prescriptions  du  décret  du  6  juillet 
c  1 854,  aient  été  modifiés  précisément  en  vue  d'y  déroger  ; 

I.  4 
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«  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'intention  contraire 
rë&uHe  de  cette  circonstance  que  les  statuts  modifiés 
en  1856  n'ont  pas  reproduit  la  disposition  inscrite 
dans  l'art.  99  des  statuts  primitifs,  en  vertu  de  laquelle 
l'assemblée  générale  prononçait  souverainement  sur 
tous  les  intérêts  de  la  Société  ; 
«  Considérant,  en  conséquence,  que  le  gouverneur  a 
pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  refuser  d'approuver  et 
d'exécuter  la  délibération  de  l'assemblée  des  action- 
naires qui  arrêtait  les  comptes  et  fixait  le  dividende 
complémentaire  de  1877  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Ministre  des  finances  n'au- 
rait pas  eu  le  droit  de  prescrire  une  modification  des 
comptes  arrêtés  par  rassemblée  des  actionnaires  et  d^ap- 
prouver  le  refus  opposé  par  le  gouverneur  à  la  distribution 
du  dividende  voté  par  elle: 
€  Considérant  que  l'art.  43  du  décret  du  28  février 
«  1852  a  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration 
«  supérieure  les  Sociétés  de  crédit  foncier  qui  entendent 
«  jouir  des  privilèges  que  ce  décret  leur  confère,  et  que 
«  l'art.  49  du  même  décret  a  renvoyé  à  un  règlement 
«  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  le 
t  mode  suivant  lequel  serait  exercée  la  surveillance  de 
«  la  gestion  et  de  la  comptabilité  de  ces  Sociétés  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  3  du  règlement 
«  d'administration  publique  du  18  octobre  185^,  rédigé 
«  en  exécution  de  la  disposition  précitée,  que  l'admi- 
«  nistration  supérieure  a  le  droit  de  prendre  des  déci- 
de sions  qu'elle  peut  faire  transcrire  par  le$  Sociétés  de 
€  crédit  foncier  sur  un  registre  spécial  ; 

9  Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  4  du  même  décret 
a  que  le  Ministre  de  l'intérieur  statue  à  la  suitQ  de  la 
<  communication  qui   lui  est   faite  des   rapport^  des 
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inspecteurs  des  finances  chargés  de  vérifier  la  gestion 
et  la  comptabilité  des  Sociétés  de  crédit  foncier; 
€  Considérant  que  ces  dispositions  confèrent  à  Tadmi- 
niatration  supérieure  des  pouvoirs  de  décision  propre 
qui  l'autorisent  à  procéder  par  voie  d'injonction  et 
constituent  un  mode  d*exercice  de  la  surveillance 
prévue  par  le  décret  du  28  février  1852  ; 
€  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  requérants  n'allè- 
guent pas  que  le  Ministre,  étant  établi  qu'il  a  pris  la 
décision  attaquée  dans  Texercice  des  pouvoirs  qu'il  tient 
des  décrets  précités,  ait  violé  aucune  disposition  légale 
ou  statutaire,  ni  qu'il  ait  usé  desdits  pouvoirs  en  vue 
d'intérêts  étrangers  à  ceux  qu'il  a  mission  de  défendre; 
c  Considérant,  en  conséquence,  que  le  Ministre  des 
finances,  dans  les  attributions  duquel  se  trouve  aujour- 
d'hui placée  la  surveillance  des  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier, a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  prescrire  une  modi- 
fication des  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  et  approuver  le  refus  opposé  par  le 
gouverneur  à  la  distribution  du  dividende  complé- 
mentaire de  1877  ; 

c  Décide: 

f  Article  i".  La  requête  des  sieurs  Tboureaui  Jalurot, 
Gauthier^  Rivière^  Pascal»  est  rejetée.  » 
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43,  Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  gou- 
verneur, des  sous-gouverneurs,  des  administrateurs  et 
des  censeurs. 

Les  administrateurs  sont  au  nombre  de  20  au  moins  et 
de  23  au  plus. 

Ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action-* 


< 
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naires;  trois  d'entre  eux  doivent  être  pris  parmi  les 
trésoriers  généraux  des  finances. 

Ils  se  renouvellent,  par  cinquième,  chaque  année.  Les 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort,  pour  les  quatre 
premières  années,  et  ensuite  par  ordre  d'ancienneté. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus.  Chacun  d'eux  dépose 
dans  la  caisse  sociale  100(1)  actions,  inaliénables  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  Conseil  délibère  sur  les  affaires  de  la  Société  autres 
que  celles  réservées  exclusivement  au  gouverneur,  notam- 
ment sur  tous  traités,  transactions,  compromis,  emplois 
de  fonds,  transferts  de  rentes  sur  l'Étal  ou  autres  valeurs, 
achats  de  créances  et  autres  droits  incorporels  apparte- 
nant à  ses  débiteurs,  cessions  des  mêmes  droits,  avec  ou 
sans  garantie,  désistement  d'hypothèque,  abandon  de 
tous  droits  réels  ou  personnels,  mainlevées  d'oppositions 
ou  d'inscriptions  hypothécaires,  sans  pavement,  actions 
judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Il  autorise  l'achat,  s'il  y  a  lieu,  de  biens  immeubles, 
pour  y  établir  le  siège  de  la  Société. 

Il  autorise  également  l'acquisition  par  adjudication  de 
biens  immobiliers,  pour  assurer  le  recouvrement  des 
créances  de  la  Société. 

Toutefois,  si  le  prix  de  l'adjudication  dépasse  10,000  fr. 
en  capital,  la  Société  ne  peut  se  rendre  adjudicataire 
pour  une  somme  excédant  de  plus  du  quart  le  montant  de 
sa  créance  en  principal,  intérêts  en  retard  et  accessoires. 

Il  autorise  enfin,  à  l'amiable  ou  aux  enchères,  la  vente 
et  l'échange  des  mêmes  biens,  pourvu  qu'en  cas  d'échange 


(1)  Le  nombre  de  50  actions,  exi^^é  à  rorigine,  a  été  porté  à  400 
on  1882. 


DES    SOCIÉTÉS   DE   CRÉDIT   FONCIER.  53 

la  soulte  à  payer  par  la  Compagnie  n'excède  pas  le  quart 
de  la  valeur  de  Timmeuble  échangé. 

Le  Conseil  délibère  également  sur  les  règlements  de 
son  régime  intérieur,  sur  les  conditions  générales  des 
contrats,  l'admission  des  demandes  de  prêt,  la  création, 
rémission»  Tachât  et  la  vente  des  obligations  de  la  Société, 
les  avances  sur  dépôt  d'obligations  ou  lettres  de  gage,  les 
emprunts  à  contracter  avec  ou  sans  hypothèque,  les 
dépenses  de  l'administration,  les  traités  à. faire,  avec 
les  Compagnies  d'assurances,  pour  faciliter  la  libération 
des  débiteurs,  ou  tout  autre  système  ayant  le  même  but, 
dans  les  cas  prévus  par  les  statuts,  la  création  ou  la 
suppression  des  succursales,  directions  ou  agences  dans 
les  départements. 

Il  délibère  aussi  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à 
rassemblée  générale,  ainsi  que  sur  la  fixation  du  divi- 
dende, sur  les  propositions  à  faire  à  cette  assemblée 
relativement  à  l'augmentation  du  fonds  social,  aux  modi- 
fications h  apporter  aux  statuts,  h  la  prolongation,  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  dissolution  anticipée  de  la  Société. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est 
approuvée  par  le  gouverneur  et  revêtue  de  sa  signature 
(art.  34). 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  ne  contrac- 
tent, à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation 
personnelle.  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat  (art.  35). 

DES  CENSEURS. 

44.  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois  ;  ils  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

Leurs  fonctions  durent  trois  années  ;  ils  se  renou- 
vellent par  tiers  ;  ils  sont  toujours  rééligibles  (art.  36). 
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Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exé- 
cution des  statuts. 

Ils  assistent  aux  séances  du  Conseil  arec  Toix  consul- 
tative. 

Us  surveillent  la  création  des  obligations  et  leur 
émission. 

Ils  examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuelSi  et 
présentent  à  ce  sujet  leurs  observations  à  rassemblée 
générale  lorsqu'ils  le  jugent  à  propoii. 

Les  litres,  la  comptabilité»  et  généralement  toutes  les 
écritures»  doivent  leur  être  communiqués  à  toute  réqui-» 
sition« 

Us  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit^  vérifier 
l'état  de  la  caisse  et  le  portefeuille. 

Us  ont  le  droit,  dit  Tûrt*  37  des  statuts,  quand  leur 
décision  est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir  une  cmvo^ 
cation  extraordinaire  de  rassemblée  générale. 

45é  On  s'est  demandé  quelle  était  la  portée  de  ce  drdit 
de  requérir  la  convocation  de  l'assemblée  générale^  Ëquivaut^il 
au  droit  de  la  convoquer  ? 

En  d'autres  termes^  la  réquisition  des  censeurs  rend- 
elle  la  convocation  obligatoire  pour  le  Conseil  et  pour  le 
gouverneur?  La  question  a  été  soulevée  et  débattue 
devant  le  tribunal  de  commerce,  dans  une  instance  engagée 
en  1879|  par  les  censeurs  alors  en  exercice,  contre  M.  le 
gouverneur. 

On  a  soutenu,  au  nom  des  censeurs,  que  ce  droit 
n'aurait  aucune  valeur,  si  son  exercice  ne  rendait  pas  la 
convocation  obligatoire  ;  que  c*est  parce  qu'il  devait  avoir 
cet  eSet  que  l'unanimité  des  censeurs  était  exigée»  Ce 
droit,  d'ailleurs,  a-t-on  ajouté,  n'est  autre  que  celui 
exercé  dans  les  Sociétés  anonymes  libres  par  les  commis- 
saires nommés  en  vertu  de  la  loi  de  1867,  et  auxquels 
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personne  ne  conlesle  le  pouvoir  de  ooilVdquer  une 
assemblée  extraordinaire.  Or^  comment  admettre  que 
des  censeurs  aient  moins  de  pouvoir  ? 

Au  nom  du  gouverneur,  une  exception  d'incompétence 
a  été  soulevée.  Au  fond,  il  a  été  répottdu  qu'entendre  ainsi 
le  mot  requérir  employé  dans  l'art.  37  des  statuts»  c'était 
en  dénaturer  le  sôns^  Requérir,  6' est  demander  et  non  pas 
ordonner.  Lorsque  le  ministère  public,  devant  un  tribunali 
requiert  l'application  de  la  loi|  est-ce  à  dire  que  le  tri- 
bunal soit  obligé  de  faire  droit  à  celte  réquisition  ?  Si 
l'unanimité  des  censeurs  est  exigée^  c'est  parce  qu'on  ne 
doit  pas  permettre  de  suspendre  ou  d'arrêter  le  fonctionne- 
ment normal  d'une  grande  institution^  en  provoquant,  sans 
motifs  graves,  la  convocation  d'une  nssemblée  générale» 

L'assimilation  du  droit  des  censeurs  avec  celui  des 
commissaires  nommés  dans  les  Sociétés  anonymes  libres 
ne  saurait  être  invoquée»  En  effet,  à  l'égard  de  ces  der- 
niers d'abord,  lo  texte  de  la  loi  est  formeh  L'art.  33 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés,  qui  repro- 
duit, en  en  limitant  l'application  aux  cas  d'urgeiloe. 
l'art.  16  de  la  loi  do  1863  sur  les  Sociétés  à  responsa- 
bilité limitée^  donne  aux  commissaires  non  pas  seulement 
le  droit  de  requérir j  mais  le  droit  de  convoQ^u^r  rassemblée 
générale,  c  Ils  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  dit 
l'art.  33,  convoquer  l'assemblée  générale.»  Les  textes  sont 
donc  très  difiéretits.  La  situation,  d'ailleurs,  n'est  pas  la 
même  :  leâ  commissaires  se  trouvent  en  face  d'uli  simple 
directeur  nommé  et  révocable  par  le  Conseil  et  non  en 
face  d'un  gouverneur  nommé  par  le  chef  dd  l'Étal  et 
remplissant  précisément,  avec  dea  pouvoirs  beaucoup 
plus  étendus^  le.rôle  de  commissaire  du  Gouvernement 
auprès  de  la  Société  dii  Gi'édit  foncier. 

Le  tribunal  de  GommercCi  pa^  son  jugement  du  18  dé^ 
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cembre  1878,  s'est  arrêté  à  la  question  de  compétence. 
I!  a  accueilli  le  déclinatoire,  et  TafTaire  en  est  restée 
là,  sans  que  la  question  du  fond  ait  été  juridiquement 
tranchée. 

46.  Pour  nous,  elle  doit  être  résolue  par  l'examen  de 
Torigine  du  droit  des  censeurs  et  des  prérogatives  qu'ac- 
corde au  gouverneur  du  Crédit  foncier  le  décret  du 
6  juillet  1854. 

L'origine  de  ce  droit  est  dans  les  statuts  de  la  Banque 
de  France  auxquels  la  création  des  censeurs  a  été 
empruntée  par  ceux  du  Crédit  foncier  de  France. 

L'art.  14  des  statuts  primitifs  de  la  Banque  porte  que 
rassemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinaire- 
ment  par  la  régence  pour  apporter  des  modifications  aux 
statuts,  et  il  ajoute  :  «  Cette  convocation  aura  encore  lieu 
«  lorsqu'elle  aura  été  délibérée  par  la  régence,  sur  la 
ce  proposition  formelle  et  motivée  des  censeurs.  » 

L'art.  16  s'exprime  ainsi  :  <  Les  censeurs  sont  chargés 
c  de  surveiller  l'exécution  des  statuts  et  règlements  de  la 
tf  Banque.  Ils  n'ont  ni  assistance  ni  voix  délibérative 
a  dans  aucun  des  comités;  mais  ils  assistent  de  droit  au 
c  Conseil  général  (Conseil  d'administration),  et  peuvent 
«  requérir  la  convocation  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
c  tionnaires  par  des  motifs  énoncés  et  déterminés;  le 
«  Conseil  général  en  délibère.  » 

La  même  disposition  se  trouve  dans  les  statuts  fonda- 
mentaux du  même  établissement  arrêtés  en  1808,  dont 
l'art.  27  dispose  que  l'assemblée  générale  peut  être  con- 
voquée extraordinairement,  «  lorsqu'elle  aura  été  re* 
«  quise  par  l'unanimité  des  censeurs  et  délibérée  par  le 
c  Conseil  général  » . 

Ainsi  donc,  à  la  Banque  de*  France,  la  réquisition, 
même  unanime>  des  censeurs»  n'équivaut  pas  à  un  ordre 
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de  convocation.  Elle  reste  subordonnée  à  la  volonté  du 
Conseil  général  de  régence,  qui  correspond  au  Conseil 
d'administration  du  Crédit  foncier.  Cette  unanimité  n'a 
d'autre  effet  que  d'obliger  le  Conseil  à  délibérer;  mais  sa 
liberté  reste  entière  et  la  décision  à  prendre  lui  appartient 
exclusivement. 

N'est-on  pas  autorisé  à  penser  qu'il  en  est  de  même  au 
Crédit  foncier,  et  qu'en  empruntant  la  création  des  cen- 
seurs à  la  Banque,  il  a  voulu  leur  donner  les  mêmes  pou- 
voirs? 

Dès  1852  leur  droit  était,  d'après  Tart.  49,  limité  à 
une  simple  réquisition  ;  et  si  le  même  article  n'ajoutait 
pas,  comme  les  statuts  de  la  Banque  :  c  le  Conseil  en  déli^ 
bère  >,  ne  voit-on  pas  plus  loin,  à  l'art.  52,  que  le  droit  de 
convocation  appartient  au  Conseil  d'administration,  lors- 
qu'il dit  :  «  Elle  (l'assemblée  générale)  se  réunit  extraor- 
c  dinairement  toutes  les  fois  que  le  Conseil  d'adminis- 
c  tration  en  reconnaît  l'utilité  »? 

Mais  s'il  en  étail  ainsi  avant  1854,  comment  en  pour- 
rait-il être  autrement  depuis  cette  époque,  à  laquelle  la 
direction  du  Crédit  foncier  a  été  remise  aux  mains  d'un 
gouverneur  nommé  par  TÉlat  et  investi  d'attributions 
beaucoup  plus  étendues  que  celles  d'un  simple  directeur? 
Comment  admettre  que  le  gouverneur,  auquel -on  a  créé 
une  position  prépondérante,  qui  peut  mettre  le  veto  sur 
les  délibérations  du  Conseil  d'administration  et  même  de 
l'assemblée  générale,  ne  puisse  pas  l'opposer  à  une  simple 
réquisition  des  censeurs,  qui  n'ont  au  Conseil  que  voix 
consultative?  Le  nouveau  texte  (art.  37),  qui  donne  aux 
censeurs  le  droit  de  réquisition,  est  identique  à  l'ancien 
texte  (art.  49),  et  l'ancien  article  52,  qui  donne  au  Con- 
seil le  droit  de  convocation  de  rassemblée,  ne  reçoit,  dans 
les  nouveaux  statuts^  d'autre  modification  que  celle  qui 
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assujetlit  sa  délibération,  pour  ôlre  exéautoire,  à  Vappro^ 
bation  du  gouverneur. 

Il  faut  donc  reconnaître  que»  d'après  les  statuts  nou- 
veaux comme  d'après  les  anciens,  le  dernier  mot  n'ap» 
partient  point  aux  censeurs;  il  appartient  au  gouverneur. 

Une  dernière  raison  vient  confirmer  cette  interpréta-- 
tion. 

Une  assemblée  générale  ne  peut  être  réunie  si  son 
ordre  du  jour  n'est  pas  déterminé  d'avance.  Qui  aie  pouvoir 
de  fixer  cet  ordre  du  jour?  Avant  1854,  c'était  le  Conseil, 
avec  le  concours  des  censeurs.  Mais  depuis  le  décret  du 
6  juillet  1854^  ce  droit  a  passé  du  Conseil  au  gouverneur. 
«  Le  gouverneur,  dit  l'art.  46,  arrête  l'ordre  du  jour  après 
«  avoir  pris  l'avis  du  Oonseil. 

«  Aucun  autre  objet  que  ceux  à  Tordre  du  jour  ne  peut 
«  ôtre  mis  en  délibération.  » 

En  présence  de  cette  disposition,  il  est  inadmissible 
que  les  censeurs  puissent  exiger  la  convocation  d'une 
assemblée  malgré  le  gouverneur,  alors  que  celui-ci 
reste  le  maitre  de  fixer  un  autre  ordre  ,du  jour  que  le 
sujet  qui  a  motivé  la  réquisition,  ou  même  de  n'en  fixer 
aucun  si  bon  lui  semble.  A  mes  yeux,  cette  considération 
est  décisive  et  suffirait,  à  elle  seule,  pour  trancher  la 
question  en  faveur  du  droit  du  gouverneur. 

DÉ   LÂSSÊMfiLËE   GÉKétlALE. 

47.  L'afisemblée  générale,  régulièrement  constituée, 
représente  l'universalité  des  actionnaires. 

Elle  6e  composé  des  200  plus  forts  actionnaires,  dont 
la  liste  est  arrêtée  par  le  Conseil  d'administration  vingt 
jours  avant  la  réunion  extraordinaire  de  l'assembléOi 

Les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la  Sooiétéi 
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par  8dite  du  dépôt  de  hurt  aotidn«  effeelué  dans  la  oaissa 
sociale  trois  mois  ayant  la  oonfeotion  de  la  lisU»»  peuvent 
seuls  y  figiii^r* 

Le  réeépisdé^  dans  ôe  cas,  eat  délivré  gratuitement^ 

En  cas  de  concours  pour  Tadmiséiob  sur  la  liste  entre 
deux  actionnaires  possesseurs  du  même  nombre  d'ac- 
tions, la  préférence  est  accordée  au  plus  anciennement 
inscrit. 

La  liste  dés  déposants  et  eelle  des  membres  appelés  à 
faire  partie  de  l'assemblée  sont  tenues  à  la  disposition  de 
toua  les  actionnaires  qui  veulent  en  prendre  connais- 
sance; ces  listes  portent,  à  côté  du  nom  de  chaque 
aoUonnâire,  le  nombre  d'actions  qu'il  a  déposées» 

Le  jour  de  la  réunion  i  la  aecoiide  de  des  listes  est 
dépôiée  sur  le  bureau  ; 

Tant  que  les  actions  demeurent  nOminativesi  les  action- 
naires sont  dispensés  du  dépôt  de  leurs  actions  prévu  par 
le  présent  article^  et  la  liste  se  compose^  indépen-^ 
damment*de  tout  dépôt  d'actions,  des  200  plUs  forlb 
actionnaires  inscrits  sUr  les  registres  de  transport,  trois 
mois  avant  la  confection  de  la  liste  (art.  38)« 

L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée 
lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre^  de  40  et 
réunissent  le  dixième  des  actions  émises. 

Elle  est  pfésidée  par  le  gouverneur. 

L'assemblée  générale  entend  le  rapport  dU  gouverilfeuf 
sur  la  situation  des  affaires  socidlës. 

Elle  entend  égalenlenli  s'il  y  a  lieui  les  observations 
des  censeurs. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  censeurs  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer^ 

Elle  délibère,  lorsque  la  proposition  lui  en  est  faite^  Sur 
l'augmentation  du  fonds  social,  sur  les  modifications  b 
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apporter  aux  statuts,  sur  la  prolongation  ou  la  dissolution 
anticipée  de  la  Société,  et  généralement  sur  tous  les  cas 
qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  statuts  (47). 

Les  comptes  sont  .arrêtés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration, et  soumis  à  l'assemblée  générale  (88). 

PARTAGE  DES  BÉNÉFICES  ET  FONDS  DE  RÉSERVE. 

48.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  on  prélève  annuel* 
lement  : 

1®  5  p.  100  du  capital  versé  sur  les  actions,  pour  être 
réparti  entre  les  actionnaires  ; 

2<>  Une  somme  qui  ne  peut  être  inférieure  à  5  p.  100 
ni  excéder  20  p.  100  du  surplus,  pour  être  affectée  au 
fonds  de  réserve  obligatoire,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  le  Conseil  d'administration. 

Il  peut,  en  outre,  être  fait  des  réserves  facultatives,  sur 
la  proposition  du  Conseil  d'administration,  par  décision  de 
l'assemblée  générale. 

Ce  qui  reste  complète  le  dividende  à  répartir  entre 
toutes  les  actions  émises. 

Le  payement  des  dividendes  se  fait  annuellement,  aux 
époques  fixées  parle  Conseil  d'administration.  Néan- 
moins, le  Conseil  peut  autoriser,à  l'expiration  du  deuxième 
semestre,  la  distribution  d'un  acompte  sur  le  dividende 
de  l'exercice  (art.  89). 

Le  fonds  de  réserve  obligatoire  se  compose  de  l'accu- 
mulation des  sommes  produites  par  le  prélèvement  annuel 
opéré  sur  les  bénéfices,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir. 

Lorsque  ce  fonds  de  réserve  atteint  la  moitié  du  fonds 
social  souscrit,  le  prélèvement  affecté  à  sa  création  cesse 
de  lui  profiter.  Il  reprend  son  cours  si  la  réserve  vient  à 
être  entamée. 
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Le  fonds  de  réserve  obligatoire  est  destiné  à  parer  aux 
événements  imprévus. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour 
fournir  un  dividende  de  5  p.  100  par  action,  la  diffé- 
rence peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve.  L'emploi 
des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  obligatoire 
et  aux  réserves  spéciales  est  réglé  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration (art,9t). 


INVENTAIRE.  MODIFiCATiONS.  — DISSOLUTION, 

LIQUIDATION. 

40.  A  la  fin  de  chaque  année  sociale  (31  décembre), 
un  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  Société  est 
dressé  par  le  gouverneur;  les  comptes,  arrêtés  par  le 
Conseil  d'administration,  sont  soumis  à  l'assemblée 
générale. 

En  cas  de  perle  de  la  moitié  du  capital  social,  la  disso- 
lution de  la  Société  peut  être  prononcée  par  l'assemblée 
générale,  qui  décide  également,  sauf  l'approbation  du 
Gouvernement,  sur  les  modifications  proposées  par  le 
gouverneur  aux  statuts  de  la  Société. 

A  l'expiration  de  la  Société,  ou  bien  en  cas  de  disso- 
lution anticipée,  l'assemblée  règle  le  mode  de  liquidation 
et  nomme  les  liquidateurs  ;  néanmoins  ses  décisions  sont 
soumises  &  l'approbation  du  Ministre  des  finances. 

Enfin,  aux  termes  de  l'art.  95  des  statuts,  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  associés  sur 
leur  exécution  sont  soumises  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  Paris. 
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PUBLICATION  DES  ÉTATS  DE  SITUATION* 

80.  Conformément  au  déeret  du  7  août  4869,  la  Société 
publie  ehaque  mois,  dans  un  des  journaux  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  un  état  de  situation  dont  copies  sont 
remises  à  MM.  les  Ministres  des  financei^  de  Tagriculture 
et  du  commerce.  Cet  état  est  dressé  dans  la  fbrme  déter^ 
minée  par  M.  le  Ministre  des  finances. 

Telles  sQQt  les  bases  dQ  r()rgamfi»tion  du  Crédit  foncier 
de  France. 

Elles  sont  aussi  peu  compliquées  que  le  comporte 
l'administratioi)  d'une  Société  d'une  telle  importance^  et 
Von  doit  reconnaUrç  que  les  intéressés  trouvent  dan$  petie 
orgADis^w  les  garftotîes  les  plu«  sérieuses. 


I     a-f'^i  .'f.»»-! 
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54.  Opérations  qao  le  Crédit  foncier  éo  RraaaA  est  autorisé  à  faire.  *^  Oèjetdn 

titre  IL 
51  Deox  sortes  de  prêts  hypoth^ires  :  prêts  rembonraables  à  long  terme,  prêts  à 

eonrt  temo  avec  ou  sans  renbonrseoient. 
S),  ^s  è  lon^  |e^(Vr^l«ejifs  fTanta(^ea.^Re§^9rc^  t  |>ido  ()0s<]aeUçs  ils 

sont  effectoés. 

54.  Prêts  à  court  terme.  —  Leurs  conditions.  «-»  Fonds  omployés  à  ce»  sottu  de 

firêls. 

55.  Prêts  en  obligations.  *  Prêts  en  argent. 

56.  Ides  prêts  à  long  terme  so^t  plue  nombreui.— Taoi  do  l*aniwitd. 

57.  Qoatre  catégories  de  règles  relatires  aux  prêts. — Dirision  du  titre  II  en  qMre 

ehapiUes. 

51.  Le  décret  du  28  février  1852,  en  posant  les  b^ses 
de9  8oeiëté8  dô  crédit  foncier  dont  il  provoquait  la  fon- 
dation, restreignait  leur  objet  à  deux  sortes  d'opérations  ; 

1*  Les  prMs  hypothécaires  remboursables  par  annuités 
à  long  terme; 

2^  L'émission  d'obligations  ou  lettres  de  gage  (art.  1 
et  4). 

Toutes  autres  opérations  leur  étaient  interdites. 

Cette  législation  organique  est  demeurée  en  vigueur 
jusqu'au  décret  du  6  juillet  1854  (1). 


^  *» 


(l)  IjOrsque  la  Banque  foncière  de  Paris  obtint,  avec  la  déno- 
mination de  Crédit  fmcierde  France,  Texlension  de  son  privilège 
à  tous  les  départements,  elle  reçut  également  le  droit  d'étendre 
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Depuis  cette  époque,  la  mission  du  Crédit  foncier  de 
France  a  été  successivement  étendue.  D'abord,  par  ce 
décret  même,  il  a  été  autorisé  h  faire  des  prêts  hypothé- 
caires à  court  terme,  sans  amortissement  (art.  8). 

Cette  faculté  a  reçu  une  nouvelle  extension  en  1859. 

En  vertu  des  statuts  approuvés  par  décret  du  16  août 
1859,  la  Société  peut  faire  des  prêts  à  court  terme,  même 
avec  amortissement,  en  obligations  et  sous  les  autres 
conditions  des  prêts  à  long  terme. 

Enfin,  par  une  série  de  dispositions  législatives  ou  ad- 
ministratives, elle  a  été  autorisée  : 

1°  A  recevoir  des  capitaux  en  comptes  courants  et  à 
faire  des  avances  sur  obligations  foncières  ou  autres  va- 
leurs déterminées  ;  — Décrets  du  28  juin  1856,  du  7  août 
1869  et  du  23  janvier  1877. 

2^  A  faire  des  prêts  à  long  terme,  spécialement  desti- 
nés à  favoriser  les  travaux  du  drainage  ;  —  Loi  du  16  juin 
1858. 

3^  A  étendre  ses  opérations  à  l'Algérie  ;  —  Décret  du 
H  janvier  1860. 

4^  A  patronner  les  travaux  du  Sous-Comptoir  des  entre- 
preneurs; —  Loi  du  19  mai  1860. 

5<^  A  prêter,  même  sans  hypothèque,  aux  départe- 
ments, aux  communes,  aux  syndicats,  aux  hospices  et 
établissements  publics.  —  Loi  du  6  juillet  1860. 

Nous  traiterons,  dans  le  présent  titre,  des  prêts  sur 
hypothèque. 

Quant  aux  autres  opérations  ci-dessus  dénommées,  et 


ses  opérations,  et  le  décret  du  2:2  mars  1853,  approuvant  ses 
nouveaux  statuts,  lui  donna  le  droit  d'appliquer,  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  tout  autre  système  ayant  pour  objet  de 
faciliter  les  prêts  sur  immeubles  et  la  libération  des  débiteurs. 
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qui  ont  été  rattachées  au  Crédit  foncier  poslérieurement 
à  sa  fondation,  nous  nous  en  occuperons  après  Texplica- 
lion  complète  des  dispositions  du  décret  du  28  février 
1852(1). 

52.  Deux  sortes  de  prêts  hypothécaires  peuvent  être 
faits  par  le  Crédit  foncier  : 

i^  Prêts  remboursables  par  annuités  à  long  terme  ; 
2^  Prêts  à  court  terme,  soit  avec  amortissement,  soit 
sans  amortissement. 

53.  Le  mode  de  prêt  k  long  terme  a  été  le  but  primitif 
el  constitue  encore  Tobjet  principal  de  la  Société  ;  le  se* 
cond  a  été  autorisé  par  le  décret  du  6  juillet  1854. 

Les  prêts  à  long  terme  sont  remboursables  par  annui- 
tés calculées  de  manière  à  amortir  successivement  la  dette 
dans  un  délai  de  10  ans  au  moins,  de  75  ans  au  plus  (2). 

Leurs  avantages  pour  l'emprunteur  sont  manifestes.  Ils 
leur  procurent  une  libération  presque  insensible,  une 
extinction  progressive  de  la  dette  au  moyen  de  la  portion 
d'annuité  consacrée  à  l'amortissement.  Ils  lui  laissent  la 
faculté  de  fixer  lui-même  la  durée  du  temps  de  sa  libéra- 
tion, et  celle  de  l'abréger,  quand  il  lui  convient,  par  des 
remboursements  anticipés  soumis  seulement  à  une  légère 
indemnité.  Enfin,  moyennant  Texécution  de  ses  engage- 
ments, il  est  affranchi  du  souci  du  remboursement  inté- 
gral au  bout  de  quelques  années,  ou  des  frais  onéreux  du 
renouvellement  de  l'emprunt,  dangers  et  inconvénients 
auxquels  il  est  exposé  dans  les  emprunts  ordinaires  sur 
hypothèque. 


(1)  Voir  litre  VI,  2«  vol. 

(2)  Jusqu'en  1882,  le  maximum  de  durée  était  de  60  ans.  De- 
puis Tabsorption  de  la  Banque  hypothécaire,  celte  durée  a  été 
portée  à  78  ans. 

I.  '  5 
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Ces  prèU  sont  faits  au  moyen  des  fonds  que  la  Société 
obtient  par  voie  d'emprunt  en  obligations  foncières. 
Il  a  été  contracté,  dans  ce  but»  une  série  d'emprunts  : 
En  1853,  200  millions  en  obligations  de  1000  fr. 

3  p*  100,  avec  lots  et  primes. 

En  1863,   200  millions  en  obligations  de  500  fr. 

4  p.  100,  avec  lots. 

En  1877,  350  millions  en  obligations  àt  400  fr. 
3  p.  100,  avec  lots. 

En  1879,  900  millions  en  obligations  de  500  fr, 
3  p.  100,  avec  lots. 

En  1882,  il  a  été  mis  à  la  disposition  des  actionnaires 
des  obligations.de  500  fr.  4  1/2  p.  100,  et  à  la  disposi- 
tion du  public  des  obligations  de  500  fr.  4  p.  100,  émises 

à  480  fr. 

En  1883,  un  emprunt  de  800  millions  a  été  contracté 
en  600,000  obligations  3  p.  100,  de  500  fr.,  sans  lots, 
émises  à  330  fr.(l). 

54.  Les  prôts  à  court  terme  sont  ceux  remboursables 
dans  un  délai  inférieur  à  10  années.  Aux  termes  de  Tart.  8 
du  décret  du  6  juillet  1854,  ils  peuvent  être  effectués  avec 
des  capitaux  provenant  du  fonds  social  ou  des  bénéfices. 
Ils  ont  été  autorisés  principalement  afin  d'ouvrir  aux  em- 
prunteurs une  facilité  spéciale  de  crédit  dans  les  moments 
où,  par  suite  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, il  ne  leur  conyiendrait  pas  de  s'engager  pour  de 
longues  années  au  payement  d'une  fbrte  annuité.  Le  dé- 
cret a  voulu  que,  pendant  ces  périodes,  les  propriétaires 
fonciers  pussent  encore  s'adresser  à  la  Société  et  obtenir 
d'elle  les  prêts  temporaires  dont  ils  auraient  besoin. 


(1)  Tous  ces  emprunts  ont  eu  un  plein  succès. 
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Ces  prêts  peuvent,  comme  ceux  émftnës  de  par ticuliefs, 
être  stipulés  remboursables  à  jour  fixe,  sans  amortis- 
sèment;  dans  ce  cas»  ils  sont  productifs  d'intérêt  au  taux 
fixé  par  l'administration.  Cet  intérêt  ne  peut  dépasser  le 
taux  légal.  Il  est  aujourd'hui  de  5  p.  100,  plus  30'cen- 
limes  pour  frais  d'administration.  Il  est  stipulé  que  l'em- 
prunteur ne  peut  se  libérer  par  anticipation. 

Si,  à  l'expiration  du  terme  fixé,  ordinairement  de  un  h 
cinq  ans,  au  choix  de  l'emprunteur,  celui-ci  n'est  pas  en 
mesure  d'acquitter  sa  dette,  il  peut  demander  que  le  con- 
trat primitif  soit  remplacé  par  un  contrat  de  p^êt  à  long 
terme,  avec  amortissement. 

Les  prêts  à  court  terme  peuvent  aussi  être  stipulés  rem- 
boursables par  annuités  comprenant,  outre  Tîntérét, 
une  fraction  du  capital  qui  s'amortit  ainsi  chaque  année. 
Ces  annuités  sont  plus  ou  moins  élevées,  suivant  la  lon- 
gueur du  terme  accordé. 

Pour  les  opérations  de  prêta  à  court  terme,  le  Crédit 
foncier  peut,  indépendamment  de  son  fonds  social  et  de 
ses  bénéfices,  recourir  à  l'émission  d'obligations  foncières 
à  court  terme.  Déjà  il  en  a  émis  de  cette  nature,  à  3,  4  et 
0  ans  d'échéance,  rapportant  3,  3  1/2  ou  4  p.  100,  Ces 
obligations  sont  au  porteur  ou  représentées  par  des  eerti- 
ficats  d'inscriptions  nominatives. 

Aux  termes  de  l'art.  51  des  statuts,  les  prêts  peuvent 
être  réalisés  soit  en  numéraire,  soit  en  obligations. 

Au  début,  tous  les  prêts  ont  été  faits  en  numéraire. 
Après  le  décret  du  6  juillet  1854,  ils  ont  été  effectués  en 
obligations  que  l'emprunteur  recevait  au  pair.  Il  pouvait 
les  négocier  lui-même  ou  par  l'entremise  de  l'administra- 
tion, moyennant  une  commission  qui  variait  suivant  les 
époques  et  l'état  du  marché. 

Depuis  1877,  le  Crédit  foncier  ne  prête  plus  qu'en  nu- 
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méraire,  et  les  obligations  sont  émises  par  lui  soitATa- 
vance,  soit  au  fur  et  à  mesure  des  prêts,  en  échelonnant 
les  versements  partiels  de  manière  à  faire  correspondre, 
autant  que  possible,  le  montant  des  obligations  avec  celui 
des  prêts  réalisés. 

56.  Les  prêts  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortisse- 
ment, sont  peu  nombreux.  Le  nombre  et  l'importance  des 
prêts  à  long  terme  sont  de  beaucoup  supérieurs.  Cette 
nature  de  prêts  entre  pour  une  proportion  considérable 
dans  la  masse  des  opérations. 

Quelle  est  la  charge  annuelle  qu'impose  à  l'emprunteur 
la  libération  à  long  terme?  Elle  a  varié  suivant  les  épo- 
ques, suivant  Télévalion  plus  ou  moins  grande  du  loyer 
de  Targenl.  Fixée,  à  l'origine,  à  6,06,  pour  éteindre  la 
dette  en  60  ans,  elle  a  été  abaissée  à  4,80;  elle  est  actuel- 
lement de  5,54  pour  la  même  durée  et  de  5,41  pour  une 
durée  de  75  ans. 

Le  tableau  qui  suit  indique  le  montant  des  annuités 
à  payer  pour  l'amortissement  des  prêts  d'une  durée  de 
5  à  75  ans. 

ANNUITÉS 

D'UN  CAPITAL  DE  lOO  FRANCS 

calculdes  à  rintérèt  de  5  p.  100  par  an,  pins  0  tr.  30  p.  100  pour  frais 
d'administration,  décroissants  proportionnellement  au  capital 

restant  dû. 

(LES  ANNUITÉS  SONT  PAYABLES  PAR  SEMESTRES.) 


DURES. 

ANISUITËS. 

DURtE. 

ANNUITÉS. 

fr. 

1 

fr. 

5  ans 

^23  029.231 

8  ans 

15  499.194 

5  »/2 

21  198.572 

8  1/i 

14  765.645 

6  ans 

•    19  G74.932      . 

9  ans 

14  114.839 

6  f /2 

18  387.457 

9  1/2 

13  533.767 

7  ans 

17  285.539 

'  10  fins 

13  011.911 

7  1/2 

16  332.064 

10  1/2 

12  540.826 
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DURÉB. 

ANNUITÉS. 

DORÉE. 

ANNUITÉS. 

11  ans 

fr. 

12  113.586 

30  ans 

fr. 

6  693.537 

11  1/2 

11  724.469 

30  1/2 

6  648.409 

12  ans 

11  368.707 

31  ans 

6  605.027 

12  1/2 

11  042.295 

31  1/2 

6  563.306 

13  ans 

10  741.843 

32  ans 

6  523.166 

13  1/2 

10  464.464 

32  1/2 

6  484.531 

1  14  ans 

10  207.682 

33  ans 

6  447.332 

'  U  1/2 

9  969.365 

33  1/2 

6  411.501 

15  ans 

9  747.663 

34  ans 

6  376.976 

15  1/2 

9  540.966 

34  1/2 

6  343.698 

16  ans 

9  347.863 

35  ans 

6  311.611 

16  1/2 

9  167.117 

35  1/2 

6  280.663 

17  ans 

8  997.634 

36  ans 

6  250.805 

17  1/2 

8  838.445 

36  1/2 

6  221.989 

18  ans 

8  688.692 

37  ans 

6  194.171 

18  1/2 

8  547.604 

87  1/2 

6  167.310 

19  ans 

8  414.497 

38  ans 

6  141.365 

19  1/2 

8  288.753 

38  1/2 

6  116.299 

20  ans 

8  169.817 

39  ans 

6  092.076 

20  1/2 

8  057.188 

39  1/2 

6  068.662 

21  ans 

7  950.414 

40  ans 

6  046.026 

21  1/2  

7  849.082 

40  1/2 

6  024.135 

22  ans 

7  752. 82D 

41  ans.    . . . 

6  002.961 

22  1/2 

7  661.287 

41  1/2  

5  982.477 

23  ans 

7  574.172 

42  ans 

5  962.655 

23  1/2 

7  491.190 

42  1/2 

5  943.471 

24  ans 

7  412.080 

43  ans 

5  924.901 

24  1/2 

7  336.602 

43  1/2 

5  906.921 

25  ans 

7  264.5:^7 

44  ans 

5  889.510 

25  1/2 

7  195.681 

44  1/2 

5  872.647 

26  ans 

7  129.846 

45  ans 

5  856.312 

26  1/i  

7  066.859 

45  1/2 

5  840.486 

27  ans  

7  006.559 

46  ans 

5  825.150 

27  1/2 

6  948.797 

46  1/2 

,  5  810.287 

28  ans 

6  893.435 

47  ans 

5  795.881 

28  1/2  

6  840.343 

47  1/2 

5  781.916 

29  ans 

6  789.403 

48  ans 

5  768,375 

29  1/2 ' 

6  740.502 

48  1/2 

5  755.245 
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DU««8, 

ANNUITES. 

DURES. 

ANNUITfiS. 

49  ans 

fr. 

5  742.511 

63  ans 

fr. 

5  503.912 

49  i/2 

5  730.160 

63  1/i 

5  498.461 

50  an? 

5  718.179 

64  ans 

5  493.141 

50  V2 

5  706.555 

64  1/2 

5  487.978 

51  ans 

5  693.277 

65  ans 

5  482.958 

51  J/2 

5  684.333 

65  1/i 

5  478.076 

52  ans 

5  673.711 

66  ans 

5  473.328 

52  i/i 

5  663.402 

66  1/2 

5  468.711 

53  ans 

5  653.395 

67  ans 

5  464.221 

53  1/2 

5  643.680 

67  1/2  

5  459.854 

54  ans 

5  634.248 

68  ans 

5  455.606 

54  1/2 

5  625.0^)0 

68  1/2  

5  451.474 

55  ans 

5  616.197 

69  ans 

5  447.454 

55  1/2 

5  607.560 

69  1/2 

5  443.545 

56  ans 

3  599.172 

70  ans 

5  439.741 

56  4/2 

5  591 .025 

70  1/2 

5  436.041 

57  ans 

5  583.110 

71  ans 

5  432.441 

57  1/2 

5  575.422 

71  1/2 

5  428.939 

58  ans 

5  567.952 

72  ans 

5  425.532 

58  1/2 

5  560.694  • 

72  1/2 

5  422.216 

59  ans 

5  553.642 

73  ans 

5  418.990 

59  1/2  

5  546.789 

73  1/2 

5  415.851 

60  ans 

5  54 

74  ans 

5  412.797 

60  1/2 

5  533.657 

74  1/2 

5  409.824 

61  ans 

5  527.366 

75  ans 

5  41. 

61  1/2 

5  521.252 

62  ans 

5  515.308 

62  1/2 

5  509.530 

57.  Les  règles  concernant  les  prêts  hypothécaires  se 
divisent  en  quatre  catégories  : 

La  l^  est  relative  aux  conditions  générale  des  prêts  ; 
La  2%  à  la  demande  d'emprunt  ; 
La  3^  à  la  réalisation  du  prêt; 
La  4®«  à  la  libération. 


CONDITIONS    GÉNÉRALES    DES    PRÊTS,  71 

Nous  diviserons  donc  ce  titre  en  quatre  chapitres. 

'ensemble  de  ces  règles  s'applique  à  tous  les  prêts 
hypothécaires,  quelle  que  soit  leur  durée. 


CONDITIONS  GÉNÉRALES   DES    PRÊTS.  73 


CHAPITRE  P^ 

Conditions  générales  des  prêts. 
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67.  Solution  de  la  question  par  une  dislinction  entre  les  droits  que  la  Société  tien 
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72.  Quid  à  l'égard  d'un  créancier  délégataire  des  revenus  ? 

73.  Quid  du  cas  d'exigibilité  partielle  des  créances  antérieures  ? 

74.  Cas  dans  lesquels  la  subrogation  peut  n'être  pas  indispensable. 

75.  Formes  de  la  subrogation. 

B.  Subrogation  au  privilège  du  vendeur  et  aux  autres  privilèges  assujettis  à  l'in-* 
scription. 

76.  Des  privilèges  soumis  h  l'inscription. 

C.  Subrogation  k  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

77.  Biens  grevés  par  cette  hypothèque  légale. 

78.  Règles  de  la  transmission  de  l'hypothèque  légale  do  la  'onmo  d'nprës  la  loi  du 

23  mars  4855. 
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70.  Quid  si  le  mariage  est  antérieur  au  V'  janvier  48Gî3  ? 

80.  Quid  s'il  est  postérieur  à  cette  époque  ? 

81.  Cas  de  vente,  avec  le  concours  de  la  femme,  d'on  bien  propre  au  mari  on  dé- 

pendant d'une  société  d'acquêts. 

82.  Des  cas  oîi  la  femme  peut  consentir  une  subrogation  dans  son  hypothèque 

légale.  —  Des  cas  ob  ce  consentemont  ne  peut  avoir  lieu.  —  Questions. 

{  3.  —  Mainlevée  dê$  infcripHon*  d'hypotMquê9  UfaUs» 

83.  Comment  obtenir  ces  mainlevées?  —  Législation  spéciale  an  Crédit  foncier. 

84.  Lorsque  le  mineur  dont  l'hypothèque  légale  est  inscrite  est  devenu  majeur, 

peut-il  en  donner  mainlevée  avant  la  reddition  de  son  compte  de  tutelle  ? 

II.  »  EXCBPTI0:<S  A  Là[rBSLB  QOI  0M.IGB  LB  CaÎDIT  FONCIER  A  NE  PRETER  QUB^SUR   PRE- 
MIERE HYPOTHÈQUE. 

85   Ijùï  du  40  juin  4863,  art.  3,  —  Motifs  de  ces  ezcaptions. 

86.  Autres  exceptions  apportées  à  cette  règle. 

Deuxième  règle.  —  Nul  prêt  ne  peut  ixcédcr  la  moitié  de  la  valbub  k 
l'immeuble  hypothéqué. 

87.  Nécessité  de  fixer  un  maximum  de  prêt  sur  chaque  immeable. 

88.  Projets  du  Conseil  d'État  et  de  la  commission  législative. 

89.  Biens  sur  lesquels  il  est  interdit  de  prêter  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  leur 

valeur. 

90.  Cas  dans  lesquels  il  n'est  pas  permis  de  prêter  la  moitié,  à  raison  de  l'insuilisaoee 

du  revenu  net. 
94.  Maximum  et  minimum  du  prêt. 

93.  Danger  de  prêter  la  moitié  sur  des  immeubles  de  trop  faible  valeur,  à  cause  des 

frais  d'expropriation  et  des  privilèges. 
93.  Troisième  règle.  —  Le  crédit  foxcier  ne  prête  que  sur  des  immeubles  qui, 

soit  par  leur  nature,  soit   par  leur  revenu,  offrent  uke^complétb 

sécurité. 

9i.  §  4".  —  ImmeubUi  nomutceptihUs,  par  Uur  nalur§,  d'étr$  •ect/ptéê  tn  gm^ 

par  le  Crédit  foncier, 
9o.  Renvoi  an  chapitre  II  pour  les  immeubles  qui  ne  peuvent  être  accepté*  qae 

dans  certaines  conditions. 

96,  g  S.  —  Immeublei  tMn  tuseeptibtet  de  revenue,  ou  productifs  d'un  retenu 

intuffisant, 

97.  Renvoi  au  chapitre  IV  et  au  titre  IH,  pour  les  autres  conditions  généralei  des 

prêts  concernant  la  libération  et  le  recouvrement. 

58.  Indépendamment  des  conditions  particulières  qui 
peuvent  être  insérées  dans  les  contrats  de  prêts,  la  loi 
assujettit  les  Sociétés  de  crédit  foncier  k  certaines  règles 
générales  dont  l'observation  a  été  considérée  comme 
rigoureusement  nécessaire. 

Les  principales  de  ces  règles  sont  : 

1^  L'obligation  de  ne  prêter  que  sur  première  hypo- 
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ihèque,  sauf  les  exceptions  déterminf^es  par  la  loi  (art.  6 
décret  du  28  février  1852); 

2^  Celle  de  ne  faire  aucun  prêt  qui  excède  la  moitié  de 
ia  valeur  de  la  propriété  (art,  7  du  mâme  décret). 

Le  décret  prescrivait,  en  outre,  de  purger  :  1®  les  hy- 
pothèques légales,  sauf  le  cas  de  subrogation  par  la  femme 
à  celte  hypothèque  ;  2^  les  actions  résolutoires  ou  resci- 
soires  et  les  privilèges  non  inscrits  (art.  8).  Mais  cette 
obligation  a  été  abrogée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10  juin 
1853,  qui  déclare  la  purge  facultative  pour  les  Sociétés. 

En  outre,  le  Crédit  foncier  de  France  s'est  imposé,  par 
ses  statuts,  une  troisième  règle,  qui  l'oblige  à  ne  prêter 
que  sur  des  immeubles  qui,  soit  par  leur  nature,  soit  par 
leur  revenu,  offrent  une  complète  sécurité. 

Au  surplus,  les  conditions  principales  des  prêts  faits 
par  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  sont  énoncées 
dans  les  art.  52  à  57  des  statuts  approuvés  par  le  décret 
du  16  août  1859. 

Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

«  Art.  52.  La  Société  ne  prête  aux  propriétaires  d'im- 
«  meubles  que  sur  première  hypothèque,  excepté  dans  les 
«  cas  prévus  par  les  statuts,  les  lois  et  décrets  existants. 

«  Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothè- 
«  que,  les  prêts  au  moyen  desquels  doivent  être  rcmbour- 
«  sées  les  créances  déj<i  inscrites,  lorsque,  par  l'effet  de 
«  ce  remboursement  ou  de  la  subrogation  opérée  au 
€  profil  de  la  Société,  son  hypothèque  vient  en  première 
«  ligne  et  sans  concurrence. 

«  Dans  ce  cas,  la  Compagnie  conservera  entre  ses  mains 
a  valeur  suffisante  pour  opérer  ce  remboursement. 

«  Art.  54.  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts 
t  faits  par  la  Société  : 

c  l^'  Les  théâtres  ; 
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<  2^  Les  mines  et  carrières; 

«  3*  Les  immeubles  indivis,  si  l'hypothèque  n'est  éta- 
«  blie  sur  la  totalité  de  ces  immeubles  du  consentement 
«  de  tous  les  copropriétaires  ; 

€  4*  Ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont 
€  pas  réunis,  à  moins  du  consentement  de  tous  les  ayants 
«  droit  à  l'établissement  de  l'hypothèque. 

€  Art.  55.  La  Société  n'accepte  pour  gage  que  les  pro- 
«  priétés  d'un  revenu  durable  et  certain. 

«  Art.  56.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la 
«  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué. 

«  11  est,  au  plus,  du  tiers  de  la  valeur  pour  les  vignes, 
«  les  bois  et  autres  propriétés  dont  le  revenu  provient 
a  de  plantations. 

€  Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  esti- 
«  mes  qu'en  raison  de  leur  valeur  indépendante  de  leur 
<(  affectation  industrielle. 

«  Art.  57.  Dans  aucun  cas,  l'annuité  au  service  de  la- 
ce quelle  l'emprunteur  s'engage,  ne  peut  être  supérieure 
«  au  revenu  total  de  la  propriété.  » 

PREMIÈRE  RÈGLE. 
LA  SOCIÉTÉ  NE  PEUT  PRÊTER  QUE  SUR  PflEMIÉRE   HYPOTHÈQUE. 

59.  L'art.  52  des  statuts  de  la  Société  du  Crédit  fon- 
cier est  la  reproduction  de  .l'art.  6  du  décret  du  28  fév. 
4852,  ainsi  conçu  : 

«  Les  Sociétés  de  crédit  foncier  ne  peuvent  prêter  que 
«  sur  première  hypothèque. 

€  Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothè- 
c  que,  les  prêts  au  moyen  desquels  tous  les  créanciers 
«  antérieurs  doivent  être  remboursés  en  capital  et  intérêts. 
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€  Dans  ce  cas,  la  Société  conserve  entre  ses  mains  va- 
«  leur  suffisante  pour  opérer  ce  remboursement.  » 

Quelque  restriction  qu'elle  apporte  aux  opérations  des 
Sociétés,  l'interdiction  de  prêter  autrement  que  sur  pre- 
mière hypothèque  devait  être  posée  en  principe.  Cette 
règle,  pratiquée  en  Allemagne»  était  nécessaire  pour  in- 
spirer au  public  une  entière  confiance  dans  la  solidité  des 
placements  en  lettres  de  gage. 

Toutefois,  on  ne  pouvait  aller  jusqu'à  imposer  aux  So- 
ciétés l'obligation  de  ne  prêter  que  sur  des  biens  libres 
de  toute  hypothèque.  Si  les  immeubles  déjà  grevés  eus- 
sent dû  être  dépourvus  de  tout  crédit,  le  décret  aurait 
manqué  son  but  immédiat,  la  conversion  de  la  dette  hy- 
pothécaire. Dans  les  premiers  temps  surtout,  il  est  évident 
que  la  plupart  des  demandes  d'emprunts  devaient  prove- 
nir de  propriétaires  placés  dans  les  liens  d'obligations 
antérieures  et  menacés  d'un  remboursement  auquel  ils  ne 
pouvaient  satisfaire.  Aussi  l'art.  6  du  décret  de  février 
permet-il  aux  Sociétés  d'accueillir  ces  demandes;  il  con- 
sidère môme  ces  sortes  de  prêts  comme  faits  sur  première 
hypothèque,  mais  à  une  condition,  c'est  que  la  somme 
prêtée  soit  destinée  à  rembourser  tous  les  créanciers  an- 
térieurs, en  capital  et  intérêts,  afin  d'assurer  à  la  Société 
le  premier  rang. 

60.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  créanciers  ar^" 
teneurs  ? 

Si  on  les  prenait  à  la  lettre,  on  pourrait  croire  qu'il 
s'agit  de  tous  les  créanciers  inscrits  à  une  date  antérieure 
au  prêt  effectué  par  la  Société,  de  manière  que  celle-ci, 
lorsqu'elle  usera  des  privilèges  qui  lui  sont  accordés 
par  le  décret,  ne  puisse  jamais  se  trouver  en  conflit  avec 
aucun  droit  acquis  sur  l'immeuble. 
Supposons I  par  exemple,  que,   sur  un  bien  valant 
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100>000  fr.,  il  existe  trois  créances  inscrites  :  l'une  de 
22,000  fr.,  l'autrede  18,000  fr„  la  troisième  de  40,00  fr., 
et  que  le  propriétaire  demande  à  emprunter  22,000  fr.  à 
la  Société,  pour  rembourser  la  créance  inscrite  au  premier 
rang.  Dans  ce  système,  la  Société  ne  pourrait  pas  lui 
prêter  cette  somme  ;  elle  ne  pourrait  que  lui  offrir 
50,000  fr.,  dont  22,000  fr.  seraient  immédiatement 
employés  à  Textinction  de  la  première  créance,  et  dont  le 
surplus  serait  mis  en  i^éserve  pour  éteindre  les  deux 
autres. 

Mais  celte  interprétation,  qui  rendrait  onéreux  et  le 
plus  souvent  impossibles  les  prêts  sur  les  biens  déjà 
hypothéqués,  n'est  point  celle  qu'il  faut  donner  à  notre 
article.  Par  les  mots  créanciers  antérieurs,  on  doit  entendre 
les  créanciers  qui  primeraient  la  Société.  Uaniériorité 
s'applique  ici  au  rat^  d'inscription  et  non  à  la  date  de  la 
créance.  La  seule  chose  que  le  législateur  ait  voulu 
assurer  k  la  Société,  c'est  le  premier  rang  ;  mais  il  n'a 
point  exclu  l'éventualité  de  son  concours,  lors  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  avec  des  créanciers  postérieurs  en  rang  au 
créancier  que  ses  fonds  sont  destinés  à  rembourser.  Dans 
ce  cas,  le  premier  rang  lui  est  assuré  par  la  subrogralion, 
et  la  faculté,  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  28  du  décret, 
de  se  faire  payer  avant  l'ordre,  lui  garantit  suffisamment 
le  prompt  recouvrement  de  sa  créance. 

Ainsi,  reprenant  Texemple  ci-dessus,  nous  dirons  :  Le 
propriétaire  a-t-il  besoin  de  22,000  fr.  pour  rembourser 
la  première  créance  inscrite,  la  Société  peut  les  lui  prêter, 
pourvu  que  le  montant  du  prêt  serve  à  éteindre  cette 
créance,  et  que  l'établissement  puisse  être  ainsi  subrogé 
dans  les  droits,  privilège  ou  hypothèque  du  créancier 
remboursé.  Demande-t-il  les  18,000  fr.  nécessaires  pour 
rembourser  la  deuxième  créance,  la  Société  alors  doit 
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lui  prélar  40,000  fr.,  dont  18,000  fr.  sont  employés  à 
l'extinction  de  celle  créance  et  22,000  fr.  mis  de  côté 
pour  payer  le  créancier  inscrit  en  première  ligne.  C'est 
seulement  lorsque  le  propriétaire  serait  dans  la  nécessité 
de  payer  d'abord  la  créance  de  10,000  fr.  inscrite  au 
troisième  rang,  qu'il  devraif  emprunter  50,000  fr., 
afin  que  la  Société,  en  réservant  les  valeurs  nécessaires 
pour  payer  les  deux  premières  créances ,  s'assurât  ainsi 
le  premier  rang  et  accomplît  le  vœu  de  la  loi. 

L'art.  6  a  été  interprété  dans  ce  cens  par  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  qui,  dans  sa  circulaire  du  15  avril  1852,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Est-^ce  à  dire,  cependant,  que  les  biens 
t  déjà  grevés  ne  puissent  obtenir  aucun  prêt?  Non,  sans 
€  doute,  pourvu  que  la  Société  rembourse  les  créanciers 
«  9111  la  primeraient.»  Enfin,  l'art.  52  des  statuts  du 
Crédit  foncier  de  France,  approuvés  par  le  Gouvernement, 
ne  laisse  plaoe^  à  aucune  équivoque,  lorsqu'il  porte  : 
«  Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque, 
t  les  prêts  au  moyen  desquels  doivent  être  remboursées 
«  des  créances  déjà  inscrites,  lorsque,  par  l'effet  de  ce 
t  remboursement  ou  de  la  subrogation  opérée  au  profit 
t  de  la  Société,  son  hypothèque  vient  en  première  ligne  et 
t  sans  concurrence.  »  Ces  dernières  expressions  seraient 
évidemment  un  non-sens,  si  la  créancje  de  la  Société  était 
ta  seule  qui  grevât  Timmeuble  hypothéqué. 

Le  décret  ne  s'en  rapporte  pas  au  débiteur  du  soin  de 
faire  l'emploi.  De  peur  que  la  Société  n'éprouve  quelque 
mécompte,  il  lui  enjoint  de  conserver  entre  ses  mains 
somme  ou  valeur  suffisante  pour  opérer  le  rembourse- 
ment des  créances  qui  la  priment. 

Cette  somme  peut  être  versée  immédiatement  au  créan- 
cier, si  l'échéance  est  arrivée  ou  s'il  consent  à  recevoir 
son  remboursement  ;  dans  le  cas  où  ce  remboursement 


80  TITRE  n.  — CHAP.    l". 

ne  peut  avoir  lieu  à  Tinslant,  la  Société  la  retient  pour  la 
verser  lorsque  le  moment  sera  venu,  et  alors  seulement 
elle  prend  le  rang  et  les  droits  du  créancier  remboursé. 

61.  Pour  opérer  plus  promplement  la  conversion  de 
la  dette  hypothécaire,  la  commission  législative  avait  eu 
ridée  de  contraindre  les  créanciers  à  recevoir  leur  rem- 
boursement avant  l'échéance,  lorsque  le  terme  n'aurait 
pas  été  stipulé  en  leur  faveur.  Les  art.  10  et  11  du  projet 
soumis  à  l'Assemblée  organisaient  une  procédure  som- 
maire à  cet  effet.  Voici  le  texte  de  ces  deux  articles  : 

«  Art.  10.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  pré- 
c  cédents,  le  propriétaire  emprunteur  peut,  à  ses  frais, 
<K  sommer  les  créanciers,  qu'il  s'agit  de  désintéresser,  de 
a  se  présenter  dans  les  bureaux  de  l'établissement  ou 
«  dans  l'étude  du  notaire,  à  l'effet  d'y  recevoir  les  sommes 
«  qui  leur  sont  dues.  Cette  sommation  doit  être  faite  à 
«  un  délai  de  dix  jours,  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  à  raison 
(t  des  distances^  conformément  à  l'art.  1033,  Cod.  proc 
«  civ.  ;  le  tout  sans  préjudice  du  droit  des  créanciers  de 
a  se  prévaloir,  si  bon  leur  semble,  du  terme  stipulé  en 
«  leur  faveur. 

«  Faute,  par  les  créanciers  ou  l'un  d'eux,  de  s'être  pré- 
<r  sentes  au  jour  indiqué  pour  le  payement,  les  sommes 
a  qui  leur  sont  dues  sont  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts 
<  et  consignations.  Dans  la  huitaine,  le  débiteur  cite  ses 
«  créanciers  en  validité  de  la  consignation  devant  le  tri- 
«  bunal  de  la  situation  des  biens  hypothéqués.  La  cousi- 
ne gnation,  déclarée  valable,  emporte  la  libération  du 
(K  débiteur  et  la  subrogation  de  l'établissement  de  crédit 
c  immobilier  dans  les  privilèges  et  hypothèques  des 
c  créanciers. 

»  Art.  11»  Sur  la  production  du  jugement  passé  en 
a  force  de  chose  jugée,  l'établissement  remet,  s'il  y  a 
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c  lieu,  au  débiteur,  la  portion  des  lettres  de  gage  ou  de 
c  leur  produit  excédant  ce  qui  a  été  nécessaire  pour  dé- 
t  sintéresser  les  créanciers.  » 

Le  décret  du  28  février  1852  n'a  point  reproduit  ces 
dispositions.  Le  législateur  a  pensé  que  poser  en  prin- 
cipe, dans  la  loi  spéciale,  l'obligation  par  le  créancier  de 
recevoir  inopinément  son  remboursement  avant  l'é- 
chéance, c'était  jeter  des  doutes  sur  l'application  des 
règles  du  droit  commun,  qui  admet  la  présomption  que  le 
ternie  eât  stipulé  en  faveur  du  débiteur  (art.  1187, 1258-4^, 
God.  civ.),  donner  naissance  à  des  procès  sur  la  question 
de  savoir  en  faveur  de  qui  le  terme  avait  été  stipulé,  et 
occasionner,  pour  l'obtention  d'un  jugement  sur  la  vali- 
dité de  la  consignation,  des  frais  toujours  onéreux  à  la 
partie  qui  aurait  à  les  supporter. 

II  est  évident,  au  reste,  que  toute  les  fois  que  le  béné- 
fice du  terme  devra  être  considéré  comme  appartenant 
exclusivement  au  débiteur,  le  Crédit  foncier  pourra  se 
faire  subroger  à  cet  égard  dans  les  droits  de  l'emprunteur 
et  agir  comme  ce  dernier  aurait  eu  le  droit  de  le  faire 
lui-même. 

Nous  avons  à  rechercher  ici  : 

1**  Les  moyens  d'obtenir  première  hypothèque  lors- 
qu'il existe  des  hypothèques  antérieures; 

2^  Les  exceptions  à  la  règle  qui  oblige  le  Crédit  foncier 
à  ne  prêter  que  sur  première  hypothèque. 

L 

DES  MOYENS  d'oBTENIR  PREMIÈRE  HYPOTHÈQUE 
lorsqu'il    EXISTE    DES     HYPOTHEQUES    ANTÉRIEURES. 

Plusieurs  moyens  existent  d'assurer  à  l'hypothèque  de 
la  Société  le  premier  rang,  sans  concurrence,  h  l'égard 

I.  6 
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des  créanoiers  ayant  déjà  un  privilège  ou  une  hypothèque 
au  moment  du  prêt  (1). 

Ces  moyens  sont  : 

1°  Le  consentement  à  antériorité  d'hypothèque  ou  la 
cession  de  rang  hypothécaire  par  le  créancier  dont  le  pri- 
vilège ou  Thypothèque  primerait  le  Crédit  foncier  ; 

2®  La  subrogation,  qui  transmet  à  la  Société  le  privi- 
lège et  le  rang  hypothécaire  du  premier  créancier  ; 

3®  La  mainlevée  donnée,  soit  par  la  femme  non  mariée 
sous  le  régime  dotal,  soit  par  le  subrogé-tuteur  du  mi- 
neur ou  de  rinterdit,  en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille,  conformément  à  l'art.  9  du  décret  du 
28  février  18S2,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  légale  aurait 
été  inscrite  ; 

¥  La  purge  des  hypothèques  légales,  autorisée  par  le 
décret  du  28  février  1852  et  par  la  loi  du  10  juin  1853. 

En  ce  qui  concerne  la  purge,  nous  en  renvoyons  l'ex- 
plication au  titre  III  ci-après  ;  nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  des  moyens  compris  sous  les  trois  premiers  articles. 

§1. 

Du  consentement  à  antériorité  d'hypothèque. 

62.  Nous  venons  d'exposer  la  nécessité  pour  le  Crédit 
foncier  de  rembourser  les  créances  déjà  inscrites,  afin 
que  son  hypothèque  vienne  en  première  ligne.  Mais  il 
peut  arriver  que  les  créanciers  qui  lui  sont  antérieurs 
préfèrent  ne  pas  recevoir  leur  remboursement,  soit  qu'ils 
trouvent  leur  gage  suffisant,  même  après  l'hypothèque  du 
Crédit  foncier,  soit  pour  tout  autre  motif. 


(1)  Voir  les  Instructions  générales  du  Crédit  foncier  pour  r exa- 
men des  demandes  de  prêts» 
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Dans  ce  cas,  ils  peuvent  céder  leur  rang  à  la  Société 
ou  lui  consentir  une  antériorité  d'hypothèque. 

Si  la  seule  inscription  existante  au  moment  du  prêt  est 
celle  du  créancier  qui  consent  Tantériorité,  il  n*y  a  pas 
de  difficulté  possible. 

—  Qu'arriverait-il  s'il  existait  d'autres  créanciers  in- 
scrits enlre  le  cédant  et  le  Crédit  foncier?  Le  consente- 
ment d'antériorité  aurait-il  pour  effet  d'assurer  le  premier 
rang  à  la  Société  ? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  ;  la  convention  consti- 
tue, entre  le  créancier  cédant  et  la  Société,  un  échange 
dans  l'ordre  de  leurs  collocations  respectives,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  à  ce  créan- 
cier. 

La  position  des  créanciers  intermédiaires  reste  la  même  ; 
elle  ne  peut  pas  être  modifiée  par  un  arrangement  au- 
quel ils  sont  étrangers  ;  la  Société  cessionnaire  vient  au 
rang  du  cédant  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
créance,  et  le  cédant  ne  vient  plus,  pour  la  même  somme, 
qu'au  rang  donné  à  la  Société  par  la  date  de  son  inscrip- 
tion (1). 

La  cession  par  un  créancier,  au  profit  d'un  tiers,  de 
son  rang  d'hypothèque,  est,  comme  la  mainlevée,^  une 
véritable  aliénation  ;  c'est  l'abandon  gratuit  d'un  droit  ; 


(1)  Ainsi  un  premier  créancier,  inscrit  pour  20,OQO  fr.,  con- 
sent une  antériorité  au  profit  d'un  autre  créancier  qui  figure  en 
troisième  ligne,  pour  15^000  fr.,  après  un  second  créancier  de 
30,000  fr.  —  Le  créancier  inscrit  au  troisième  rang  sera  colloque 
au  premier  rang  pour  15,000  fr.  Il  ne  restera  plus  à  prendre,  tu 
même  rang,  que  5,000  fr.  pour  le  premier  créancier,  qui  çera  lui- 
même  colloque  pour  les  15,000  fr.  de  surplus,  eu  troisième  ligne, 
après  les  20,000  fr.  dus  au  second  créancière  II  est  bien  entendu 
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elle  ne  peut  donc  être  consentie  que  par  une  personne 
ayant  capacité  absolue,  non  seulement  pour  administrer, 
mais  pour  aliéner,  même  à  titre  gratuit. 

Si  le  créancier  est  incapable,  il  doit  se  faire  autoriser 
conformément  à  la  loi  (1). 

Dans  le  cas  où  Thypothèque  milite  au  proût  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit,  leur  subrogé-tuteur  peut,  si  elle  est 
inscrite,  consentir  une  antériorité,  mais  au  profit  du  Crédit 
foncier  seulement,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  dudit  mineur  ou  interdit,  conformé- 
ment à  Fart.  9  du  décret  du  28  février  1852,  qui  a  dé- 
rogé au  droit  commun  à  cet  égard. 

La  femme  mariée  peut-elle  consentir  une  antériorité 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  ? 

Elle  le  peut  avec  l'autorisation  de  son  mari,  si  elle  est 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  un  ré- 
gime qui  lui  laisse  capacité  pour  s'obliger  solidairement 


qu'il  est  indispensable,  pour  que  la  Société  se  trouve  ainsi  placée 
au  premier  rang,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  que  le  premier 
créancier,  qui  consent  une  antériorité,  soit  inscrit  pour  une 
somme  au  moins  égale  h  cette  créance  (Instructions  de  Fadmi- 
nistraiton). 

(1)  Les  personnes  qui  ne  peuvent  valablement  consentir  ceUe 
antériorité,  ou  qui  ne  peuvent  le  faire  que  sous  certaines  condi- 
tions, sont  : 

Les  mineurs,  —  les  interdits  civilement  ou  par  suite  de  con- 
damnations criminelles, — les  personnes  placées  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire, —  les  femmes  mariées, — les  faillis,— les 
héritiers  présomptifs  d'un  absent,  —  les  départements,  les  com- 
munes, hospices,  établissements  publics,  congrégations,  cha- 
pitres, cures,  consistoires,  etc. 

Nous  indiquerons  plus  loin  les  formalités  nécessaires  pour 
habiliter  les  incapables  à  traiter  avec  le  Crédit  foncier. 
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avec  lui  (Cod.  civ.,  1431, 1494;  loi  du  23  mars  1855). 
Il  en  serait  autrement  si  elle  était  mariée  sous  le  régime 
dotal  ou  s'il  lui  était  interdit  d'aliéner.  Dans  ce  cas,  elle 
ne  pourrait  consentir  une  antériorité  ;  car  un  tel  acte,  en 
diminuant  la  valeur  de  son  gage,  équivaudrait  à  son  alié- 
nation partielle. 

Mais  il  arrive  souvent  que  des  contrats  de  mariage, 
dont  le  régime  dotal  forme  la  base,  contiennent  des  sti- 
pulations destinées  à  faciliter  l'aliénation  des  biens  do- 
(aux,  avec  ou  sans  obligation  de  remploi.  C'est  l'examen 
approfondi  de  ces  conventions  qui  permettra  de  décider, 
pour  chaque  espèce  particulière,  si  la  femme  dotale  est, 
ou  non,  autorisée  par  son  contrat,  à  consentir  une  anté- 
riorité dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  décembre  1856, 
sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin,  décide  que  la 
clause  qui  donne  à  la  femme  la  faculté  de  vendre,  échan- 
ger et  hypothéquer  ses  biens  dotaux,  même  avec  dispense 
d'emploi  et  de  garantie,  n'emporte  pas,  de  plein  droit, 
la  faculté  de  subroger  un  tiers  dans  l'effet  de  son  hypo- 
thèque légale.  —  A  plus  forte  raison,  une  semblable 
clause,  bien  large  cependant,  n'emporterait-elle  pas,  de 
plein  droit,  la  faculté  de  céder  le  rang  de  celte  hypo- 
thèque. 

Il  faut  donc,  pour  qu'une  pareille  cession  soit  valable, 
qne  le  droit  de  la  consentir  ressorte  expressément  des 
termes  du  contrat  de  mariage  (1). 


(1)  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  août 
186t),  chambre  des  requêtes,  que  «  le  principe  de  Tinaliénabilité 
dotale,  appliqué  h  la  dot  mobilière,  laisse  intact,  entre  les  mains 
du  mari,  le  droit  de  disposer  de  cette  dot  de  la  façon  qu'il  juge 
utile  aux  intérêts  de  la  famille,  sous  la  garantie  de  l'hypothèque 
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Le  consentement  à  antériorité  doit  être  accepté  par  le 
Crédit  foncier  et  mentionné  en  marge  des  inscriptions  ; 
s'il  est  consenti  par  une  Société^  le  pouvoir  conféré  par 
l'assemblée  générale  au  Conseil  d'administration  ou  au 
gérant,  celui  dotmé  par  le  Conseil  à  un  ou  ou  plusieurs  de 
ses  membres  à  cet  effet,  doit  être  authentique,  comme  le 
pouvoir  d'hypothéquer. 

Telle  est,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (1),  l'inter- 
prétation donnée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  à 
l'art.  2127  du  Cod.  civ. 

1  2. 
Prêts  par  subrogation. 

A.  —  Subrogation  aux  droits  dôs  créanciers  ordinaires, 

63.  L'art.  6  du  décret  du  28  février  1852,  en  ne  per- 
mettant aux  Sociétés  de  crédit  foncier  de  prêter  que  sur 
première  hypothèque,  ajoute  néanmoins  :  «  Sont  consi- 
«  dérés  comme  faits  sur  première  hypothèque,  les  prêts 
«  au  moyen  desquels  tous  les  créanciers  antérieurs  doi- 
«  vent  être  remboursés  en  capital  et  intérêts.  » 

Rien  de  plus  simple  lorsque,  au  moyen  de  la  somme 
empruntée  et  conservée  par  la  Société  pour  en  effectuer  le 
payement  aux  termes  du  même  article,  tous  les  créanciers 
antérieurs  sont  désintéressés. 


légale  que  sa  femme  conserve  contre  lui,  et  qu'eu  conséquence, 
on  peut  reconnaître  valable,  surtout  quand  les  pouvoirs  des  époux 
sur  la  dot  ont  été  étendus  par  le  contrat  de  mariage,  la  cession 
de  la  priorité  attachée  à  une  créance  dotale,  lorsqu'elle  est  con- 
sentie par  le  mari  ou  les  époux  ensemble,  même  sans  recevoir 
de  compensation. 
(1)  Voir  au  chapitre  de  Texamen  de  la  demande  d'emprunt. 
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Mais  une  hypothèse  très  fréquente  est  celle  où  le  rem- 
boursement, fait  aux  créanciers  qui  viennent  en  première 
ligne»  laisse  subsister  encore  des  hypothèques  inscrited 
antérieurement  au  Crédit  foncier. 

Il  suf&t,  aux  termes  des  statuts,  que,  4  par  l'efTet  de  ce 
<  remboursement,  l'hypothèque  de  la  Compagnie  vienne 
€  en  première  ligne  et  sans  concurrence  »  •  D*où  Ton  doit 
induire  que  si  l'emprunt  est  destiné  à  rembourser  le  créan-* 
cier  auquel  son  privilège  ou  la  date  de  son  inscription 
assure  le  premier  rang,  la  Société,  en  se  substituant,  à 
l'aide  de  la  subrogation,  au  rang  de  ce  premier  créancier, 
peut  prêter  malgré  l'existence  d'hypothèques  intermé- 
diaires, par  exemple,  d'une  seconde  hypothèque  antérieure 
au  prêt  (Instructions  de  V administration). 

64.  Notre  article  soulève  une  autre  question. 

Lorsque  la  Société,  par  suite  d'un  prêt  fait  sur  un  im^ 
meuble  grevé  de  plusieurs  inscriptions,  aura  pris  le  rang 
du  créancier  inscrit  en  première  ligne,  quelle  sera  sa 
situation  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  dans  un  rang 
ultérieur?  Ceux-ci  seront-ils  tenus  de  souffrir  routes /es 
conséquences  du  nouveau  prêt,  et  la  substitution  de  la  Société 
dans  les  droits  du  premier  créancier  lui  conférera4-elle 
ces  droits  augmentés  de  toutes  les  prérogatives  que  le 
décret  et  les  statuts  attachent  aux  créances  des  Sociétés  de 
crédit  foncier  ? 

Il  y  a  d'abord  une  distinction  à  faire,  suivant  qu'il 
s'agit  de  créanciers  inscrits  postérieurement,  ou  de  créan- 
ciers inscrits  antérieurement  au  décret  du  28  février 
1852. 

Pour  les  premiers,  la  question  ne  peut  faire  un  doute 
sérieux  :  car,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi,  ils  ont 
dû  savoir,  en  traitant  avec  le  débiteur^  qu'il  pourrait  un 
jour  emprunter  au  Crédit  foncier,  et  ils  ont  par  consé- 
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quenl  couru  la  chance  de  cet  événement  en  présence  d'une 
législation  qui  le  leur  faisait  connaître.  Aussi  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  de  Tagriculture  et  du  commerce,  dans  sa 
circulaire  du  15  avril,  s'exprime-t-il  ainsi  :  c  II  va  sans 
c  dire  que  la  subrogation  ne  lui  fera  perdre  aucun  des 
«  privilèges  spéciaux  qui  lui  sont  assurés  par  le  décret.  > 

Au  surplus,  la  question  a  été  tranchée  par  laioi  du  1 0  juin 
1853,  dont  Tart.  5  est  ainsi  conçu  :  c  Les  Sociétés  de 
«  crédit  foncier  peuvent  user  contre  l'emprunteur  des 
€  droits  et  des  voies  d'exécution  qui  leur  sont  attribués 
«  par  le  décret  du  28  février  1852  et  la  présente  loi, 
«  même  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elles  rem- 
«  boursent  à  un  créancier  inscrit  afin  d'être  subrogées  à 
«t  son  hypothèque.  » 

65.  Mais  cette  disposition  comprend-elle  également, 
dans  sa  généralité,  les  créanciers  inscrits  antérieurement 
au  décret? 

C'est  ici  que  la  question  parait  plus  délicate. 

Dans  leur  intérêt,  on  peut  dire  qu'en  vertu  du  principe 
posé  par  l'art.  2  du  Cod.  civ.,  il  n'est  pas  au  pouvoir 
du  législateur  lui-même  de  porter  atteinte  à  des  droits 
acquis.  Or,  en  traitant  avec  leur  débiteur,  les  créanciers 
inscrits  en  second  et  en  troisième  ordre  ont  pris  en  consi- 
dération non  seulement  le  rang  et  le  montant,  mais  les 
conditions  de  l'exigibilité  et  les  autres  conséquences  lé- 
gales de  la  créance  qui  précédait  la  leur.  Il  y  a  donc  pour 
eux  véritablement  droit  acquis  à  ce  que  le  débiteur,  en 
substituant  un  nouveau  créancier  au  premier  inscrit,  ne 
puisse,  ni  par  un  contrat,  ni  même  en  vertu  d'un  décret, 
lui  consentir  des  conditions  ou  lui  conférer  des  préroga- 
tives qui  apportent  quelque  dommage  à  leur  situation. 
N'est-ce  pas  nuire  à  cette  situation  que  de  remplacer  l'an- 
cienne créance  par  une  créance  nouvelle  qui  va  être  exi- 
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gible  par  fractions,  et  intégralement  remboursable  au 
moindre  retard,  sans  que  les  tribunaux  puissent  accor- 
der aucun  délai,  et  qui  donne  au  titulaire  des  droits  ex- 
ceptionnels et  privilégiés  pour  le  recouvrement  de  ce  qui 
lui  est  dû? 

66.  Cette  opinion,  on  le  voit,  s'appuie  sur  un  principe 
essentiellement  vrai,  le  respect  des  droits  acquis.  Mais, 
pour  faire  une  saine  application  de  ce  principe  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  il  faut  préalablement  rechercher 
quels  sont  les  droits  acquis  à  des  créanciers  hypothécaires 
vis-à-vis  de  leur  débiteur,  quels  actes  celui-ci  a  conservé 
la  faculté  de  faire,  quels  actes  au  contraire  il  s'est  implici- 
tement interdits  en  consentant  une  obligation. 

D'abord,  il  est  incontestable  qu'en  hypothéquant  ses 
biens  il  ne  s'est  point  ôté  la  faculté  d'en  disposer,  de  les 
donner  à  antichrèse,  d'en  déléguer  les  revenus  (1).  Il  n'est 
pas  moins  évident  qu'il  conserve  le  droit  de  contracter  de 
nouvelles  obligations  aux  conditions  qui  lui  conviennent, 
et,  par  exemple,  à  des  termes  très  rapprochés,  à  un  taux 
d*inlérêl  plus  élevé,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  5  p.  100. 
Avant  la  loi  de  1841,  il  pouvait  même  se  soumettre,  vis- 
à-vis  d'un  créancier  postérieur,  à  la  clause  de  voie  parée, 
qui  permettait  une  exécution  plus  rapide.  Quelque  in- 
fluence que  ces  actes  puissent  exercer  sur  la  situation  du 
créancier  primitif,  ils  ne  sauraient  être  de  sa  part  l'objet 
d'aucune  plainte  légitime.  En  les  faisant,  le  débiteur  a  usé 
de  son  droit. 

Au  contraire,  sur  quoi  les  créanciers  hypothécaires  ont- 
ils  dû  compter?  Sur  la  conservation  intacte  de  la  garantie 
qui  leur  a  été  donnée.  Que  leur  a  promis  le  débiteur? 

(1)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  parions  d'un  débi-- 
teur  ayant  contracté  avant  le  28  février  1852. 
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Un  certain  rang  après  telles  autres  créances,  qui  s*élè- 
vent  en  capital  et  intérêt  à  une  sonime  déterminée.  L'im- 
portance de  la  somme  qui  les  prime  est  la  principale 
circonstance  qu'ils  aient  prise  en  considération  pour 
traiter  avec  le  débiteur.  Celui-ci,  non  plus  que  le  législa-' 
teur  lui-même,  ne  peut  donc  rien  faire  qui  modifie  cette 
situation.  Il  peut  bien^  par  exemple,  subroger  un  tiers 
dans  les  droits  du  créancier  inscrit  en  première  ligne; 
mais»  si  cette  créance  ne  produisait  que  des  intérêts  à 
3  p.  100,  il  ne  peut  conférer  au  subrogé  le  droit  de  faire 
admettre  la  somme  à  Tordre,  pour  des  intérêts  à  5  p.  100, 
au  même  rang  que  le  capital. 

67.  Ceci  nous  amène  à  une  distinction  dans  laquelle  se 
trouve  la  solution  de  la  difficulté. 

Parmi  les  droits  conférés  à  la  Société  qui  rembourse  un 
créancier  antérieur,  il  en  est  qu'elle  tient  de  TobligatiGn  à 
elle  personnellement  consentie  par  le  débiteur;  il  en  est 
d'autres  qu'elle  tient  de  sa  subrogation  aux  lieu  et  place 
du  créancier  désintéressé  ;  en  d'autres  termes,  elle  est 
créancière,  elle  est  en  même  temps  subrogée. 

68.  Considérons-la  d'abord  dans  sa  qualité  de  simple 
créancière,  et  voyons  s'il  est  un  seul  des  droits  ou  privi- 
lèges à  elle  conférés  par  le  décret,  qui  porte  atteinte  aux 
droits  acquis  à  des  créanciers  antérieurs. 

Serait-ce  la  stipulation  d'exigibilité  du  capital  et  des 
intérêts  par  annuités  semestrielles?  Serait-ce  la  disposi- 
tion du  décret  qui  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit, 
en  cas  de  retard,  ou  celle  qui  interdit  aux  tribunaux  d'ac- 
corder des  délais? 

D'abord,  il  est  bon  de  constater  qu'en  exerçant  ces 
droits  contre  un  débiteur  inexact,  la  Société  procède,  non 
point  en  vertu  dé  la  subrogation,  mais  en  vertu  de  sa 
créance,  comme  le  ferait  tout  autre  créancier,  même  chi- 
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rographaire,  qui  ne  serait  pas  payé  à  réchéance*  Or,  un 
créancier  Irouve-t-il  dans  son  contrat  le  droit  d'empêcher 
le  débiteur  de  consentir  à  un  créancier  postérieur  tel 
mode  d'exigibilité  que  bon  lui  semble?  Y  trouve-t-il  le 
droit  d'empêcher  le  législateur  de  permettre  au  débiteur 
Tacceptation  de  telle  ou  telle  condition  plus  ou  moins  oné- 
reuse? Assurément  non.  Le  droit  commun  laisse  évidem- 
ment à  ce  débiteur  la  possibilité  de  faire  une  foule  de  sti- 
pulations beaucoup  plus  désavantageuses  à  ses  créanciers 
et  à  lui-même  que  celles  dont  il  s'agit.  S'il  le  peut  au 
profit  d'un  créancier  ordinaire,  pourquoi  ne  le  pourrait-il 
pas  au  profit  d'une  Société  de  crédit  foncier? 

Que  dirions-nous  du  séquestre,  du  privilège  sur  le  re- 
venu, de  l'expropriation  simplifiée?  D'une  part,  tous  ces 
droits  dérivent  pour  la  Société  de  la  qualité  de  créancière, 
et  non  de  sa  substitution  aux  lieu  et  place  d'un  créancier 
antérieur  ;  d'autre  part,  leur  exercice  ne  porte  nulle  at- 
teinte h  des  droits  acquis.  En  effet,  le  débiteur  pouvait  les 
conférer  au  dernier  en  date  de  tous  ses  créanciers,  soit 
sous  forme  de  délégation  de  revenu,  soit  sous  forme 
d'antichrèse,  soit  même,  avant  1841,  sous  forme  de  voie 
parée.  Si,  depuis  la  loi  de  1841,  le  débiteur  ne  peut  plus 
se  soumettre  h  la  clause  de  voie  parée,  il  n'en  a  pas  moins 
conservé  la  faculté  d'aliéner  son  immeuble,  sans  être  as- 
treint à  des  formalités  particulières,  et  cette  faculté  pré- 
sente certainement  pour  les  créanciors  hypothécaires 
moins  de  garanties  que  l'expropriation  simplifiée  du  Gré- 
dit  foncier. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  droit  qu'a  la  Société  de  se 
faire  payer  avant  la  fin  de  l'ordre  ;  ce  droit  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  préjudiciable  aux  créanciers  ordinaires, 
dont  il  ne  retarde  jamais  le  payement. 

Tenons  donc  pour  certain  que  le  législateur,  qui  ne 
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saurait  être  considéré  comme  ayant  moins  de  droits  que 
le  débiteur  lui-même,  a  pu  accorder  aux  Sociétés  de  crédit 
foncier  des  avantages  qu'elles  eussent  pu  obtenir  de  la 
libre  volonté  de  ce  dernier. 

69.  Mais  si  Ton  suppose  que  la  Société,  au  lieu  d'exer- 
cer les  droits  attachés  à  sa  propre  créance,  vient  réclamer 
ceux  qu'elle  tient  de  la  subrogation,  alors  il  faut  appliquer 
la  règle  posée  par  Touiller  (n^  134)  :  «  La  subrogation  ne 
«  donne  pas  des  droits  plus  étendus  que  ceux  du  créan- 
«  cier  remboursé;  elle  ne  doit  point  préjudicier   aux 
«  créanciers  intermédiaires,  ni  à  personne.  »  Ainsi,  lors 
de  la  distribution  du  prix,  elle  ne  pourra  se  faire  collo- 
quer  au  rang  du  créancier  auquel  elle  se  sera  fait  subro- 
ger, pour  des  sommes  excédant  celles  que  ce  créancier 
aurait  eu  lui-même  le  droit  de  prendre  par  préférence 
dans  Tordre  de  son  inscription.  Conséquemment,  si  sa 
créance,  soit  à  raison  des  frais  de  subrogation,  soit  à  rai- 
son de  l'indemnité  due,  en  cas  de  remboursement  anti- 
cipé, ou  pour  toute  autre  cause,  s'élevait  au  delà  de  la 
limite  que  nous  venons  de  fixer,  elle  ne  serait  admise, 
pour  l'excédent,  qu'au  rang  déterminé  par  la  date  de  son 
inscription.  Décider  autrement,  ce  serait  réellement  por- 
ter atteinte  à  des  droits  acquis. 

70.  Telle  est,  à  notre  avis,  la  distinction  à  faire  pour 
apprécier  la  situation  de  la  Société  de  crédit  foncier  qui  a 
remboursé  un  créancier  inscrit  en  première  ligne,  vis-à- 
vis  des  créanciers  inscrits  dans  un  ordre  subséquent. 
Cette  distinction  doit  être  faite,  soit  que  ces  derniers  aient 
été  inscrits  avant,  soit  qu'ils  aient  été  inscrits  après  le 
décret  du  28  février  1852. 

Pothier,  dans  son  traité  de  la  Coutume  d'Orléans  (t.  3, 
p.  288),  l'indique  lui-même  et  la  fait  ressortir  par  un 
exemple  frappant.  Il  suppose  que  le  débiteur  d'un  capital 
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exigible  (4^000  liv.)  emprunte  pareille  somme  à  un  tiers, 
avec  promesse  de  l'employer  à  payer  rancien  créancier  et 
defairesnbrogerle  nouveau  aux  droits  de  cet  ancien  ;  il  se 
demande  si»  pour  le  prix  des  4,000  liv.  qu'il  reçoit,  il  peut 
constituer  au  nouveau  créancier  2001.  de  rente,  et  il  n'hé- 
site pas  à  décider  que  cette  stipulation  est  possible,  a  La 
subrogation,  dit-il,  ne  fera  pas  passer  au  nouveau  créan- 
c  cier  les  droits  de  l'ancien  dans  leur  nature  de  créance 

<  exigible,  mais  dans  la  nature  d'un  principal  de  rente.  » 
Puis,  Pothier  ajoute  que,  néanmoins,  le  nouveau  créan- 
cier ne  pourrait,  par  subrogation»  avoir  plus  que  n'avait 
eu  l'ancien,  c  G*est  pourquoi,  dit-il,  en  prenant  d'autres 
«  chiffres,  si  le  débiteur  d'un  principal  de  10,000  liv.  au 
«  denier  20,  dont  il  était  dû  2,000  liv.  d'arrérages,  con- 
«  stitue  à  un  nouveau  créancier  600  liv.  de  rente  pour 
«  une  somme  de  1200  liv.,  avec  promesse  de  l'employer 

<  au  payement  du  principal  et  des  arrérages  de  l'ancienne 
«  rente  et  d'y  faire  subroger  le  nouveau  créancier,  ce 
•  nouveau  créancier  pourra  bien,  comme  subrogé  à  l'an* 
<^  cien,  être  colloque  pour  son  principal  de  12,000  liv.  au 
«  même  rang  auquel  aurait  été  colloque  l'ancien  pour  son 
«  principal  de  10,000  liv.,  et  les  2,000  liv.  d'arrérages 
«  qui  lui  étaient  dus  ;  mais  il  ne  pourra  être  colloque  dans 
«  cet  ordre  pour  les  arrérages  de  son  principal  que  sur 
«  le  pied  de  800  Ijv.  par  an,  puisque  l'ancien  créancier 
«  n'avait  qu'une  rente  de  500  liv.  par  an  ;  pour  les  10  liv. 

<  de  surplus  par  chacun  [an,  il  ne  sera  colloque  que  du 
«  jour  de  son  propre  contrat.  > 

Cette  solution,  donnée  par  Pothier  à  l'occasion  du  con- 
trat de  rente  constituée  qui  offre  tant  d'analogie  avec  le 
système  de  prêt  du  Crédit  foncier,  nous  parait  de  tous 
points  convenir  à  la  question  qui  nous  occupe. 

71.  Un  conseil  pratique  ressort  de  cette  discussion. 
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Dans  tous  les  cas  de  subrogation,  la  Société  devra  avoir 
soin  de  calculer  le  montant  de  ses  prêts  de  manière  à 
n'avoir  jamais  à  réclamer  dans  Tordre,  aux  divers  titres 
énumérés  dans  les  décrets  et  dans  les  statuts,  une  somme 
supérieure  à  celle  pour  laquelle  les  créanciers  désinté- 
ressés par  elle  auraient  pu  eux-mêmes  se  faire  colloquer. 

72.  Une  autre  difficulté  peut  se  présenter  dans  ce  même 
ordre  d'idées. 

Le  Crédit  foncier  peut  se  ti^ouver  en  présence  d'un 
créancier  délégataire  des  revenus  de  l'immeuble  hypo- 
théqué ou  bien  d'un  locataire  de  ces  immeubles  ayant 
payé  ses  loyers  par  anticipation.  Dans  ce  cas,  que  devient 
le  privilège  de  la  Société  sur  le  revenu  des  biens  affectés 
à  la  garantie  de  la  créance  ? 

Nous  renvoyons  pour  la  solution  de  cette  question  au 
titre  m  ci-après,  dont  le  chapitre  ii  traite  des  privilèges 
accordés  au  Crédit  foncier  pour  le  recouvrement  des  prêts. 

73.  Si  la  créance  qu'il  s'agit  de  rembourser  n*esl  exi- 
gible qu'en  partie,  le  Crédit  foncier  pourra-t-  il  prêter  la 
somme  strictement  nécessaire  pour  opérer  ce  rembourse- 
ment partiel  ? 

Non,  car  dans  ce  cas  la  subrogation  simple  ne  lui  don- 
nerait pas  le  premier  rang  d'hypothèque.  En  effet,  aux 
termes  de  l'art.  4252  du  Cod.  civ,,  le  créancier  qui  n'a 
reçu  qu'un  payement  partiel  conserve  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  subrogé  à  raison  de  ce  qui  lui  reste  dû  (1). 


(1)  Ce  droit  de  préférence  est  personnel  au  créancier  partiel- 
lement remboursé;  s'il  recevait  par  subrogation  le  solde  de  sa 
créance,  le  nouveau  créancier  subrogé  viendrait  seulement  en 
concurrence  avec  celui  qui  avait  déjà  été  subrogé  pour  la  pre- 
mière partie  de  cette  créance.  —  Mais  si,  au  lieu  de  recevoir  son 
payement  par  subrogalion,  le  créancier  partiellement  remboursé 
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Il  faudrait  donc,  pour  que  la  Société  pût  prêter^  que  le 
créancier,  partiellement  remboursé,  consentît  antériorité, 
à  son  profit,  dans  Thypothèque  garantissant  le  surplus  de 
sa  créance. 

Dans  le  cas  où  le  débiteur  ne  pourrait  obtenir  cette 
cession  d'antériorité,  il  faudrait  que  l'emprunt  fût  d'une 
somme  égale  au  montant  intégral  de  la  créance.  Le  Crédit 
foncier  rembourserait  alors  la  portion  exigible  et  conser- 
verait le  surplus  pour  l'employer  au  payement  du  solde 
de  cette  même  créance,  lorsque  l'époque  d'exigibilité  en 
serait  arrivée.  Il  pourrait  même  tout  rembourser  si  le 
terme  n^était  pas  stipulé  en  faveur  du  créancier. 

74.  La  subrogation  n'est  pas  toujours  indispensable. 

Si  la  somme  empruntée  est  assez  forte  pour  per- 
mettre à  l'emprunteur  de  désintéresser  tous  les  créanciers 
antérieurs  au  Crédit  foncier,  il  suffira  souvent  de  la  main- 
levée  des  créanciers  remboursés. 

Cependant  il  peut  arriver,  même  dans  ce  cas,  que  la 
subrogation  soit  une  précaution  utile.  Supposons,  en  effet, 
que  le  créancier»  qu'il  s'agit  de  rembourser,  soit  inscrit 
sur  l'immeuble  hypothéqué,  qu'il  soit  le  vendeur  de  cet 
immeuble,  et  que  l'on  ait  à  craindre  l'existence  d'un  privi- 
lège ou  d'une  hypothèque  légale  grevant  ce  même  im- 
meuble du  chef  de  l'emprunteur,  il  serait  alors  nécessaire 
d'effectuer  le  payement  par  subrogation  ;  ce  mode  d'agir 
ferait  disparaître  tout  motif  de  crainte,  puisque  le  Crédit 
foncier  se  trouverait  aux  lieu  et  place  du  vendeur  dont 
le  privilège  vient  au  premier  rang. 


'  >■ 


transportait  le  solde  de  sa  créairce,  il  transporterait  en  même 
temps  son  droit  de  préférence,  et  le  cessionnaire  serait  colloque 
au  premier  rang  malgré  Texistence  d'une  subrogation  anté- 
rieure. —  C.  de  Dijon,  10  jaillet  1848. 
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75.  Formes  de  la  subrogation.  —  Le  mode  de  subroga* 
tion  qui  doit  être  généralement  employé  par  le  Crédit  fon- 
cier»  avant  d'effectuer  ses  prêts,  est  celui  déterminé  par  le 
second  alinéa  de  Tart.  1250  du  God.  civ.,  qui  prévoit  le 
cas  où  un  débiteur  emprunte  pour  payer  une  dette  pré- 
existante. Cette  subrogation,  en  effet,  est  la  conséquence 
et  la  condition  d'un  prêt  hypothécaire;  elle  fournit  au 
propriétaire  le  moyen  de  convertir  sa  dette.  C'est  cette 
conversion  qui  est  le  but  principal  de  Tinslitution  du  Cré- 
dit foncier. 

L'art.  1250  du  Cod.  civ.  prescrit,  pour  la  validité  de 
la  subrogation»  des  formalités  dont  il  exige  l'accom- 
plissement rigoureux.  L'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
doivent  être  passés  devant  notaire;  l'acte  d'emprunt  doit 
contenir  la  déclaration  que  la  somme  a  été  empruntée  pour 
faire  le  payement,  et  la  quittance  doit  contenir  la  déclara- 
tion que  ce  payement  a  été  fait  des  deniers  fournis  par  le 
nouveau  créancier  (1). 

Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté 
du  créancier  remboursé. 

B.  —  Subrogation  aa  privilège  du  vendeur  et  aux  autres  privilèges 

assujettis  à  IMuscription. 

76.  Les  créanciers  auxquels  la  loi  accorde,  sur  les  im- 
meubles, un  privilège  soumis  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion, sont  : 


(1)  Il  ne  suffirait  pas  d'indiquer,  dans  le  contrat,  la  destina- 
tion  de  la  somme  empruntée  et  d^effectuer  réellement  l'emploi 
auquel  on  s'était  obligé  ;  il  faut,  sous  peine  de  nullité  de  la  subro- 
gation, que  cet  emploi  soit  constaté,  par  un  acte  authentique, 
et  que  les  conditions  prescrites  par  l'art.  1250,  God.  civ.,  soient 
rigoureusement  remplies.  —  Cassation,  chambre  civile,  19  no- 
vembre 1862.  —  Revue  du  Notariat,  n^  499. 
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l""  Le  vendeur,  pourvu  que  son  privilège  ait  été  inscrit 
dans  les  quarante-cinq  jours  à  partir  de  l'acte  de  vente, 
ou  au  moins  avant  la  transcription  de  la  revente  qui  au- 
rait pu  être  faite  postérieurement  par  son  acquéreur,  sauf 
l'effet  des  inscriptions  qui  auraient  pu  être  prises  contre 
ce  dernier  ; 

i'^  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition 
d'un  immeuble,  s'ils  ont  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  le  n<>  2  de  l'art.  2103,  Cod.  civ.; 

3^  Les  copartageants  pour  les  soultes,  prix  de  licitation 
et  garantie  des  lots,  s'ils  ont  pris  inscription  conformé- 
ment à  la  loi  ; 

4^  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  sépa- 
ration de  patrimoine,  en  se  conformant  à  l'art.  2111, 
Cod,  civ.; 

5^  Les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers,  ou  ceux 
qui  ont  prêté  les  deniers  pour  rembourser  les  ouvriers , 
s'ils  ont  satisfait  aux  conditions  de  l'art.  2103-4^  et  de 
rart.  1250.2%  Cod-civ.; 

6^  Les  bailleurs  de  fonds  pour  travaux  de  drainage  ;  — 
ce  privilège  milite  uniquement  au  profit  du  Crédit  foncier 
(le  faire  les  prêts  pour  cet  objet  ; 

7^  Les  concessionnaires  de  travaux  de  dessèchement 
ou  autres  d'utilité  publique  ; 

8*"  Enfin,  le  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables 
et  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  criminelle. 

Tous  ces  privilèges,  nous  l'avons  dit,  doivent  être  in- 
scrits, pour  avoir  effet,  dans  les  conditions  voulues  par  la 
loi. 

Ceux  compris  sous  les  quatre  premiers  numéros  ci- 
dessus  viennent  toujours,  s'ils  ont  été  régulièrement  con- 
servés, au  rang  antérieur  aux  hypothèques  existant  du 
chef  du  dernier  propriétaire,  acquéreur  ou  héritier.  La 

1.  7 
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subrogation  à  ces  privilèges  donne  donc  au  subroge  la 
priorité  sur  les  créanciers  de  ce  dernier. 
.   Mais  il  peut  exister  des  créanciers  des  vendeurs  ou  des 
anciens  propriétaires.  S'il  en  existe^  ils  primeront  évi- 
demment le  subrogé. 

Par  conséquent,  il  est  nécessaire,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  plus  haut,  pour  que  le  Crédit  foncier  puisse 
rembourser  par  subrogation  la  créance  d'un  vendeur  ou 
d'un  ancien  propriétaire,  que  la  somme  empruntée  suffise 
à  l'extinction  de  tout  ce  qui  resterait  dû  sur  le  prix^  soit 
au  vendeur  ou  à  l'ancien  propriétaire  lui-même,  soit  à 
leurs  créanciers. 

Nous  examinerons  plus  longuement  les  différents  pri- 
vilèges ci-dessus  indiqués,  lorsque  nous  traiterons  des 
demandes  de  prêt. 

G.  —  Subrogation  à  Thypothèque  légale  de  la  femme. 

77.  L'hypothèque  légale  qui  appartient  à  la  femme, 
pour  garantie  de  ses  droits  et  créances  contre  son  mari, 
grève  tous  les  biens  de  ce  dernier  (art.  2121,  Cod.  civ.). 

Dès  lors,  si  celui  qui  demande  à  contracter  un  em- 
prunt au  Crédit  foncier  est  marié,  la  Société  ne  peut 
prêter  qu'autant  que  cette  hypothèque  légale  disparaît  ou 
milite  à  son  profit. 

78.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  les  règles  relatives 
à  la  transmission  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
n'étaient  pas  établies  d'une  manière  précise.  —  Cette  loi 
les  a  fixées,  pour  l'avenir,  par  son  art.  9  ainsi  conçu  : 

€  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hy- 
«  pothèque  légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette 
«  renonciation  doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les 
«  cessionnaires  n*en  sont  saisis,  à  l'égard  des  tiers,  que 
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f  par  rinscription  de  cette  hypothèque,  prise  à  leur  pro- 
<  fit,  ou  parla  mention  de  la  subrogation  mise  en  marge 
(  de  rinscription  préexistante.  Les  dates  des  inscriptions 
ft  ou  mentions  déterminent  Tordre  dans  lequel  ceux  qui 
€  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercent  les 
c  droits  hypothécaires  de  la  femme.  » 

Celte  loi  est  devenue  exécutoire  le  !«'  janvier  1856. 
Elle  n'a  disposé  que  pour  l'avenir;  les  subrogations  an- 
térieures sont  restées  régies  par  le  Gode  civili  et  dès  lors 
c'est  par  leur  date,  et  non  par  celle  de  leur  inscription, 
que  se  déterminera  la  préférence.  Il  faut  aujourd'hui, 
pour  la  validité  de  la  subrogation  dans  l'effet  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  d'abord  faire  inscrire  cette 
hypothèque,  puis  faire  mentionner,  en  marge  de  cette 
inscriptioni  la  subrogation  consentie. — Cette  inscription 
et  cette  mention  doivent  être  faites  à  chacun  des  bureaux 
d'hypothèque  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  le^ 
biens  grevés. 

L'inscription  peut  être  prise,  soit  dans  l'intérêt  de 
la  femme,  soit  dans  l'intérêt  exclusif  du  créancier,  — 
Bans  le  premier  cas,  i)  est  inutile  do  la  renouveler  à 
cllaque  subrogation;  elle  profite  à  tous  les  créanciers 
subrogés  dans  l'ordre  indiqué  par  la  loi.  Mais  s'il  résulta 
des  termes  de  rinscription  qu'elle  a  été  prise  seulement 
dans  l'intérêt  du  créancier  inscrit,  elle  ne  profite  pas  aux 
autres  subrogés.  —  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  l'in* 
scription  se  bornerait  h  mentionner  que  le  créancier  agit 
c(mm  subrogé  dans  Vhypotkèque  légah  jusquà  ecncMtrence 
(fi4  montant  de  sa  créance  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  i'^mai  et  3  juillet  1866). 

79.  Si  le  mariage  des  emprunteurs  est  antérieur  au 
1"  janvier  1856,  le  Crédit  foncier  fait  insérer  dans  le 
Gonlri^t  de  prêt  la  déelaration  par  U  inari  et  .la  femme 


« 
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que  celle-ci  n'a  consenti  antérieurement  aucune  subro- 
gation, renonciation  ou  obligation  solidaire  envers  per- 
sonne. 

Toutefois,  s'il  existait  quelques  doutes  h  cet  égard,  il 
serait  indispensable  de  purger  éventuellement  Thypothè- 
que  légale,  à  l'égard  des  personnes  inconnues  auxquelles 
elle  pourrait  profiter. 

80.  Si  le  mariage  est  postérieur  à  cette  époque,  il  n'y 
a  pas  de  difficultés,  puisque  la  dispense  d'inscription 
n'existe  plus  qu'au  profit  de  la  femme  seule,  ses  ayants 
droit  étant  tenus  de  remplir  cette  formalité. 

81 .  Une  question  s'est  élevée  dans  le  cas  de  vente  par 
le  mari|  avec  le  concours  de  la  femme,  d'un  immeuble  à 
lui  propre  ou  amendant  d'une  société  d'acquêts. 

L'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  veut  que,  dans  le 
cas  où  la  femme  peut  céder  son  hypothèque  légale  ou  y 
renoncer,  les  cessionnaires  ne  soient  saisis  de  cette  hypo- 
thèque à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription  prise  à 
leur  profit. 

Partant  de  ce  principe,  on  a  prétendu  qu'en  cas  de 
vente  par  le  mari  d'un  bien  à  lui  propre  ou  dépendant  de 
la  communauté,  l'acquéreur  devait,  alors  que  la  femme 
avait  garanti  la  vente  et  avait  ainsi  renoncé  formelle- 
ment ou  tacitement  à  Tefi^et  de  son  hypothèque  légale  sur 
l'immeuble  vendu,  faire  inscrire  à  son  profit  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme. 

On  appuie  cette  opinion  sur  le  rapport  présenté  au 
Sénat  le  16  avril  1869,  et  sur  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
de  Lyon  en  date  du  22  décembre  1863,  l'autre  rendu  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  la  même  affaire,  le  29  août  1866. 
Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  ces  arrêts,  l'acquéreur 
invoquait  la  renonciation  pour  se  faire  coUoquer  au  lieu 
et  place  de  la  femme.  D'après  Topinion  de  plusieurs 
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auteurs,  tels  que  Paul  Pont,  Goin-Delisle,  si  cet  acquéreur 
n'avait  exigé  le  concours  de  la  femme  que  pour  affranchir 
rimmeuble  de  l'hypothèque  légale,  l'art.  9  ne  serait  pas 
applicable,  les  tiers  étant  suffisamment  avertis  de  l'extinc- 
tion de  l'hypothèque  par  la  transcription  de  la  vente. 

Cette  opinion  est  admise  par  la  pratique.  Nous  croyons 
qu'en  effet  elle  doit  être  adoptée.  Le  doute  vient  de  la 
rédaction  de  l'art.  9.  Les  mots  :  «  ou  y  renoncer  »  ont 
produit  une  confusion  dans  certains  esprits,  qui  ne 
remarquent  pas  que  cet  article  s'applique  uniquement  au 
cas  où  la  femme  s'oblige  envers  un  créancier  de  son  mari. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  la  femme,  tout  en  la  réservant  dans 
son  intégralité,  cède  son  hypothèque,  mais  la  cède  par- 
tiellement, et  alors  l'inscription  doit  être  prise  au  profit 
du  créancier  à  l'effet  de  prendre  date,  pour  le  cas  où  la 
femme  consentirait  une  cession  subséquente  sur  le  même 
immeuble.  Mais  rien  de  pareil  dans  la  vente  :  la  femme 
ne  cède  rien,  ne  subroge  pas  dans  ses  droits  ;  elle  consent, 
au  contraire,  à  faire  disparaître  son  hypothèque  au  profit 
de  l'acquéreur  de  son  mari  ;  elle  renonce  pour  toujours, 
sur  un  bien  déterminé,  à  ses  droits  :  c'est  là  une  renon- 
ciation formelle.  Dès  lors  comment  l'acquéreur  pourrait- 
il  faire  inscrire  un  droit  qui  n'existe  plus? 

Néanmoins,  la  Cour  de  Lyon,  dans  son  arrêt  du  6  mars 
1880,  a  décidé  que  la  renonciation  de  la  femme,  qui  con- 
court à  l'aliénation  consentie  par  le  mari,  doit  s'interpré- 
ter dans  le  sens  d'une  véritable  subrogation  à  l'hypothè- 
que et  doit  dès  lors  être  mentionnée.  Mais,  sur  l'appel 
d'un  jugement  rendu  dans  le  même  sens  par  h  tribunal 
deCharolles,  le  6  septembre  1877,  la  Cour  de  Dijon,  le 
4  août  1880  (Dalloz,  1880.2.241),  refusa  de  suivre 
dans  cette  voie  les  premiers  juges,  et  décida  que  cet 
art.  9  ne  s'applique  qu'au  créancier  cessionnaire  de  Thy- 
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pothèque  légale  y  au  bénéficiaire  d'une  renonciationà  celle 
hypothèque,  et  nullement  à  Tacquéreur  en  faveur  duquel 
la  femme  a  renoncé  à  son  hypothèque  légale  sur  l'im- 
meuble vendu. 

Cette  question  a,  du  reste,  préoccupé  les  Chambres  des 
notaires;  elles  ont  présenté  un  mémoire  aux  pouvoirs 
publics  pour  demander  au  législateur  de  manifester  clai- 
rement son  intention. 

Un  projet  de  loi  a  été  proposé  dans  ce  but;  mais  il  n'a 
pas  eu  de  suite  (1). 

82.  La  loi  de  1855  sur  la  transcription  règle  l'exer- 
cice des  droits  de  la  femme  quant  à  son  hypothèque 
légale.  Mais  elle  ne  les  modifie  pas,  et  c'est  toujours  le 
Code  civil  qui  détermine  les  cas  où  la  femme  peut  en  user. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  que  la  cession  d'antériorité 
d'hypothèque  équivaut  à  un  acte  d'aliénation  ;  il  en  est 
de  même  de  la  subrogation,  et  à  plus  forte  raison  de  la  re- 
nonciation à  une  hypothèque. 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

Il  sera  ajouté  à  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  18SS  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  : 

c  La  renonciation  à  son  hypothèque  légtile,  consentie  par  la 
femme  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  propre  au  mari 
ou  dépendant  de  la  communauté,  emporte  extinction  de  cette  hy- 
pothèque légale. 

«  Elle  vaut  purge  pour  l'acquéreur  et  est  opposable  aux  créan- 
ciers subrogés  par  la  femme  dans  ses  droits  hypothécaires,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  fait  inscrire  la  subrogation  antérieurement  à  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  si  la  renonciation  a  été  con- 
sentie dans  ce  contrat,  ou  &  la  mention  de  la  renonciation  en 
marge  du  conli'at  de  vente  transcrit,  si  cette  i*enonciatioD  a  été 
consentie  par  acte  authentique  distinct.  (Voy.  GazeUe  des  Tribu* 
naux  du  8  décembre  1881.) 
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En  conséquence,  la  femme  ne  peut  subroger  dans  son 
hypothèque  légale,  ou  y  renoncer,  que  si  elle  a  la  capacité 
nécessaire  pour  aliéner. 

La  femme  mineure  ne  le  pourrait  pas  sans  accomplir 
les  formalités  énoncées  dans  les  art.  437  et  438,  Cod.  civ. 
—  Dans  ce  cas,  l'autorisation  d'emprunter  qui  lui  serait 
accordée  entraînerait  Taulorisation  de  subroger  dans 
l'effet  de  son  hypothèque  légale. 

S'il  s'agissait  d'y  renoncer,  il  faudrait  en  outre,  dans 
certains  cas,  l'avis  de  trois  jurisconsultes,  conformément 
à  l'art.  467,  Cod.  civ.  (1). 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  ni  re- 
noncer à  son  hypothèque  légale,  ni  subroger  dans  celte 
hypothèque,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  sa  dot  mobilière. 

De  nombreux  arrêts  ont  consacré  celte  doctrine  (2). 

Si  les  époux,  mariés  sous  le  régime  dotal,  avaient  sti* 
pulé  une  société  d'acquêts,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  frapperait  l'immeuble  acquis  en  commun,  tout 


(1)  Nous  ne  parlons  ici  que  de  rhypothbque  légale  non  in- 
scrite; 8i  celte  hypothèque  est  inscritei  la  mainlevée  pourra  en 
être  donnée  au  profil  du  Crédit  foncier,  dans  les  cas  et  aux  con- 
ditions prévus  par  l'art.  9  du  décret  du  28  fév.  1852.  —  Voir 
§  3  ci- après. 

(2)  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que,  d*aptès  le  der- 
nier état  de  la  jurisprudence,  le  mari  a  lo  droit  de  disposer  des 
créances  mobilières  qui  font  partie  de  la  dot  de  la  femme;  si  la 
dot  mobilière  est  inaliénable,  c'est  seulement  en  ce  sens  que  la 
femme  ne  peut  aliéner  ni  directement  ni  indirectement  le  droit 
de  recours  qu'elle  a  conlre  son  mari,  à  raison  de  Tadministra- 
lion  de  ce  dernier,  non  plus  que  l'hypothèque  légale  qui  sert  de 
garantie  à  ce  recours.  —  Dans  tous  los  cas,  c'en  est  assez  pour 
qu'on  refuse  à  la  femme  dotale  le  droit  de  consentir  la  subroga- 
tion (Gauthier,  Code  des  placements  fonciers). 
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aussi  bien  que  les  immeubles  propres  du  mari,  et  la  re- 
nonciation qu'elle  ferait  à  celte  hypothèque,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  serait  frappée  de  la  même  nul- 
lité (V.  Instructions  de  V administration  du  Crédit  foncier). 
Toutefois,  l'opinion  contraire  est  enseignée  par  M.  Trop- 
long,  Contrai  de  mariage,  t.  III,  n~  1911  et  suiv. 

Que  faudrait-il  décider,  si  l'emprunt  demandé  avait 
pour  but  de  rembourser  une  somme  au  payement  de  la- 
quelle la  femme  dotale  se  serait  obligée  pour  rétablisse- 
ment de  ses  enfants?  Il  paraît  évident  que,  dans  ce  cas,  la 
femme  pourrait  subroger,  jusqu'à  due  concurrence,  dans 
l'effet  de  son  hypothèque  légale,  en  vertu  de  l'art.  1556, 
God.  civ.,  qui  l'autorise,  pour  cet  objet,  à  engager  ses 
biens  dotaux. 

Si  la  femme  avait  des  biens  paraphernaux  et  si  elle 
s'obligeait  sur  ces  biens  pour  son  mari,  elle  pourrait  va- 
lablement consentir  une  subrogation  dans  l'hypothèque 
légale  qui  lui  appartient  sur  les  immeubles  de  celui-ci,  et 
se  dessaisir  ainsi  de  la  garantie  de  l'indemnité  à  laquelle 
elle  aurait  droit,  si  son  engagement  recevait  exécution. 

De  même,  à  l'égard  des  sommes  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  constitution  dotale  (1),  elle  peut  très  bien  renoncer, 
en  faveur  d'un  créancier  de  son  mari,  à  l'hypothèque  lé- 
gale qui  les  conserve. 

Mais  la  faculté,  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage, 
d'aliéner  ses  biens  dotaux,  n'emporte  pas  le  droit  de  cé- 


(1)  Il  ne  suffit  pas,  on  le  sait,  que  la  femme  soit  mariée  sous  le 
régime  dotal  pour  que  ses  biens  soient  dotaux;  il  faut  une  con- 
stitution expresse  de  dot  dans  le  contrat  de  mariage  (Cod.  civ., 
art.  1541  et  1542).  La  dotalité  n'est  pas  le  droit  commun,  elle 
n'est  que  l'eKception. 
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der  rhypolhèque  légale  ou  de  consentir  à  un  tiers  une 
antériorité  (Gass.,  2  janvier  1837). 

En  est-il  de  même  si  la  clause  du  contrat  de  mariage 
donne  à  la  femme,  indépendamment  du  droit  d'aliéner, 
celui  d'hypothéquer  ses  immeubles  dotaux  ? 

La  Cour  de  Lyon  a  décidé,  à  plusieurs  reprises,  que 
cette  clause  autorisait  la  femme  à  se  désister,  au  profit 
d'un  tiers,  de  son  hypothèque  légale,  et  la  Cour  de  cas- 
sation a  rejeté  deux  fois  les  pourvois  formés  contre  ces 
décisions  (Cass.,  9  juin  1847  et  1«' juin  1853).  —Mais 
la  Cour  suprême  a  également  rejeté  les  pourvois  formés 
contre  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Rennes 
(affaire  Eudes  contre  Lamarche). 

Dans  cette  dernière  affaire,  la  dame  Lamarche  s'était,  ' 
par  son  contrat  de  mariage  contenant  adoption  du  régime 
dotal,  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
mais  sous  la  réserve  de  les  vendre^  échanger  et  hypothéquer 
du  consentement  de  son  mari  ou  avec  l'autorisation  de 
justice,  le  tout  sans  remploi  ni  garantie. 

Le  27  décembre  1841,  le  sieur  Eudes  prêta  aux  époux 
Lamarche  une  somme  de  14,000  francs,  avec  hypothèque 
sur  des  biens  propres  au  mari  et  subrogation  dans  l'effet 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Les  biens  hypothé- 
qués ayant  été  vendus,  le  sieur  Eudes  obtint  le  bénéfice 
de  sa  subrogation  ;  mais,  plus  tard,  la  dame  Lamarche 
répéta  contre  lui  le  montant  de  la  collocation  qu'il  avait 
ainsi  obtenue,  prétendant  que  la  subrogation  par  elle  con- 
sentie était  sans  valeur,  comme  n'ayant  pas  été  autorisée 
par  son  contrat  de  mariage. 
La  Cour  de  Rennes  admit  cette  prétention. 
Le  sieur  Eudes  se  pourvut  en  cassation,  mais  son  pour- 
voi fut  rejeté  par  un  arrêt  du  16  décembre  1856  ainsi 
conçu  : 
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c  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  faculté  laissée  à  la 
«  femme  Lamarche,  par  son  contrat  de  mariage,  de 
«  vendre,  échanger  et  hypothéquer  ses  biens  dotaux,  ne 
«  comprenait  pas  le  droit  de  subroger  dans  son  hypo- 
«  thèque  légale  les  créanciers  de  son  mari  ;  que  celte 
«  subrogation,  si  elle  pouvait  indirectement  aboutir  à 
«  une  aliénation  de  la  dot  mobilière,  ne  constituait  cepen- 
<r  dant  pas  une  vente  ou  un  échange  dans  le  sens  que  les 
a  époux  avaient  entendu  donner  à  cette  expression  ;  qu'un 
«  pareil  acte,  plus  dangereux  que  ceux  que  la  femme 
a  s'était  réservé  de  faire,  et  dont  le  résultat  devait  être  de 
t  lui  enlever  les  garanties  qui  en  étaient  le  contrepoids, 
«  ne  répondait  ni  au  but  que  les  contractants  s'étaioiit  pro- 
«  posé,  ni  è  Tinlention  qu'ils  avaient  manifestée  en  adop- 
te tant  le  régime  dotal,  la  Cour  de  Rennes  a  fait  une 
«  saine  interprétation  de  la  convention  des  parties,  re- 
«  jette....  » 

Cet  arrêt,  de  même  que  ceux  des  9  juin  1847  et 
1^"^  juin  1853,  laisse  à  l'appréciation  souveraine  des 
Cours  la  solution  de  la  question  que  nous  nous  sommes 
posée* 

En  présence  de  cette  jurisprudence,  il  est  extrêmement 
difficile  d'accepter  la  subrogation  par  une  femme  dotale 
dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  ;  on  comprend  donc 
que  le  Crédit  foncier  de  France  fasse  toujours  purger  celle 
hypothèque,  quand  dUe  n'est  pas  inscrite.  Dans  le  cas  où 
elle  est  inscrite,  la  Société  ne  consent  à  prêter,  sur  les 
biens  qui  en  sont  grevés,  qu'autant  que  les  valeurs  prê- 
tées servent  à  rembourser  par  subrogation  des  privilèges 
régulièrement  conservés  ou  des  hypothèques  inscrites 
antérieurement  au  mariage,  ou  que  le  mari  fait  restrein- 
dre l'hypothèque  à  d'autres  immeubles,  avec  le  consente- 
ment de  la  femme,  dans  les  termes  des  art.  2144  et  2145 
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du  Cod.  cîv.,  et  d'après  les  règles  prescrites  par  ces  arti- 
cles (1). 

Si  la  femme  de  l'emprunteur  est  majeure,  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  et  si  son  contrat  de  mariage 
ne  contient  aucune  clause  restrictive  de  sa  capacité  d'alié- 
ner, elle  peut,  dans  l'acte  même  qui  constate  l'emprunt, 
soit  subroger  le  Crédit  foncier  dans  l'effet  de  son  hypo- 
thèque légale,  soit  y  renoncer  au  profit  de  la  Société, 
sans  avoir  besoin  d'autre  autorisation  que  celle  de  son 
mari. 

Elle  ne  pourrait  y  renoncer  d'une  manière  absolue  ;  et, 
si  elle  en  consentait  la  restriction  au  profit  de  son  mari 
seul,  il  faudrait,  pour  que  ce  consentement  fût  valable, 
qu'il  fût  suivi  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2144 
et  2145,  Cod.  civ.  (2). 

Nous  avons  vu  que  les  cessions  ou  renonciations,  dont 
il  s'agit,  doivent  avoir  lieu  par  acte  notarié.  Si  donc  la 
femme  se  faisait  représenter  au  contrat  par  son  mari  ou 
par  tout  autre  mandataire,  la  procuration  qu'elle  donne- 
rait, à  cet  effet,  devrait  également  être  authentique. 

§3. 

Mainlevée  des  hypothèques  légales  inscrites. 

83.  Nous  venons  de  voir  comment  le  Crédit  foncier 


(1)  Voir  Instructions  conformes  de  t administration  du  Crédit 
foncier. 

(S)  La  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut 
êli-e  ordonnée  qu'aux  conditions  et  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'art.  2144  du  Cod.  civ.  —  L'intervention  de  la  justice  ne 
saurait  suppléer  h  l'absence  du  consentement  de  la  femme 
(Cassation,  ari*êt  du  23  juin  i868). 
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peut,  soit  se  faire  subroger  dans  Thypothèque  légale  non 
inscrite  de  la  femme,  soit  obtenir  la  cession  d'antériorité 
ou  la  renonciation  à  cette  hypothèque. 

Qu'arriverait-il  s'il  se  trouvait  en  présence  de  Phypo- 
thèque  légale  inscrite  d'une  femme,  d'un  minepr  ou  d'un 
interdit? 

Comment  en  obtenir  la  mainlevée? 

D'après  le  droit  commun,  la  difficulté  serait  grande, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  ou  interdits.  Mais 
cette  difficulté,  le  décret  du  28  février  1852  l'a  fait  dispa- 
paraître  pour  le  Crédit  foncier. 

L'art.  9  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

c  Lorsque  l'hypothèque  légale  est  inscrite,  le  prêt  ne 
«  peut  être  réalisé  qu'après  la  mainlevée  donnée,  soit  par 
«  la  femme  non  mariée  sous  le  régime  dotal,  soit  par  le 
«  subrogé-tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  en  vertu  d'une 
«  délibération  du  conseil  de  famille.  » 

Donc,  s'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
cette  dernière  peut  en  donner  mainlevée,  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  à  moins  qu'elle  ne  soit  mariée  sous  le 
régime  dotal  ou  sous  un  régime  qui  lui  enlève  cette  fa- 
culté. 

S'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit,  la  mainlevée  en  est  donnée  par  le  subrogé  tuteur 
simplement  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

C'est,  en  effet,  sous  la  sauvegarde  de  la  famille  que 
sont  placés  les  intérêts  du  mineur  et  de  l'interdit.  Il  est 
difficile  de  croire  que  le  conseil  de  famille,  présidé  par 
le  juge  de  paix,  composé  de  parents  ou  d'amis,  sacrifie 
légèrement  les  sûretés  qu'il  croirait  indispensables  à  l'in- 
capable. La  publicité  d'un  débat  judiciaire  sur  la  solva« 
bilité  du  tuteur  peut  offrir  pour  lui  de  graves  inconvé- 
nients. La  tutelle,  d'ailleurs,  est  une  charge  assez  lourde 
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pour  qu'il  convienne  de  ne  pas  l'aggraver  encore,  à  moins 
d'absolue  nécessité.  La  disposition  du  conseil  de  famille 
sera,  nous  le  croyons,  plus  favorable  que  contraire  au 
maintien  des  garanties  du  mineur. 

Aussi,  est-il  bien  entendu  qu'en  cas  de  refus  de  la 
mainlevée,  le  tuteur  pourra  toujours  se  pourvoir  afin  de 
l'obtenir  judiciairement,  en  conformité  des  art.  2144  et 
2145,  Cod.  civ.  (1). 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  mainlevée  d'inscrip- 
tion d'hypothèque  légale  s'appliquerait,  à  plus  forte  rai- 
son, à  un  consentement  à  antériorité,  dans  le  cas  où  l'hy- 
pothèque légale  serait  inscrite.  Bien  que  l'art.  9  n'en 
parle  pas,  il  est  manifeste  que  ce  cas  est  implicitement 
compris  dans  sa  disposition. 

Il  en  serait  de  même  de  la  restriction  de  cette  hypo- 
thèque à  des  immeubles  autres  que  ceux  offerts  en  garan- 
tie à  la  Société. 

£n  ce  qui  concerne  spécialement  la  mainlevée  de  l'hy- 


(1)  Si  la  restriction  de  Thypothèque  légale  de  la  femme  ou  du 
mineur  est  le  résultat  d'un  jugement,  on  devra  s'assurer  que  les 
formalités  indiquées  par  les  art.  2143,  2144  et  2145  ont  été  ri- 
goureuseoient  observées,  et  que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.On  doit  remarquer  :  l^  qu'aux  termes  de  l'art.  2145, 
les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  devant 
être  rendus  contradictolreaent  avec  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  est  partie  principale  et  non  pas  seulement  partie 
jointe  dans  l'instance,  ce  fonctionnaire  a  qualité  pour  en  inter- 
jeter appel,  et  que  conséquemment  ces  jugements  doivent  lui 
être  signifiés  pour  que  les  délais  d'appel  courent  contre  lui  ; 
2* que,  s'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur,  le  juge- 
ment doit  être  signifié  en  outre  à  un  subrogé-tuteur  spécial,  in- 
dépendamment de  la  signification  faite  au  subrogé-tuteur  défen- 
deur à  l'action  du  tuteur  ;  3^  que  la  voie  de  la  requête  civile  est 
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polhèque  inscrite  au  profit  d'un  mineur,  remarquons  que 
la  disposition  de  l'art.  9  a  eu  pour  objet  unique  de  sim- 
plifier les  formalités  de  cette  mainlevée,  et  n'a  voulu, 
dans  aucun  cas,  les  augmenter.  Ainsi,  toutes  les  fois 
qu'elle  peut  être  donnée,  d'après  le  droit  commun,  par  le 
tuteur  seul,  le  décret  n'entend  point  lui  ôter  ce  pouvoir  ; 
tel  serait  le  cas  où,  après  la  destitution  d'un  premier 
tuteur  et  le  payement  du  reliquat  de  son  compte,  le  nou- 
veau tuteur  consentirait  la  mainlevée  de  l'inscription  qui 
frappe  sur  les  biens  de  l'ancien. 

8^4.  Lorsque  le  mineur,  dont  l'hypothèque  légale  a  été 
inscrite,  est  devenu  majeur,  peut-il  donner  mainlevée  de 
cette  hypothèque  avant  la  reddition  de  son  compte  de  tu- 
telle? 

La  question  est  controversée,  et  la  jurisprudence  la 
décide  d'après  les  circonstances. 

Ainsi,  par  exemple,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse  si 
la  mainlevée  a  été  donnée,  dans  un  traité  avec  un  tiers, 


ouverte  au  mineur  pour  faire  annuler  le  jugeaient,  si  ce  mineur 
n'a  pas  été  défendu,  ou  s'il  ne  l'a  pas  été  valablement  (Cod.  proc. 
civ.,  art.  48i).  On  comprend  tout  ce  qu'une  pareille  disposition 
laisse  de  latitude  aux  tribunaux  pour  rétracter  le  jugement  qui 
aurait  mis  les  droits  du  mineur  en  péril.  Il  est  donc  prudent, 
môme  dans  ce  cas,  pour  le  Crédit  foncier,  de  purger  l'hypothèque 
légale  du  mineur  {Instructions  de  t administration). 

Le  jugement  de  restriction  de  l'hypothèque  légale  du  mineur, 
obtenu  par  le  tuteur  contre  le  subrogé-tuteur,  doit  être  signifiéi 
non  seulement  à  ce  dernier,  mais  encore  à  un  subrogé-tuteur  ad 
hoc.  A  défaut  de  cette  seconde  signification,  le  délai  d*appel  ne 
court  pas  contre  le  mineur,  qui  peut,  à  sa  majorité,  interjeter 
appel  du  jugement  quel  que  soit  le  temps  écoulé  (Yoy.  Paris, 
27  juin  1879,  Journal  des  Notaires,  1880,  p.  101;  Caen,  1"  avril 
1833  ;  Ca^.,  10  mars  1871). 
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au  profit  de  ce  dernier  seul  ;  mais  il  en  serait  autrement 
si  la  mainlevée  était  donnée  au  profit  du  tuteur. 

Tenant  compte  de  cette  jurisprudence,  l'administration 
du  Crédit  foncier  considère  que  la  Société  ne  peut,  en 
général,  se  contenter  de  stipuler  à  son  profit,  avant  la 
reddition  de  compte  de  tutelle,  une  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  du  mineur  devenu  majeur,  alors  môme 
que  le  traité  intervenu  entre  elle  et  le  tuteur  serait  com- 
plètement étranger  aux  actes  de  la  gestion  tutélaire.  Elle 
exige  une  mainlevée  après  la  reddition  du  compte. 

11. 

DES  EXCEPTIONS  A  LA  RÈGLE    QUI   OBLIGE    LE   CRÉDIT  FONCIER 
A  NE  PRÊTER  QUE  SUR    PREMIÈRE  HYPOTHÈQUE. 

85.  Depuis  le  décret  du  28  février  1852,  la  règle  qui 
est  imposée  aux  Sociétés,  par  l'art.  6,  de  ne  prêter  que 
sur  première  hypothèque,  a  reçu  des  exceptions. 

L'art.  3  de  la  loi  du  10  juin  1853  dispose  ainsi  : 

c  Si  rimmeuble  est  grevé  d'inscriptions  pour  hypothè- 
<  ques  consenties  à  raison  de  garantie  d'éviction  ou  de 
€  rentes  viagères,  la  Société  de  crédit  foncier  peut  néanmoins 
c  prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt,  réuni  aux 
n  capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur 
«  de  l'immeuble,  conformément  à  l'art.  7  du  décret  du 
€  28  février  1852.  » 

Voici  comment  M.  Allart,  dans  son  rapport  au  Corps 
législatif,  explique  les  motifs  de  cet  article  : 

«  Cette  disposition,  dit-il,  a  été  introduite  parce  qu'il 
i  arrive  souvent,  et  principalement  à  Paris,  que  les  im- 
«  meubles  offerts  en  garantie  sont  grevés  d'inscriptions 
c  hypothécaires,  à  raison  de  garantie  d'éviction  ou  de 
«  rentes  viagères,  pour  des  sommes  peu  considérables  eu 
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((  égard  à  la  valeur  des  propriétés  à  hypothéquer,  et  que 
«  refuser  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  la  faculté  de  four- 
<c  nir  des  capitaux  sur  ces  propriétés,  c'était  paralyser 
((  outre  mesure  la  marche  de  leurs  ooérations.  > 

On  comprend,  en  effet,  que,  sans  cette  exception,  les 
Sociétés  n'auraient  pu  prêter  sur  les  immeubles  grevés 
d'inscriptions  de  cette  nature,  puisqu'elles  sont  prises 
pour  sûreté  de  droits  non  remboursables  et  auxquels 
par  conséquent  le  Crédit  foncier  ne  peut  se  faire  su- 
broger. 

Dans  la  commission,  M.  Gurnier  proposa  d'étendre 
l'exception  à  tam  les  cas  où  il  existe  un  obstacle  légal  au  rem- 
boursement. Les  inscriptions  prises  pour  garantie  d'évic- 
tion ou  de  rentes  viagères,  disait-il,  ne  sont  pas  les  seules 
qui  garantissent  des  droits  non  remboursables.  L'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale,  qui  conserve  la  dot  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  est  dans  la  même 
situation  ;  et,  dans  le  midi  de  la  France,  où  presque  tous 
les  mariages  se  font  sous  ce  régime,  les  Sociétés  de  crédit 
foncier  ne  pourront  faire  qu*un  nombre  très  limité  d'opé- 
rations, s'il  ne  leur  est  pas  permis  de  prêter,  nonobstant 
celte  inscription,  sur  les  biens  du  mari. 

M.  le  baron  de  Veauce,  autre  membre  de  la  commis- 
sion, allait  plus  loin  encore  ;  il  demandait  pour  les  So- 
ciétés €  la  faculté  de  prêter,  même  après  d'autres  hypo- 
«  thèques  ordinaires,  pourvu  toutefois  que  les  créances 
<(  antérieurement  inscrites,  réunies  à  celles  de  la  So- 
(i  ciété,  n'excédassent  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  Tim- 
(«  meuble  »• 

Mais  la  commission  repoussa  ces  amendements;  elle 
trouva  des  inconvénients  à  permettre  aux  Sociétés  de  sor- 
tir des  conditions  qui  leur  sont  imposées,  avant  que  l'ex- 
périence en  eût  fait  reconnaître  la  nécessité,  et  le  Corps 
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législatif,  d'accord  avec  la  commission,  se  borna  aux  deux 
exceptions  énoncées  dans  l'art.  3  de  la  loi. 

Il  en  est  cependant  une  troisième  dont  il  a  proclamé 
Tutilité,  et  qu'il  a  reconnu  implicitement  au  Gouverne- 
nement  le  pouvoir  de  créer  par  une  simple  modification 
apportée  aux  statuts  des  Sociétés  :  c'est  celle  qui  permet- 
trait à  ces  établissements  de  prêter»  même  sans  hypothèque, 
aux  départements  et  aux  communes. 

Cette  autorisation  a  été  donnée  à  la  Société  du  Crédit 
foncier  de  France  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

86.  D'autres  exceptions  ont  été  apportées  à  la  règle 

absolue,  imposée  au  Crédit  foncier,  de  ne  prêter  que  sur 

première  hypothèque. 

Ces  exceptions  résultent  du  décret  du  28  juin  1856  (1), 

de  la  loi  du  28  mai  1838  (2),  de  la  loi  du  19  mai  1860  (3), 

et  du  décret  du  7  août  1869  (4).  Elles  seront  l'objet  de 

chapitres  spéciaux  au  tilre  des  opérations  rattachées  au 

Crédit  foncier  (Titre  VI,  2*  vol.). 

D£UXI£M£  RÈGLE. 

NUL    PRÊT    NE    PEUT    ËXC£D£H  LA   AlOiTlË   0£   LA    VALEUR 

DE  l'immeuble  hypothéqué. 

87.  Celte  règle  est  formulée  dans  Tari.  7  du  décret  de 
1852. 

«  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  dit  cet  article,  excé- 
«  der  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  ;  le  maximum 
<c   (lu  prêt  sera  fixé  par  les  statuts.  » 


(1)  Avances  sur  obligations.    « 

(2)  Drainage. 

(3)  Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs. 

(4)  Avancr*?  sur  voleurs  diverses. 

I.  8 
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Il  appartenait  au  législateur  dé  fixer  uil  m&xiniutn  de 
prêt  sur  chaque  immeuble. 

Ce  maximum  élait  indispensable  :  1^  pour  àssufer  le 
crédit  des  Sociétés  ;  2**  pour  ne  pas  exciter  chez  les  proprié- 
taires, par  d'excessives  facilités,  le  goût  d'emprunts  trop 
considérables  ;  3**  pour  que  l'annuité  à  payer  ne  fût  pas 
trop  élevée  eu  égard  au  montant  du  revenu  de  Timmedble 
hypothéqué. 

Il  paraît  essentiel,  en  effet,  ainsi  que  le  disait  M.  Du- 
mas dans  l'expbsé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté 
par  le  Gouvernement  en  1851,  que  l'annuité  n'absorbe 
pas  tous  les  fruits  que  le  débiteur  tire  de  son  immeuble 
pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille;  il  importe  aussi, 
pour  éviter  l'expropriation,  en  cas  de  retard  dans  le  paye- 
itient  des  annuités,  que  la  Société  puisse  toujours  être 
désintéressée  par  la  seule  perception  des  produits  de 
l'immeuble. 

88.  C'est  en  vue  surtout  de  cette  dernière  considé- 
ration que  le  projet  du  Conseil  d'Etat  et  celui  soumis  par 
le  Gouvernement  à  l'Assemblée  législative  avaient  déter- 
miné le  maximum  du  prêt  en  raison  d'une  double  appré- 
ciation, celle  de  la  valeur  vénale  et  celle  du  revenu  net. 
Ces  projets  portaient  que  le  prêt  ne  devait  jamais  dépasser 
la  moitié  de  la  valeur  et  que  l'annuité  ne  pouvait  excéder 
les  deux  tiers  du  revenu  ;  de  telle  sorte  qu'un  immeuble 
estimé  100,000  fr.,  et  qui,  en  considération  de  sa  valeur 
seule,  aurait  pu  être  grevé  d'un  prêt  de  50,000  fr. ,  n'au- 
rait eu  droit,  en  supposant  que  son  revenu  net  fût  de 
3,000  fr.,  et  que  l'annuité  à  payer  fût  de  6  p.  100,  qu'à 
un  prêt  de  32,000  fr.,  correspondant  à  une  redevance  de 
2,000  fr.  par  an. 

La  commission  de  l'Assemblée  législative,  calculant 
que  cette  combinaison  donnerait,  dans  la  plupart  des  cas, 
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poaf  les  biens  ruraujt,  le  tie^s  d6  li  iélbixv  vëhàlé,  aVait 
jugé  inutile  de  faire  entrer  le  revètiu  au  hombi'ê  des  élé* 
mente  d'a{lprécialidn  et  atait  admi6  le  tierè  dé  la  valëtit 
oomme  maximum  de  prêt  à  effectuer  sar  chaque  immeublé. 
Cette  limite  lui  paraissait  également  devoir  être  flxëb  pOUb 
les  mdisônsi  p^v  le  mdlif  que,  si  elles  p^oduiséllt  un  re- 
venu pluft  élevé,  elles  sont  suscë|)tible6  d^dne  plUâ  facile 
dëpréciatioti. 

Le  décret  du  28  février  1852  va  plus  loin,  et,  sârlâ  tënit* 
compte  du  rapport  eiltre  le  revend  et  Tannilité,  il  Élilorise, 
dans  tous  les  cas,  les  Sociétés  à  pvèié^  jusqii'à  coiiciiN 
renée  de  moitié  de  la  valeur  dé  la  jli'0{)rlétë. 

89.  Mais  le  législateur,  en  établissant  cette  limite,  â 
entendu  seulement  fixël*  un  maximum  et  n'a  pdë  imposé 
aux  Sociétés  Tobligalion  de  Tdtteindre.  En  eff'et,  il  est  des 
immeubles  susceptibles  d'être  donnés  en  garantie  et  qui 
présentent  des  risques  parlicullerd  ;  ces  immeubles  évi- 
demment ne  peuvent  obtenir  deâ  prêts  que  dans  Une  me- 
suré proportionnelle  à  ces  Hitques. 

Aussi,  l'art.  56  des  statuts  du  Crédit  fotlbier  de  Fraticé, 
après  avoir  établi,  dans  son  1^^  alinéa,  qiie  «  le  montant 
du  prêt'  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  valeur  de  Tim- 
meuble  hypothéqué  t ,  restreint-il  eelle  limite  au  tiër^ 
pour  les  vignes,  bois  et  autres  proprïétés  dont  le  téVenu 
provient  de  plantations. 

En  outre,  il  est  une  autre  nature  de  propriétés  dt)nt  là 
valeur  est  éminemmeut  variable  :  ce  dont  les  usines,  fabri- 
ques et  autres  étâblis^eitlërils  ihduâtHelè.  Il  n'est  p&s  tenu 
corbpte  de  la  valeur  industrielle  de  ces  propriétés  pbUr 
apprécier  quel  J)eut  être  le  montant  du  prêt. 

Mais,  à  côté  de  la  valeur  industrielle,  il  y  a  la  valeur 
purement  foncière,  qui  bonsiste  dans  lés  bâtiillënts  et 
terrains  servant  à  Texploitsition  de  ceô  établissements. 
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Il  eût  été  trop  rigoureux  d'exclure  ces  gages  du  béné- 
fice des  prêts;  Tart.  56  des  statuts  (3®  alinéa)  les  admet 
donc,  mais  en  stipulant  qu'ils  ne  seront  estimés  qu'en 
raison  de  leur  valeur  indépendante  de  toute  affectation 
industrielle. 

—  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  mode  de 
fixation  de  la  valeur  des  biens  hypothéqués;  les  agents  de 
la  Société  l'établissent  en  prenant  pour  base  la  valeur  du 
sol  et  des  constructions,  le  revenu  de  ces  biens,  leur  na- 
ture, leur  situation»  en  un  mot,  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  les  éclairer  à  cet  égard.  Chaque  propriété 
offerte  en  garantie  doit  faire  l'objet  d'un  examen  parti- 
culier, examen  plus  ou  moins  facile,  selon  que  le  revenu 
est  plus  ou  moins  clairement  établi. 

90.  Les  règles  générales  que  nous  venons  de  rappeler, 
concernant  la  limite  des  prêts  sur  chaque  immeuble,  sont 
complétées  par  l'art.  57  des  statuts  du  Crédit  foncier. 
Aux  termes  de  cet  article,  Vannuité  au  service  de  laqtielle 
r emprunteur  s  engage  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  supérieure 
au  revenu  total  de  la  propriété. 

Il  importe,  en  effet,  pour  éviter  l'expropriation  en  cas 
de  retard  dans  le  payement  de  l'annuité,  que  la*Société 
puisse  toujours  être  désintéressée  parla  seule  perception 
des  produits  de  l'immeuble. 

Il  va  de  soi  que,  par  le  mot  revenu,  on  entend  le  revenu 
net.  Ainsi,  pour  reprendre  l'exemple  que  nous  venons  de 
citer,  étant  donné  que  l'annuité  est  de  6  p.  100,  un  im- 
meuble estimé  100,000  fr.  ne  pourra  être  grevé  d'un  prêt 
de  50,000  fr.  (moitié  de  sa  valeur),  remboursable  en  cin- 
quante ans,  que  s'il  est  d'un  revenu  net  d'au  moins  3,000  fr. 
S'il  est  d'un  revenu  plus  élevé,  il  n'obtiendra  toujours 
que  le  même  prêt;  mais  si  son  revenu  était  moindre,  le 
montant  du  prêt  serait  proportionnellement  diminué.  Le 
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revenu  net  n'étant  que  de  2,400  fr.,  le  prêt  ne  pour- 
rail  être  supérieur  à  40,000  fr.,  si  l'annuité  est  de 
6  p.  100(1). 

91.  Une  autre  limite  aux  prêts  avait  été  posée  dans  les 
statuts  de  1856,  concernant  le  maximum  et  le  minimum 
de  ces  prêts.  Ils  contenaient  une  disposition  ainsi  conçue  : 
c  Le  maximum  des  prêts  consentis  à  un  emprunteur  ne 
peut  dépasser  un  million,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'as- 
sociations syndicales,  de  Sociétés  anonymes,  de  com- 
munes ou  de  départements,  autorisés,  à  cet  effet,  par  le 
Gouvernement.  La  Société  ne  fait  pas  de  prêt  inférieur  à 
300  francs.  » 

Cet  article  ne  se  retrouve  pas  dans  les  statuts  de  1859 
et  il  n'a  pas  été  remplacé;  en  sorte  qu'aujourd'hui,  le 
maximun  et  le  minimun  des  prêts  sont  abandonnés  à  la 
discrétion  de  la  Société. 

92.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  à  effectuer  sur  une  pro- 
priété d'une  valeur  minime,  il  y  aurait  presque  toujours 
danger  pour  la  Société  à  épuiser  le  maximun,  c'est-à-dire 
à  prêter  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur. 

En  effets  en  cas  d'expropriation,  il  faut  prélever  d'abord, 
sur  le  prix,  les  frais  de  poursuite  de  vente,  et,  bien  que  la 
procédure  d'expropriation  ait  été  fort  simplifiée  par  le 
décret  du  28  février  1852  et  par  la  loi  du  10  juin  1853, 
ils  ont  encore,  quand  l'immeuble  vendu  est  d'une  valeur 
minime,  une  certaine  importance  relative.  Puis,  il  faut 
couvrir  les  frais  extraordinaires  de  transcription  à  faire 
par  l'acquéreur  et  les  frais  d'ordre  pour  la  distribution  du 


(1)  Il  est  évident  que  si  rannuilé  est  moins  élevée,  ce  qui 
a  lieu  aujourd'hui  lorsque  la  durée  de  la  libération  dépasse 
41  ans,  le  montant  du  prêt  pourra  être  proportionnellement 
augmenté. 


\r. 


pn:(.  Epfia,  il  y  aur|i  lieii  ç[e  préleTpr  eqeoire  |ur  le  pm, 
ei)  ^^  4'in^u$^a^f^6  du  (nQ))iIier,  1$$  oré^npes  formant 
l'objet  des  privilèges  généraux  énoncés  dan?  l'art?  2101, 
Çodr  ^iy.,  e|  qui  pp|[npr^nn^nt  les  frais  de  justice,  les 
fr^is  funécaireSf  cei|x  4p  la  cjprni^pf)  nialfidiei  le^  salaires 
des  gens  de  gervjco,  les  fournjtur9$  de  sub^i^tance^  faites 
au  4é])i(eur  et  à  ^^  fairtlDa.  Ces  ppivilègas  à  au(  seuls»  s'il 
en  pxista^  peuvent  j4b9ûrb^r  la  v^I^ur  ^ptièf^e  4a  l'inir 

meuble.  Ils  pQur^AJant  iri^me  s'élever  k  una  ^ûmnne  J^wir 

poup  plu^  forte. 

On  4oit  doup  recounaitre,  en  présence  de  h  législation 
actuelle,  l'impossibilité  de  prêter  jusqu'à  conpurrenpe  de 
la  iqoitié  de  l'estimation»  toutes  les  fois  que  l'inimeuble 
fl'aupa  qu'une  minime  valeur  (1). 

TROISIÈME  R£6JJ;. 

LE  CRÉDIT  FONCIER  NE  PRÊTE  QUE  SUR  LES  IMMEUBLES  QUI, 
SOIJ  PAB  LEUR  NATURE,  SOIT  PAR  LEUR  pEVENU,  OFFREPjT 
UNE   COMPLÈTE   SÉCURITÉ. 

98.  Le  décret  du  26  janvier  18^3  n'avait  posé  aucune 
restriction  tirée  soit  de  la  nature,  soit  du  revenu  des  im- 
meubles sur  lesquels  un  emprunt  peut  être  demandé  au 
Crédit  foqpier.  La  prudenqe,  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
des  statuts,  a  pourvu  aux  dangers  pouvant  résulter  de  la 
grande  latitude  qui  était  laissée  à  la  Société  à  cet  égard. 

Il  demeure  toujours  vrai  de  dire  qu'en  général  le  Crédit 
foncier  peut  accepter  en  garantie  les  immeubles  suscep- 
tibles d'hypothèques  ;  mais  les  statuts  ont  exclu  excep- 
tionnellement certains  immeubles,  e\,  àl'é^arfl  ^es  loutres. 


(1)  Voy.  Instructions  de  F  Administration. 
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ils  opt  imposé  certaines  conditions  que  npi;^  devons  faire 
connaître  dans  les  deux  parapraphes  suivants. 

§  i^^ 

Des  immeubles  qui,  à  raison  de  leur  nature,  ne  petivtnî 
être  acceptés  en  garantie  d'un  prêt. 

04.  Dans  cette  catégorie,  il  faut  placer  d'abord  les  \mr 
meubles  qui,  n'étant  pas  dans  le  commence,  ne  pourraient 
pas  être  vendus  en  cas  de  non-payement  dfl  )a  dette. 

Tels  sont  : 

1^  Les  immeubles  dépendant  du  domaine  public; 

2^  Ceux  qui  formaient  la  dotation  de  la  Couronne  (loia 
des  8  novembre  1814  et  2  mars  1832;  sénat.^cpns.  des 
12,  17  décembre  1853,  art.  7)  ; 

3^  Les  biens  aifectés  à  des  majorats  (décret  du  l^''  mars 
1808,  art.  40  et  41)»  à  moins  qu'ils  qe  soient  devenus 
libres  entre  les  mains  de  oeux  qui  en  sont  investis  aux 
termes  des  lois  du  12  mai  1835  et  du  7  T(\M  1849; 

4^  Les  biens  grevés  d'une  substitution  re(}due  ppbli* 
que  par  la  transcription . 

Il  faut  aussi  ranger  dans  la  même  catégorie,  en  vertu 
de  Tart.  54  des  statuts,  les  biens  soumis  à  des  causes  de 
destruction. 

Tels  sont  : 

1°  Les  théâtres  ; 

2*  Les  mines  et  carrières. 

Âjoutona-y»  par  prudence,  les  immeubles  par  destina- 
lion,  qui  peuvent  être  si  facilement  soustraits  à  Thypo- 
tbèque.  Ils  ne  sont  immeubles,  en  effet»  qu'autant  qu'ils 
restent  attachés  au  fonds.  Ils  deviennent  meubles  sans 
que  le  prêteur  puisse  exercer  le  droit  de  suite»  s^ila  »n\ 
distraits  du  fonds  et  vendus  par  le  propriétaipe. 
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95,  Dans  la  deuxième  édition  de  cet  ouvrage,  nous 
avions  énuméré  ici  une  série  de  biens  qui,  susceptibles 
d'être  acceptés  en  gage  à  raison  de  leur  nature,  ne  de- 
vaient Têlre,  à  raison  de  leur  situation  légale,  qu'après 
l'accomplissement  de  certaines  conditions. 

Tels  sont  les  biens  indivis,  les  nues  propriétés,  les  biens 
possédés  en  usufruit  ou  à  titre  emphytéotique,  ceux  des 
communautés  conjugales,  des  femmes  mariées,  des  mi- 
neurs, des  interdits,  des  absents,  des  Sociétés,  des  éta- 
blissements publics  ou  d'utilité  publique,  des  commu- 
nautés religieuses,  des  évéchés,  fabriques  ou  consistoires, 
ceux  appartenant  à  des  faillis,  ceux  vendus  à  réméré,  les 
biens  saisis,  ceux  provenant  de  donation  ou  de  partage 
anticipé,  ceux  grevés  de  rentes  et  charges  perpétuelles,  et 
enfin  les  actions  de  la  Banque  de  France. 

Nous  jugeons  plus  convenable  de  renvoyer  l'examen 
des  conditions  sous  lesquelles  ces  diverses  catégories  de 
biens  peuvent  être  acceptés  en  gage  à  la  section  II,  §  2, 
du  présent  chapitre,  où  il  est  traité  de  Vexamen  de  la 
demande  de  prH. 

%  2. 

Des  immeubles  qui,  à  raison  de  V absence  de  revenu  ou  d'un 
revenu  insuffisant,  ne  peuvent  pas  être  acceptés  en  gage^  ou 
qui  ne  peuvent  lêtre  que  dans  une  certaine  mesure. 

96.  Le  revenu  est  la  garantie  la  plus  efficace  du  paye- 
ment régulier  de  l'annuité.  C'est  pour  ce  motif  que  l'art. 
55  des  statuts  impose  à  la  Société  de  n'accepter  en  gage 
que  des  propriétés  d'un  revenu  durable  et  certain,  et 
que  l'art.  57  exige  que  le  revenu  soit  au  moins  égal  au 
montant  de  l'annuité. 

Toutefois,  doit^oh  entendre  cette  sage  prescription  en 
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ce  sens  qu'au  moment  du  prêt  les  propriétés  données  en 
gftge  doivent  être  affermées  et  produire  un  revenu  de  cette 
importance? 

S^'il  en  était  ainsi,  on  serait  logiquement  amené  jus- 
qu'à décider  que  ce  revenu  doit  être  assuré  par  un  bail 
d'une  durée  égale  à  celle  du  prêt.  Est-ce  bien  là  ce  que 
Ton  a  voulu?  Nous  ne  saurions  le  croire.  Imposer  une 
semblable  condition,  ce  serait  exiger  l'impossible;  ce  se- 
rait, en  outre,  fonder  la  garantie  du  prêt  sur  celle  qu'offri- 
rait le  bail,  plutôt  que  sur  la  propriété  elle-même.  Ce 
serait  dire  que,  si  une  propriété  est  momentanément  sans 
locataire,  elle  ne  pourrait  devenir  la  base  d'un  emprunt 
au  Crédit  foncier. 

La  règle,  suivant  nous,  ne  doit  pas  être  interprétée 
avec  une  telle  rigueur.  Elle  signifie  uniquement  que  la 
Société  ne  doit  accepter  pour  gage  que  les  immeubles 
susceptibles,  soit  par  une  location,  soit  par  l'exploitation 
directe  du  propriétaire,  de  produire  un  revenu  régulier. 
Tels  sont,  par  exemple,  les  terres  ou  terrains,  les  bois, 
les  maisons  d'habitation,  etc. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  le  Crédit  foncier  a  constam- 
ment pratiqué  cette  règle  toutes  les  fois  qu'il  a  prêté  sur 
des  terrains  propres  à  bâtir,  ne  produisant  qu'un  faible 
revenu  actuel,  mais  susceptibles  d*une  évaluation  plus 
élevée  d'après  les  éléments  d'appréciation  qui  lui  étaient 
fournis. 

Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  qu'en  pareil  cas  la 
prudence  ne  saurait  être  trop  recommandée  dans  l'éva- 
luation du  revenu  et  dans  la  détermination  du  chiffre 
du  prêt. 

97.  Indépendamment  des  règles  qui  précèdent,  le  décret 
du  28  janvier  1852  et  les  statuts  du  Crédit  foncier  de 
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Frqfm  iqoposdnt  aui^  pr^ts  fpnojers  d'autrps  qonditioDS 
générales*  las  liws  dans  {'intérêt  ^b  Y^mpmnlmTf  les 
autres  dans  l'intérêt  du  prêteur. 

C'est  ainsi  que  la  décret»  après  avoir  introduite]!)  l'r^pce, 
par  son  article  iO,  le  n)ode  de  libération  par  annuités, 
autorise  l'emprunteur,  par  son  article  11,  à  se  libérer 
par  anticipation,  en  tout  ou  en  partie. 

C'est  ainsi  qu'il  le  soumet  virtuellement,  par  la  seul 
fait  de  l'acceptation  du  prêt  qui  lui  est  accordé,  k  1&  purge, 
s'il  y  a  lieu,  et  h  reneroice  du  séquestra  et  des  formalités 
simplifiées  d^ezpropriation  qu'il  édicté,  en  cas  de  non- 
payement  des  annuités  à  l'échéance. 

C'est  ainsi  que  les  statuts  du  Crédit  foncier  stipulent, 
pour  la  même  hypothèse,  l'exigibilité  totale  du  prêt  réa- 
lisé, et  contiennent  d'autres  stipulations  ayant  pour  objet 
d'assurer  ou  de  faciliter  son  recouvrement. 

Nous  renvoyons  l'examen  de  ces  sujets  aux  chapitres  H 
et  III  et  du  présent  titre  concernant  l'examen  de  la  demande 
d'emprunt  et  la  libération,  et  au  titre  III  coqcamant  les 
privilèges  accordés  au  Crédit  foncier  pour  la  sûreté  et  je 
recouvrement  des  prêts. 


r.HAPITRE  II. 

Demande   d'emprunt. 


Le  chapitre  II  se  djvise  en  deui  sections  : 
1^*  section.  —  Forme  de  la  diimande. 
H^  section.  —  Examen  de  la  demande. 

iw  SECTION. 

FORMB     DE     LA     DEMANDE. 


Spmmaire. 

98.  ÉooQditioDs  que  là  demanda  doit  eo«|«Dir. 
09.  Piè^  à  foiirnir  ^  l'appui, 
400.  Formules  de  demande  du  prêt.— 'Déclaration  des  rereous  et  des  charges. 


98.  Le  propriétaire  qui  veut  eraprupter  doit  d'abord 
adresser  à  l'administration  une  demanda  conforpie  fiux 
modèles  fournis  par  elle  (1). 

Les  ac^es  relatifs  à  la  réalisation  de  l'^mprqnt  sor)t  no- 
tariés. 

Le  Crédit  foncier  de  France  a  adopté  l'usage  de  laisser 
à  l'emprunteur  le  choix  du  notaire,  afin  d'éviter  tout  dér 
placement  de  clientèle.  Il  ne  déroge  à  cet  usage  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles. 

La  demande  de  prêt  est  signée  par  l'emprunteur  ou  par 

(1)  Voir  le4  mdftles  pages  Ml  et  suiv. 
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son  mandataire  spécial  (1).  Elle  désigne  le  notaire  de 
l'emprunteur,  et,  dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  chargé 
une  personne  de  le  représenter  spécialement,  elle  indique 
le  nom  de  ce  correspondant. 

Elle  doit,  en  outre,  énoncer  : 

1^  Le  montant  de  la  somme  demandée; 

2®  La  durée  du  prêt; 

39  La  nature  des  obligations  qui  devront  être  em- 
ployées à  sa  réalisation  (2) ,  si  le  prêt  n'a  pas  lieu  en  nu- 
méraire; 

4*  La  désignation  sommaire  des  biens  offerts  en  ga- 
rantie, leur  situation  et  leur  contenance; 

5^*  La  déclaration  des  revenus  et  des  charges  ; 

6^  L'indication  des  servitudes  ou  autres  charges  réelles 
qui  peuvent  grever  les  biens  ; 

1^  L'état  civil  de  l'emprunteur  constatant  s'il  est  ou 
a  été  marié,  tuteur  ou  comptable  de  deniers  publics. 

99.  Tout  propriétaire  qui  demande  un  emprunt  doit 
produire  les  pièces  suivantes  : 

1®  Les  titres  de  propriété,  en  sa  personne  et  en  celles 
de  ses  auteurs,  des  biens  offerts  en  garantie  ; 

On  doit  joindre  aux  contrats  d'acquisition  les  quittances 
des  prix  de  vente»  les  pièces  constatant  l'accomplissement 
des  formalités  de  transcription  et  de  purge  des  hypo- 
thèques légales ,  et,  si  la  propriété  a  été  transmise  par 
succession,  les  pièces  établissant  les  qualités  d'héritiers, 
les  actes  de  partage,  les  déclarations  de  succession  ;  enpn 


(1)  Pour  prévenir  toute  difficulté,  la  procuration  devra,  autant 
que  possible,  contenir  expressément  le  pouvoir  de  faire  TempraDt 
d'après  le  mode  et  les  conditions  propres  au  Crédit  foncier. 

(2)  Voir  ci-après  le  chapitre  relatif  à  la  réalisation  du  prêt. 
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une  désignation  sommaire,  article  par  article ,  des  im- 
meubles qui  doivent  être  hypothéqués  ;  l'indication,  par 
chaque  nature  d*immeubles,  de  leur  situation  et  de  leur 
contenance,  avec  les  numéros  du  cadastre  des  différents 
articles  compris  dans  cette  désignation,  et,  autant  que 
possible,  un  établissement  de  propriété  sur  papier  libre, 
rédigé  par  le  notaire  de  l'emprunteur. 

2^  La  copie  certifiée  de  la  matrice  cadastrale  et  du 
plan  cadastral  ; 

3^  Les  baux  ou  l'é  tat  des  locations ,  s'il  en  existe, 
avec  indication  des  fermages  et  loyers  payés  d'avance  ; 

Il  peut  être  utile  de  produire  les  anciens  baux^  indé- 
pendamment des  baux  courants. 

4^  La  déclaration  des  revenus  et  des  charges  ; 

5^  La  cote  des  contributions  de  Tannée  courante,  ou» 
à  son  défaut,  celle  de  la  dernière  année  ; 

6^  La  police  d'assurance  contre  l'incendie,  s'il  en 
existe  ; 

7^  Un  état  d'inscriptions  constatant  la  situation  hypo- 
thécaire. 

Cet  état  doit  être  délivré  tant  sur  l'emprunteur  que  sur 
ses  auteurs,  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  propriétaire  à 
titre  d'héritier  ou  de  légataire,  ou  en  vertu  de  tout  autre 
titre  non  sujet  à  la  transcription.  Il  doit  contenir  :  l^la 
mention  des  transcriptions  de  saisies  et  de  dénonciations 
de  saisies,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe  pas  ;  ^^  la  mention 
des  transcriptions  des  ventes  ou  donations  qui  auraient 
été  faites  pir  l'emprunteur  ou  ses  auteurs  dénommés  dans 
la  réquisition,  ou  un  certificat  négatif;  3®  la  mention  des 
transcriptions  de  tous  actes  de  substitution,  conformément 
aux  art.  1069  et  1070,  God.  civ.,  ainsi  que  de  tous  actes 
énoncés  par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  ou 
un  certificat  négatif. 
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L'administration  n'exige  cependant  pas  cet  état  au  mo- 
ment de  la  demande  I  lorsqu'elle  est  suffisaïAment  rensei- 
gnée sur  la  situation  hypothécaire  de  reiflprunleur;  Dans 
oe  cas^  elle  se  contente  de  celui  qui  doit  être  délivré  après 
le  contrat  conditionnel. 

La  demande  dott^  en  outré»  contenir  l'engagement  de 
payer  les  frais  que  pourrait  nécessiter  l'estimation  des 
propriétés. 

Dans  certains  cas»  dont  la  Société  est  seule  juge,  se;s 
employés  peuvent  exiger  la  consignation  de  la  somme  né- 
cessaire pour  garantir  le  remboursement  de  ses  frais. 

Il  est  possible,  on  le  comprend^  que  quelques-unes  des 
pièces  susénoncées  ne  soient  pas  nécessaires^  la  police 
d'assurance  contre  l'incendie  par  exemple^  s'il  s'agit  de 
biens  non  construits.  Le  notaire  de  Temprunteur  appré- 
ciera et  agira  suivant  les  circonstances  ^  de  manière  à 
fournir  à  l'appui  de  la  demande  louteà  les  pièces  et  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  en  activer  la  soiu* 
tion. 

100.  Nous  donnons  ci-après  les  formules  de  demandes 
de  prêts,  à  long  terme  et  à  court  terme,  adoptées  par 
l'administration,  et  les  modèles  de  la  déclaration  des  reve- 
nus et  des  charges  qui  doit  être  jointe  à  la  demandé. 
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FORMULB  M*  1. 
DEMANDE  DE  PRÊT  A  LONG  TERME. 

Le  soiissigoé 
demeurant  à 
demande       au  CRÉDIT  FONCIER  DE  FiUNCE  on  prêt  de 

réalisable  en  huiérairi,  et  remboarsable  en  (4) 
années,  par  on  nombre  égal  d'anfiuités,   e'obligeaiit  à  péf^  lAs  frais  et  dé- 
boursés Décessttés  par  la  demande,  noiammetit  las  frais  de  restimitiaB  du  gage, 
même  dans  le  eas  oè  le  prêt  n'aurait  pas  lieu,  sans  potttoir»  dans  aneun  eisi  réela- 
mer  la  remise  du  procès-Terbal  d'estimation  (Stalutâ,  art.  73). 

ÉTAT  CIVIL  (2). 
Le  soussigné  déclare.... 

BIENS  OFFERTS  EN  GARANTIS  (3). 

Nota. —Indiquer  expreuëment  les  hypothèques  qui  peuvent  déjà  grever  ces 
biens  du  chef  du  Crédit  foncier. 

tALfttm  TÂlfALE  ET  REVENU. 

Les  immeubles  ci-dessus  désignés  sont  d'une  valeur  de 
et  d'un  revenu  brat  de 

SERVITUDES  ET  AUTRES  CBAR0I8  QOI  PBUTIHT  SRIV»  UtS  ÉIÈ9Û. 

Les  immeubles  ci-dessus  sont  grevés  de 
4*  Inscriptions  hypothécaires  :  .... 
2*  Rentes  viagères  : .... 


3*  Servitudes  : .... 


M. 


PIECES  PRODUITES  (4). 

Fait  à  le  48 

Sigkàture  de  Vemptunteur  ou  de  ton  mandaiaire, 
notaire  de  Vempr^têUr^  k  département  de 

eorretpondant. 


TiUeao  iodiqaint  le  monlanl  des  annollés  eakulées  d'après  la  dorée  da  prêt 

et  le  taox  de  riolérèt. 


DtttÊb. 

ÀliNUItÊâ. 

DURfitZ. 

▲I«(MUtTÂ8. 

* 

10  ans 

18.011911 

40  aUs 

6.046026 

15  ans 

9.747663 

45  ans 

5.856404 

ao  ans 

8.100817 

00  ans 

«.718179  * 

25  ans 

7.264o37 

55  ans 

5.616197 

30  ans 

6.693337 

00  ans 

8.94 

35  an» 

6.311611 

75  ans 

5.41 

'  Pour  60  uui  raonuité  a  été  &iée  ï  5.7a  p.  ICO. 


■B 


Bfi 


-ir^irr 


on 

œanage, 

de  célébration  de  mariage. 

(3)  Oéei^er  les  biens,  indiquer  \fw  litoaiion  et  leur  contenance. 

Indiauer  iltinéraire  de  Paris  au  lieU  de  la  situation  des  biens  et  les  moyens  de  trauport. 

(4)  font  propriétaire  qni  demande  on  piêt  doit  produire  les  pièces  indiquées  pages Tz4  et 
lis,  no  99. 
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FORMULE  N»  2. 
DEMANDE  DE  PRÊT  A  COURT  TERME. 

Le  soussigné 
demeurant  à 
demande       au  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRATfCE  un  prêt  de 

réalisable  en  huhébaire,  et  remboorsable  en  (4) 
années,  s'obligeant  à  payer  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la  demande,  notam- 
ment les  frais  de  Testimation  du  gage,  même  dans  le  cas  oii  le  prêt  n'aurait  |>as 
Heu,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  réclamer  la  remise  du  procès-rerbal  d'estiou- 
lion  (Staluls,  art.  73). 

ÉTAT  CIVIL  (2). 
Le  soussigné    déclare.... 

BIBNS  OFFERTS  EN  GARANTIE  (3j. 
Je  '»e 

VALEUR  VÉNALE  ET  RETENU. 

Les  immeubles  ci -dessus  désignés  sont  d'une  valeur  de 

d*un  revenu  de 

SERVrrUDES  ET  AUTRES  CHARGES  QUI  PEUVENT  GREVER  LES  BIENS. 

Les  immeubles  ci-dessus  désignés  sont  grevés  de  : 
4*  Inscriptions  hypothécaires  :  .... 
9"  Rentes  viagères:  .... 
3"  Servitudes  :  .... 

PIÈGES  PHUDUITËS  (4) . 


4». 


«"• 


Fait  à  le  48 

Signature  de  Vemprunleur  ou  de  ton  mmndaiaire, 
M*  notaire  de  Vemprunieur,  à  département  de 

M.  eorretpondant, 

{i)  Indiquer  la  dorée  du  prêt. 

(3)  Déclarer  si  l'empronteur  est  on  a  été  tuteur  ou  comptable  de  deniers  poblics,  s'il  est 
ou  a  été  marié,  sous  quel  régime;  à  l'appui  de  cette  déclaratioD,  produire  son  contrat  de 
mariage,  et  s'il  est  marié  sans  contrat,  postérieurement  au  i"  janvier  1851,  produira  l'acta 
de  célébration  de  mariage. 

(3)  Désigner  les  biens,  indiquer  leur  situation  et  leur  contenance. 

Indiquer  Titioéraire  de  Pans  au  lieu  delà  situation  des  biens,  et  les  moyens  de  transport. 

(4)  Tont  propriétaire  qui  demande  un  prêt  doit  produire  les  pièces  indiquées  aax  pages 
m  et  l!i5,  B*  99. 

N.  B,  —  Les  deux  formules  qui  précèdenr  sont  accompagnées  d'instructions  adressées 

aux  emprunteurs.  On  y  lit,  notamment,  les  dispositions  suivantes  : 
Il  est  perçu,  sur  chaque  demande  d'empruot.  un  droit  applicable  à  l'estimatioo  des  iiu- 

meuolos  et  un  droit  applicable  à  l'examen  des  titres  do  propriété  et  k  la  rédactioo 

des  actes  de  prêt. 
Le  droit  d'estimation  est  de  :  30  fr.  pour  les  demandes  de  30,000  fr.  et  au-dessous;  1  (r. 

par  4000  accordés  pour  les  demandes  supérieures  à  30,0iJ0  fr 

Le  droit  d'examen  de  titres  de  propriété  et  de  rédaction  d*actes  est  de  1  fr.  par 

100(1  fr.  accordés  pour  les  demandes  supérieurs*  à  30,000  fr.  seulement.  U  sera  perfu 

au  moment  de  la  réalisation  du  prêt. 
Lorsque  rempruntcur  retire  sa  demande  après  avoir  accepté  la  somme  votée  par  le 

conseil,  le  droit  d'examen  des  titres  n'en  est  pas  moins  dû;  il  est  perçu  avant  toute 

restitution  de  pièces 

Les  prêts  k  court  terme  ne  peuvent  être  remboursés  avant  le  délai  flxé  par  l'acte 

de  dépôt.-  .. 
Les  intérêts  sont  payables  au  siùco  de  la  Société.  Néanmoins  les  emproot^nn 

auront  la  faculté  de  payer,  dans  les  acjiartcments,  aux  recettes  des  finances,  en  cffec* 

tuant  le  payement  vmgt  jours  avant  1  échéance. 
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Koada  l'empnmteiif 


DÉCLiyyLTlON  DES  REVENUS 


ET  GH&R6ES. 


ruê 


iue  a 


Revenus. 


Rota. — ladiqnar  pour 
ehaqae  location  : 

!•  La  partie  lonëe; 

!•  Le  nom  et  la  pro- 
fetdoQ  da  loeataife  ; 

3*  Le  prix  da  loyer; 

4*  Les  loyers  payée 
d'afanee; 

&•  L'éralnation  da  prix 
de  location  deelieax  ha- 
bitéi  par  la  propriétaire; 

0*  L'évaloation  do  prix 
de  location  des  lieox  qoi 
ne  seraient  point  loués. 


IMDICATIO.N 

des 
lieux  loués. 

L0€ÀTÀ»F.8. 

L0TEH8           1 

Nom'*. 

Professioos. 

par 
anoéc. 

payés 

dV 

vaoce. 

1*  Imp^t  foncier 

2*  Impôt  des  portes  et  fenêtres 

3*  Prioies  d*assurancc  contre  Tincmidio 

4^  Frais  d'éclairage 

S*  Vidange  des  fosses 

6*  Redevance  pour  les  eaux 

?•  Gage  da  concierije. 

8*  Frais  de  gestion 

9*  Frais  d'entretien  et  de  réparations 

10*  Contribution  aux  dépenses  communes  à  la  p ru- 

priété  et  aux  propriétés  voisines 

il"  Non-valeurs  et  perte  en  moyenne  sur  les  loyers . 

Total  du  rbyinu  brut 

Total  dis  charges  a  déduire 

rjestb  en  retenu  net 

^>  i  porteur  du  prisenti  est  autorisé 

à  visiter  ma  propriété  et  à  demander  Ut  renseigne- 
ffienU  qui  lui  sont  nécessaires. 

Paris,  U 
h 


9 
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PROPRIÉTË  RURâLE. 


FORMULE  N*  4. 


Nom  d.  P,«.prun.e«r  :     DÉCLARATION  DES  REVENUS 

M. ET  CHARfiES. 


(i)  Dans  les  baax  à  iiuv 
Uge  de  fruiU,  indiquer  Je  ds 

Îaelle  proportion  ces  fruits 
e  parlsgent  entre  le  pro- 
priétaire et  le  métayer. 

{%)  Indiquer:  4*  le  mode 
d'exploitation  ;  î*  la  conte- 
nance et  l'âge  actuel  de  cha- 
que coupe  ;  3*  l'époque  pé- 
Jiodiqne  des  exploitations; 
*  le  prix  de  rente  des  cou- 
res, et,  si  le  propriétaire 
exploite  lui-même,  le  ren- 
dement en  nature  et  son 
produit. 

^  Nota.— Dans  les  indice • 
lions  ci-dessufi,  di.<tinguer 
ee  qui  s'applique  aux  taillis 
de  ce  qui  est  applicable  aux 
futaies  et  arbres  de  réser? e. 

(3)  Indiquer:  4*  sa  na- 
ture, sa  contenance  et  sa 
valeur,  et  dans  quelle  pro- 
portion il  appartient  au  pro- 
priétaire et  au  fermier  ou 
mélayer; 

S*  So^  produit  en  moyen- 
ne et  la  part  du  propriétaire 
dans  ee  produit. 

(4)  En  cas  d'exploitation 
par  le  propriétaire,  faire 
connaître  les  frais  de  cette 
eiploitation  pour  les  terres, 
prés,  vignes,  bois,  etc.,  par 
nature  de  dépense. 


Reveiiiis. 

t  i*'.  —  BAUX  A  PRIX  d'argent  OU 
À  FARTA6R  PB  FRUITS  (1). 

i'  Fermages  en  argetU 

2^  Fermages  en  nature,  awô  Uur 
évaluation  en  argent,  sa- 
voir : 

!<"  Blé     hectolitres  à 
2«  Seigle. 
3*  Etc. 

3  *  Faisantes  et  redevances^  et  Uùr 
évaluation  en  argent^  so»oir: 

2»  Etc. 

S  2*.  -^  EXPLOITATION    DU   PRO- 
PRIETAIRE. 

0 

Evaluer  les  récoltes  en  moyenne,  et 
par  nature  de  produits,  savoir  : 

1»  Blé     bectolitresà 
2*  Etc. 

§  3«.  —  BOIS  (2)» 

S  4*  -*  CHEPTEL  (3). 

i^  Impôt  foncier 

2*  imjpôt  des  portes  et  fenê- 
tres  

3^  Prestations 


tV  V incendie. . 
12»  la 


i*  Assuran-  )  2^  la  grêle — 

ces  contre  j  3®  la  mortalité 

(     des  bestiaux. 

?)•  Entretien  en  réparation 

des  bâtiments 

(><'  Salaire  du  Réaissêur. . . . 

7»  Frais  de  Mrde 

«s«  Journées  cPouvriers 

!)• 
10« 
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Ile  SECTION. 

EXAMEN  DE  LA  DSMAUDB* 

Sommaire. 

404,  Sur  quoi  porte  cet  examen. 

I.  —  De  la  persoDDe  qui  demande  le  prêt. 
401.  L'emprantenr  a-t-il  capacité  poar  contracter?  Ce  qu'on  entend  par  capacité, 

—  Capacité  morale, —  capacité  civile,  —  actiTe, —  passive,—  relative,  — 

absolae.—  Capacité  nécessaire  à  l'empruntear. 

403.  Son  état  dril.  —  Est-il  marié  ? — A-t-il  fait  un  contrat  ?  —  Est-il  ou  a-t-il  été 

tuteur  ou  corateor  de  mineurs  on  d'interdite  ?  —  Est- il  ou  a-t-il  été  comp- 
table de  deniers  pnblies. 

404.  Sa  moralité.—  Sa  solrabilité. 

405.  Des  personnes  qui  sont  soumises  à  certaines  conditions  pour  consentir  une 

hypothèque  sur  lenrs  biens  ou  sur  ceux  qu'ils  administrent. 

406.  !  4.  Zm  mineurs. — Ils  peurent  être  pli^cés  sons  le  régime  de Tadministration 

de  lenr  père,  sous  le  régime  de  la  tutelle,  ou  émancipés. 

407.  Le  père,  administratenr  légal,  emprunte  au  nom  du  mineur;  Tautorlsation  do 

la  justice  doit-elle  être  exigée  ?  Si  le  père  est  en  opposition  dMntérél  arec  le 
mineur,  doit-on  exiger  la  nomination  d'un  administrateur  ad  hoc  au  mineur? 
—De  la  nomination  et  des  ponyoirs  de  cet  administratenr  ad  hoe. 

408.  Mineurs  en  tutelle  ou  émancipés  :  la  demande  d'emprunt  faite  par  le  tuteur  an 

nom  dn  mineur  doit  être  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  Nécessité  de 
l'homologation  du  tribunal.  Le  mineur  émancipé  contracte  lui-même  ayec 
l'assistance  d'un  curateur  ;  mais  l'autorisation  dn  eonseil,  homologuée  par  le 
tribunal,  est  toujours  nécessaire  pour  emprunter.— Exception  paur  le  mineur 
marchand  régulièrement  autorisé  à  faire  le  commerce. 

409.  I  %  1er  «nier  </t<f.  ^Nécessité  d'une  autorisation  dn  conseil  do  famille  homo- 

loguée par  le  tribunal. 

440.  I  3.  Lêtpersonnêi  ioumUêi  à  uj»  eantêil  judiciaire,  *  L'asaistance  du  con^ 
seil  est  indispensable  pour  contracter  un  emprunt. 

444.  J  4.  Les  hériiiêrê  préMompiift  d'un  absent, ^^D^  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion par  jugement. 

443.  {  5.  Les  femmes  mariées.  —  Nécessité  de  Tautorisation  du  mari;  en  cas  de 
refus  ou  d'impossibilité  du  mari,  l'autorisation  dn  juge  est  nécessaire.— For- 
malités. —  Exceptions. 

443.  Sous  tous  les  régimes,  excepté  sons  le  régime  dotal,  la  femme  dûment  autori- 

sée peut  hypothéquer  ses  biens.  —-Restrictions  qui  peuvent  être  apportées  à 
cette  règle  par  le  contrat  de  mariage. 

444.  Capacité  sous  le  régime  de  la  communauté. 

445.  Capacité  sons  le  régime  de  la  séparation  de  biens. 

446.  Capacité  sous  le  régime  dotal,  soit  au  point  de  vue  de  l'aliénation,  soit  an 

point  de  Tue  de  l'hypothèque. 

447.  Exceptions  légales  à  l'interdiction  d'aliéner  et  ^'hypothéquer.— Établissement 

des  enfants.  —  Tirer  le  mari  de  prison.  •—  Aliments  à  la  famille.  —  Grosses 
réparations.  —  Payement  de  dettes  antérieures  au  mariage. 

448.  Qu'entend-on  par  aliments? 

I  •o 
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149.  Quii  des  grou68  réparations?—  Le  jugement  qui  étendrait  l'exception  à  des 

réparations  simplement  utiles  ou  à  des  constructions  noufelles  conTrirait-il 

le  Crédit  foncier? 
420.  Payement  de  dettes  antérienres  au  mariage.  —  Trois  questions. 
424.  Difficultés  que  soulëie  le  régime  dotal  pour  reconnaître,  dans  certains  cas,  les 

biens  dotaux.  —  Dangers  qu'il  peut  y  avoir  quelquefois  i  prêter  sur  des  biens 

parapbernaux.  —  Exemples. 

422.  Difficultés  que  peut  souleyer  la  clause  de  remploi.— Direrses  espëGM.-<->RenToi. 

423.  Nécessité  du  concours  du  mari  h  l'acte  d'emprunt,  quel  que  soit  le  régime  ma- 

trimonial, lorsqu'il  s'agit  d'hypothéquer  des  immeubles  acquis  doputs  le 
mariage. 

424.  §  6.  Fai7/t«.  —  Incapacité  du  failli  :  Concordat.  —  Contrat  d'union. 

426.  g  7.  i^oc»^l^#.  — Distinction,  au  point  de  rue  des  conditions  exigées  pour  les 
emprunts  hypothécaires,  entre  les  Sociétés  commerciales  et  les  Sociétés 
ciriles. 

426.  I.  Soeiétéi  eiviUt,  —  Ont -elles  une  personnalité  morale  pour  contracter  un 

emprunt? —  Examen  de  la  question.  — Dernier  état  de  la  jurisprudence.  — 
Cercles  et  associations  diverses. 

427.  II.  Soeiétéi  eomw^er étales.  —Forme  du  pouvoir  d'hypothéquer.  —  L'authen- 

ticité est-elle  nécessaire?  —  Distinction.  —  Nouvelle  jurisprudence.  — Ses 
conséquences. 

428.  S  8.  Congrégatùmê  r$ligi9u$9S,  —  Congrégations  autorisées  :    Conditions 

nécessaires  pour  contracter  des  emprunts.  —  Congrégations  non  autorisées  : 
peuvent-elles  emprunter? —  Cas  dans  lesquels  le  pr6t  à  ces  congrégations 
serait  sans  danger. 

429.  g  9.  Atiociaiùmi  tyndicalei.'^Boipieet.'^ÉtMisiêmentt  publies. -^  ÉU- 

blittemenii  de  hiemfaisamee.  •—  Evéehéi.  —  Pabriquêi.  —  Cures.  —  Sémi- 
naires. —  C(msisloires,  —  Sociétés  reconnues  d'utilité  publique.  —  Condi- 
tions exigées  pour  les  emprunts  à  contracter  par  ces  établissements, 

430.  S  ^^-  Demandes  formées  par  un  étranger  sur  des  biene  situés  en  Frsmce.'-' 

Conditions  nécessaires  pour  contracter  le  prêt.  —  Femme  française  devenue 
étrangère  par  son  mariage  avec  un  étranger.  —  Sociétés  anonymes  étrangères. 

434 .  II,  Des  biens  offerts  en  garantie,  sous  certaines  conditions. 

432.  Biens  indivis. —  Nue  propriété. —  Usufruit. 

433-  Biens  vendus  k  réméré. 

134.  Biens  saisis. 

436.  Biens  provenant  d'une  donation  ou  d'un  partage  anticipé.  Cas  d'une  donation 
non  transcrite;  cas  d'une  donation  transcrite. 

^ZHhï*»  Partage  anticipé, 

436.  Biens  possédés  à  titre  emphytéotique  :  Conditions  exigées  par  le  Crédit  foncier. 

437.  Biens  grevés  de  rentes  et  de  charges  perpétuelles. 

438.  Constructions  élevées  sur  des  terrains  loués  avec  promesse  de  vente. 

439.  Biens  grevés  de  servitudes. 

440.  Actions  de  la  Banque  de  Franco. 

111.  —  Établissement  du  droit  de  propriété. 
444.  Diverses  manières  dont  s'acquiert  la  propriété  : 

4«  Succession. 
442.  Différents  ordres  de  succession. 
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443.  SoceMsioDs  régolièni. 

444.  Des  hérilien  par  représentation. 

445.  Sooeessions  irrégolières.  —  Enfant  natorel. — Époox  sunriTant.  —  État. 

446.  Snccession  irrégnlière  établie  an  profit  des  hospices. 

447.  Soceession  de  Fenfant  naturel  décédé  sans  postérité. 

448.  Snccession  yacante. 

449.  Dn  droit  de  retour  légal  deâ  ascendants  donateurs. 

450.  Adoption.  —  Différentes  espèces  d'adoption.—  Adoption  entre-rifs.  •—  Ordi* 

qaire.  —  Bémnnératoire.  —  Adoption  testamentaire. 
454.  Héritier  apparent. 

452.  Pièces  à  produire  quand  l'emprunteur  n'est  pas  seul  héritier,  *-  Titres  en 

Tcrlu  desquels  il  est  dcTenu  seul  propriétaire. 

453.  Renonciation  à  succession. 

454.  Partage  amiable,  —  judiciaire.  —  Dans  quel  ess  il  doit  ou  pa»l  être  renvoyé 

dersnt  notaire.  —  La  femme  dotale  peut-elle  procéder  à  un  partage  amiable  ? 

455.  Cession  de  droits  successifs. — ^Dsns  quel  cas  elle  produit  les  effets  du  partage. 

456.  Séparation  de  patrimoines. 

2*  Donation  entre-vifs. 

457.  Renvoi  au  n*  93. 

3*  Testament.  —  Donation  à  cause  de  mort. 

458.  Différentes  formes  de  testament  autorisées  psr  la  loi. 

459.  Testament  olographe.— Présentation  an  président  du  tribunal.— Dépôt  entre 

les  mains  d*nn  notaire.  —  Yérification  d'écriture.  —  Quid  dn  testsment  olo- 
graphe fait  par  un  étranger? 

460.  Testament  authentique  ou  public. 
464.  Testament  mystique. 

462.  Formes  particulières  de  certains  testaments. 

463.  Legs  universel.  — Délivrance.  ^~  Envoi  en  possession. 

464.  Legs  à  titre  universel.  ~-  Legs  particulier.  —  Délivrance. 
466.  Institution  eontraetnelle.  —  Donation  à  cause  de  mort. 

466.  Donations  entre  époux. 

467.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  recevoir  par  donation  ou  testament. 

4*  Achat.  - 

468.  Différentes  formes  de  la  vente.  —  Acte  authentique.  ^  Acte  sous  seing  privé. 

—  Pièces  à  fournir. 

469.  La  transcription  est  aujourd'hui  la  condition  de  la  translation  de  Ivjtropriété 

immobilière.  —  Nécessité  de  justifier  de  la  quittance  du  prix  d'acquisition 
ou  dn  désistement  du  privilège  du  vendeur. 

470.  Qui  peut  acheter  et  vendre?  —  Incapacité  d'aliéner.  •*  Diverses  formes  d'a- 

liénation des  biens  des  incapables.  —  Incapacité  d'acquérir.  —  Ineapaeit*  s 
relatives. 

5*  Échange. 

474.  Droit  de  résolution  de  l'échangiste.  —  Les  art.  7  et  44  de  la  loi  du  23  mars 
4855  sur  la  transcription  ne  lui  sont  pas  applicables.  -  Échange  avec  soulte. 

6*  Accession.  —  AUnvion. 

472.  Da droit  d'accession  en  ce  qui  concerne  lot  Immeubles.  —Propriété  des  ou- 
vrages faits  au-dessus  et  au-dessous  du  sol.  —  Ce  qu'on  entend  par  terrain 
d'allurion.  — 11  s'ineorporo  au  fonds  riverain  et  partage  sa  condition. 

7*  Prescription. 
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473.  Prescription  4e  trente  ans,  de  vingt  ans,  de  dix  aoA.  —  lostiflMtioiis  «iigées. 

—  Causes  qui  suspendent  ou  interrompent  la  prei^riptwn.  —  Des  bfens  qui 
ne  peurent  s'acquérir  par  prescription. 

8"  Mise  en  société. 

474.  Justification  à  fournir  lorsque  l'immeuble  a  été  mis  çq  société,  ou  loraqa'U  9 

été  acheté  d'une  Société. 

IT,  •«  Sildalion  bypolhécaira  éb  Teupranlaur 

475.  État  d'inscriptions  k  produire. 

476.  Dqrée  des  inscriptions  et  prescription  de  rh^pothèqne. 

y.  —  Examen  dos  titres  produits. 

477.  Les  titres  produits  dolrent  réunir  les  conditions  néaeasêires  p«ar  (airs  foi  des 

coareatioDa  qu'ils  constatent. 

478.  De  la  forme  des  aales  produits  k  l'appvi  de  la  demanda.  ^  Actes  translatifs 

de  propriété. 

479.  Ratifications.  —  Dans  quelles  formes  elles  doiraat  avoir  Hoa. 

480.  Procurations.  ^  Elles  doivent  être  authentiques  et  spéciales. 

484.  Actes  de  notoriété.  —  Dans  quels  cas  ils  sont  admis  comme  conatitoant  aae 
preuve  légale  ;  dans  quels  cas  ils  ne  constituent  qu'qn  simple  rensoi^nement. 

482.  Jugements  et  arrêts.  —  Quand  il  j  a  chose  jugée.  —  Justifications  à  produire. 

—  Pourvoi  en  cassation.  —  Requête  civile.— -Tierce  opposition. 

483,  Ordonnance  de  référé.  —  Elle  n*a  pas  d'autorité  sur  le  fond  du  droit. 


101.  Lorsque  la  demande  d'emprunt  est  parvenue  il 
l'administration,  avec  les  pièces  à  I^appui,  elle  devient 
l'objet  d'un  examen  nécessairement  rigoureux. 

On  comprend,  en  eflFet,  que  la  Société  doive  exiger  une 
grande  régularité  dans  les  titrea  qui  justifient  le  droit  de 
propriété  de  l'emprunteur.  C'est  par  l'application  sévère 
de  cette  règle  qu'elle  a  pu  fonder  son  crédit,  qu'elle  a 
justifia  la  confiance  des  porteurs  de  ses  obligations,  et 
qu'elle  a  fait  partout  accepter  ses  titres  comme  des  va- 
leurs de  premier  ordre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  ici  d'une  opération  à 
long  terme,  faite  avec  une  personne  inconnue  à  la  Société 
du  Crédit  foncier,  loin  de  ses  yeux,  dont  l'exécution  doit 
survivre  souvent  à  l'emprunteur,  et  se  continuer  avec  des 
héritiers  ou  d'autres  successeurs  dont  on  ne  peut  appré* 
cier  d'avance  la  moralité  et  la  bonne  foi.  S'il  faut  un  jour 
discuter  le  gage,  et  si  le  droit  de  propriété  d%  l'eioprun- 
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leur  est  alors  contesté,  ce  sera  souvent  à  une  époque  où 
auront  disparu  les  renseignements  qui  auraient  pu  tenir 
lieu  de  certains  titres,  où  les  traditions  seront  perdues^ 
où  les  preuveâ  ne  se  retrouveront  plus  (t). 

Pour  indiquer  les  justifications  exigées  par  i'adminis^ 
tration,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  nous 
inspirer  des  Instructions  par  elle  données  k  ses  employés 
et  qu'elle  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

L'examen  de  l'administration  porte  : 

1^  Sur  la  personne  qui  demande  le  prêt; 
2"  Sur  les  biens  offerts  en  garantie  ; 
3^  Sur  le  droit  de  propriété  ; 
4®  Sur  la  situation  hypothécaire  de  Temprunteur; 
5°  Sur  les  litres  produits. 

Nous  appelons  principalement^  sur  les  questions  sui- 
vantes, Tattention  de  MM.  les  notaires  des  emprunteurs. 

1.  -—  De  la  perimme  Uni  dwnunde  le  prèU 

102.  En  premier  lieu,  il  faut  rechercher  si  celte  per- 
sonne a  qualité  suffisante  pour  s'obliger. 

Disons  d'abord  ce  que  Ton  entend  par  capacité  : 

En  droit,  c'est  la  qualité  inhérente  à  une  personne,  qui 
la  rend  apte  k  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Elle  est  morale  ou  civile. 

Pour  avoir  la  capacité  morale^  il  faut  jouir  de  ses  facul- 
tés intellectuelles,  être  sain  d'esprit.  C'est  la  première 
condition  de  validité  des  conventions. 

Toute  personne  majeure  peut  être  interdite,  sî  elle  est 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur C489,  Cod.  civ,). 


(1)  Instructions  de  l'administration. 
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Dans  ce  cas,  elle  est  assimilée  à  un  mineur;  il  lui  est 
nommé  un  tuteur  pour  la  représenter  et  ^giv  en  son  nom. 
Lorsque  Ton  traite  avec  un  interdit»  il  suffit  donc  de 
s'assurer  que  son  tuteur  est  régulièrement  autorisé  à  le 
faire.  Mais  il  arrive  souvent  qu'un  individu,  non  inter- 
dit, est  assez  faible  d'esprit  pour  ne  pas  se  rendre  8uffî«- 
samment  compte  de  ses  actes.  La  difficulté  est  grande 
alors  :  où  cesse  l'intelligence?  où  commence  l'imbécillité? 
C'est  à  la  Société,  et  surtout  au  notaire  de  la  personne  qui 
demande  le  prêt»  qu'il  appartient  de  juger  si  elle  est  en 
état  de  s'obliger  (1).  S'il  y  a  doute,  le  prêt  doit  être  re- 
fusé; car  l'interdiction  peut  être  prononcée  ultérieure- 
ment» et  les  actes  faits  par  l'interdit  pourraient  être  an- 
nulés un  jour»  quelque  éloignée  que  soit  l'époque  où  ils 
ont  été  consentis  (God.  civ.»  503;  Angers»  1^  mars 
1845, 13  février  1846)  (2). 

La  capacité  dvile  est  l'habileté  à  contracter,  disposer, 
succéder»  donner  ou  recevoir,  etc. 

Elle  est  active  ou  passive^  relative  ou  absolue  : 

Active,  quand  il  s'agit  de  disposer  ;  passive,  quand  il 
s'agit  de  recevoir;  relative,  quand  elle  estTestreinte  à  la 
faculté  de  faire  certains  actes  ;  absolue,  quand  elle  com- 
prend la  jouissance  de  l'intégralité  des  droits. 


(1)  Il  arrive  fréquemment  que  le  Crédit  foncier  ne  se  met  pas 
en  rapport  direct  avec  l'emprunteur»  et  que  l'emprunt  a  lieu»  soit 
par  rintermédiaire  d'un  mandataire»  soit  par  Tintermédiàire  du 
notaire  de  l'emprunteur;  dans  ces  différents  cas»  la  responsabi- 
lité pourrait  incomber  plus  particulièrement  au  notaire  qui  aurait 
reçu  la  procuration  ou  bien  à  celui  qui  aurait  négocié  le  prêt. 

(2)  Cette  nullité  peut  être  prononcée»  non  seulement  à  l'égard 
des  personnes  qui  ont  contracté  avec  l'incapable,  mais  même  à 
regard  des  tiers  qui  ont  ignoré  cette  incapacité.  —  Grenoble» 
30  juin  1847  ;  Gass.»  11  mars  1862. 
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Dans  noire  législation»  la  capacité  est  généralement  la 
règle  ;  Tincapacité  l'exception,  et  toute  personne  peut  con- 
tracter si  elle  n'est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi  (Cod. 
civ.,  1123). 

Les  personnes  légalement  incapables  sont  de  deux  sor- 
tes :  les  unes  sont  absolument  dépourvues  de  la  capacité 
ctetive,  les  autres  n'en  jouissent  et  ne  peuvent  en  user  que 
sous  certaines  conditions. 

Quelles  sont  ces  personnes  ?  Ce  sont  : 

1*  Les  mineurs; 

2*  Les  interdits  ; 

3®  Les  héritiers  présomptifs  d'un  absent; 

4®  Les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire; 

S""  Les  femmes  mariées^  les  communautés  conjugales; 

6^  Les  faillis  ; 

1^  Les  Sociétés  commerciales  et  civiles  ; 

8^  Les  congrégations; 

9*  Les  départements,  communes,  associations  syndi- 
cales, établissements  publics,  établissements  de  bienfai- 
sance; 

10®  Les  étrangers. 

Nous  indiquerons  tout  à  l'heure  les  cas  dans  lesquels 
ces  personnes  et  établissements  peuvent  s'obliger  et  les 
autorisations  qui  leur  seront  nécessaires  pour  le  faire  va- 
lablement. 

A  ces  incapables,  il  faut  ajouter  : 

1®  Tous  ceux  auxquels  la  loi  interdit  certains  contrats. 
Par  exemple,  le  tuteur  qui  ne  peut  traiter  avec  son  pu- 
pille avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle  :  ce  sont  les 
incapacités  relatives» 

2*  Ceux  qui  ne  peuvent  recevoir.  Ainsi,  les  personnes 
interposées ,  les  communautés  religieuses  qui  ne  peuvent 
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accepter  une  donation  on  un  legs  sans  rautorisation  du 
Gouvernement  :  ce  sont  les  incapacités  passives. 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  différentes  incapa* 
citées.  Il  sufSt  à  la  personne,  qui  veut  emprunter  au  Gré- 
dit  foncier,  d*avoir  la  capacité  morak  et  la  capacité  civile 
active^  c'est-à-dire  de  jouir  de  ses  facultés  intellectuelles 
et  d'avoir  le  droit  de  contracter  un  emprunt  hypothécaire. 

103.  En  second  lieu,  Texaminateur  doit  vérifier  l'état 
civil  de  la  personne  qui  veut  emprunter. 

C'est  d'abord  à  l'emprunteur  à  le  déclarer,  au  point  de 
vue  du  prêt  qu'il  demande,  c'est-à-dire  de  faire  connaître 
les  circonstances  personnelles  qui  peuvent  réagir  sur 
ses  biens  et  notamment  les  grever  d'hypothèques  lé- 
gales. 

Est-il  marié?  a-t-il  fait  un  contrat  de  mariage?  quel 
régime  a-t-il  adopté  ? 

S'il  a  été  fait  un  contrat,  la  Société  doit  pouvoir  en  élu- 
dier  toutes  les  clauses,  afin  de  s*assurer  qu'il  n'en  existe 
pas  de  restrictives  de  la  capacité  de  la  femme.  Il  faut  donc 
joindre  à  la  demande  une  expédition  entière  de  ce  con- 
trat. Un  extrait  ne  serait  pas  suffisant,  à  ^moins  que  le 
régime  adopté  ne  soit  le  régime  dotal  pur  et  simple  ;  dans 
ce  dernier  cas,  la  justification  de  l'expédition  entière  se- 
rait inutile,  puisque,  sous  ce  régime,  la  femme  ne  peut 
pas  s'obliger. 

Lorsque  l'emprunteur  est  marié  sans  contrat,  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  le  mariage  est  antérieur  ou  postérieur  au 
1*'  janvier  1851. 

Dans  le  premier  cas,  la  preuve  de  la  non-existence  de 
contrat  est  difficile  à  établir  ;  elle  résulte,  pour  le  Grédit 
foncier,  de  la  bonne  foi  de  l'emprunteur  et  des  rensei- 
gnements qui  peuvent  lui  être  fournis.  Il  est  bon,  lorsque 
cela  est  possible,  de  faire  constater  le  fait  par  un  aote  de 
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notoriété  signé  des  personnes  à  même  d'en  avoir  eu 
connaissance. 

Dans  le  second  cas,  il  est  facile  d'avoir  la  preuve  légale 
de  Texistence  ou  de  la  non-*existence  du  contrat;  il  suffit 
d'exiger  la  production  d'un  extrait  de  l'acte  de  célébra-» 
tion  du  mariage. 

En  effet,  aux  termes  de  la  loi  de  1850(1),  Tacte  de 
mariage  doit  contenir  la  déclaration  qu'il  a  été  fait  ou  qu'il 
n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  la  date  du  contrat^ 
s'il  en  existe  un,  et  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  l'a  reçu  ;  la  femme  est  réputée,  à  l'égard  des  tiers,  ca- 
pable de  contracter,  dans  les  termes  du  droit  commun,  si 
l'acte  de  célébration  du  mariage  porte  que  les  époux  se 
sont  mariés  sans  contrat,  à  moins  que,  dans  l'acte  qui  con- 
tient son  engagement,  elle  n'ait  déclaré  avoir  fait  un  con- 
trat de  mariage  (F.  art.  76  et  1391  du  Gode  civil,  modiflés 
par  la  loi  du  18  juillet  1850). 

Il  est  important  de  remarquer  que  renonciation,  dans 
l'acte  de  mariage,  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat,  n'em- 
porte pas  par  elle-même  la  présomption  de  la  capacité  de 
la  femme  pour  contracter  ;  il  faut  pour  cola  que  la  femme 
le  déclare  de  nouveau  au  moment  où  elle  s^blige. 

L'acte  de  mariage  n'est  jusque-là  qu'un  simple  rensei«« 
gnement.  Il  est  donc  indispensable,  malgré  la  production 
d'un  extrait  de  cet  acte,  d'exiger  des  emprunteurs,  s'ils  sont 
mariés  sans  contrat,  une  déclaration  spéciale  à  cet  égard, 
et,  si  la  femme  est  représentée  par  un  mandataire,  la  pro« 
curation  doit  contenîlr  expressément  cette  déclaration. 

L'emprunteur  est-il  ou  a-t-il  été  tuteur  ou  cotuteur  de 
mineurs  ou  interdits? 


>    ■ 


(1)  CetW  loi  n'a  eu  d'effet  qu'à  partir  du  1"  janvier  1881. 
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Le  Crédit  foncier  ne  peut,  sur  ce  point,  que  s'en  rap* 
porter  à  la  bonne  foi  des  emprunteurs  et  aux  renseigne- 
ments particuliers  qui  ont  pu  lui  être  fournis,  à  moins  que 
rhypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'interdit  n'ait  été 
inscrite.  Mais  cette  inscription  est  facultative,  sauf  dans 
certains  cas  particuliers,  et,  si  elle  n'a  pas  été  prise»  rien 
ne  permet  d'en  connaître  l'existence.  C'est  là,  dans  notre 
régime  hypothécaire,  une  lacune  qu'il  est  à  désirer  de  voir 
combler. 

Nous  examinerons  les  conséquences  de  la  déclaration 
de  l'emprunteur  à  cet  égard,  en  recherchant  les  cas  dans 
lesquels  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  purge  des  hypothè-* 
ques  légales. 

Est-il  ou  a-t-il  été  comptable  de  deniers  publics  ? 

Le  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables, 
tels  que  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs 
particuliers,  les  payeurs  des  ports  et  armées,  etc.,  a  été 
établi  par  la  loi  du  5  septembre  1807.  Il  existe  du  jour 
de  l'inscription  sur  les  biens  qui  appartiennent  au  fonc- 
tionnaire lors  de  sa  nomination.  Mais  s*il  s'agit  de  biens 
acquis  depuis,  à  titre  onéreux,  par  lui  ou  par  sa  femme, 
même  lorsqu'ils  sont  séparés  de  biens,  le  privilège  existe 
à  partir  du  jour  de  l'acquisition,  pourvu  que  l'inscription 
ait  été  prise  par  le  Trésor  dans  les  deux  mois  à  partir  de 
l'enregistrement  de  l'acte.  C'est  donc  dans  l'hypothèse  où 
le  fonctionnaire,  qui  veut  emprunter,  est  propriétaire 
depuis  moins  de  deux  mois  des  immeubles  offerts  en 
garantie,  que  la  déclaration  prescrite  offre  de  l'intérêt. 
Pour  prêter  avec  sécurité,  le  Crédit  foncier  devra  attendre 
l'expiration  de  ce  délai. 

104.  Enfin,  en  troisième  lieu,  l'examen  doit  porter  sur 
la  moralité  et  la  solvabilité  de  l'emprunteur. 

Notre  régime  hypothécaire  prête  à  la  fraude,  surtout 
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pour  les  actes  consommés  avant  la  loi  du  23  mars  1855, 
et  nous  ayons  tu  que,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
le  prêteur  hypothécaire  n'a  d'autre  garantie  de  la  sincé- 
rité des  déclarations  de  son  débiteur  que  la  bonne  foi  de 
ce  dernier.  Sans  doute,  la  loi  ne  laisse  pas  impunies  les 
fausses  déclarations,  mais,  depuis  l'abolition  de  la  con- 
trainte par  corps,  la  pénalité  du  stellionat  ne  consiste 
guère  que  dans  l'exigibilité  immédiate  de  la  créance,  ce 
qui  permet,  en  cas  de  non-payement,  d'exproprier  les 
biens  hypothéqués.  Mais  la  Société  doit  tenir  à  éviter  les 
expropriations  ;  il  importe  donc  qu'indépendamment  des 
garanties  matérielles,  elle  trouve  encore  des  garanties 
morales  suffisantes  dans  la  réputation  de  probité  et  de 
solvabilité  de  l'emprunteur. 

105.  Exposons  maintenant,  d'une  mstnièreplus  appro- 
fondie, les  conditions  sous  lesquelles  les  personnes  placées 
dans  la  situation  dont  nous  venons  de  parler  peuvent  faire 
accepter  leurs  biens,  ou  ceux  qu'elles  sont  chargées  d'admi- 
nistrer, en  garantie  des  prêts  demandés  au  Crédit  foncier. 

Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  communes,  des  départe- 
ments et  des  associations  syndicales  :  il  en  sera  question 
dans  un  chapitre  spécial. 

§  1^'. 
Mineurs. 

106.  Les  mineurs  peuvent  être  placés  SDus  le  régime 
de  l'administration  légale  de  leur  père,  sous  le  régime  de 
la  tutelle,  ou  émancipés. 

i  07  •  I.  Mineurs  placés  sous  V administration  légale  du  père. 

Le  père  est,  pendant  le  mariage,  administrateur  légal 
des  biens  de  ses  enfants  (art.  389,  God.  civ.). 

Lorsqu'il  n'existe  pas  d'opposition  d'intérêt  entre  lui  et 
son  fils  mineur,  il  peut  agir  seul  en  vertu  de  sa  puissance 
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paternelle»  sans  Tintervention  d'un  conseil  de  famille,  ni 
d'un  subrogé  tuteur.  Il  n'est  point  assujetti,  en  général, 
aux  conditions  et  charges  que  la  loi  impose  au  tuteur. 
Vouloir  l'y  assujettir,  ce  serait  amoindrir  la  puissance  pa- 
ternelle (voir  discussion  au  Tribunat,  arrêt  de  cassation 
du  3  juin  1867,  S.D.,  1867.1,273). 

Est-ce  à  dire  cependant  que  son  pouvoir  ne  soit  soumis 
à  aucune  restriction  et  qu'il  puisse  agir  seul,  même  dans 
les  cas  où  le  tuteur  est  obligé  de  recourir  à  Tintervention 
du  père  de  famille  ou  même  à  l'homologation  du  tribunal? 
Sur  ce  point,  de  grande  divergences  se  sont  élevées  parmi 
les  jurisconsultes.  Les  uns  soutiennent  qu'aucune  des  for- 
malités exigées  en  matière  de  tutelle  n'est  applicable  à 
l'administration  légale  des  biens  de  mineur  (ste  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  p.  406).  Les  autres  lui  imposent  Tautori- 
sation  de  justice  pour  les  actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire 
sans  y  avoir  recours  (V,  Marcadé,  t.  II,  n^  155;  de  Fré- 
min ville,  n^  13;  Oudot,  etc.;  sic.  Tribunal  de  la  Seine, 
décisions  de  la  chambre  du  conseil),  mais  le  dispensent  de 
ravis  du  conseil  de  famille.  Il  est  enfin  une  troisième  opi- 
nion qui  assujettit  le  père  administrateur,  dans  tous  les 
cas,  aux  mêmes  obligations  que  le  tuteur  (V.  Valette  sur 
Proudhon,  Taulier,  Boileux,  Ducaurroy,  Bornier  et  Rous- 
tain;  Demolombe,  n^  446^,  Âubry  et  Rau  sur  Zacharias 
n?  453  ;  Merlin,  Rép.,  v^  Puissance  pcOemeUe,  et  Rigal, 
Transactions,  p.  43).; 

Sans  aller  jusqu'à  cette  dernière  opinion,  qui  nous  pa- 
raît excessive,  nous  estimons  qu'à  raison  des  dissenti- 
ments auxquels  la  question  a  donné  naissance,  il  est 
prudent  de  n'accueillir  les  emprunts  hypothécaires  de- 
mandés, au  nom  d'un  mineur»  par  le  père  administrateur 
légal,  qu'en  exigeant  l'autorisation  de  la  justice. 
.  Mais  comment  devra-t-on  procéder  dans  les  cas  où  le 
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père  sera  en  opposition  d'intérêl  avec  son  fils  pendant  le 
mariage?  Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  faut 
alors  faire  nommer  un  représentant  au  mineur.  La  juris- 
prudence n'est  pas  bien  fixée  sur  la  question  de  savoir  si 
c'est  un  tuteur  ou  un  administrateur  ad  hoc  qui  doit  être 
nommé.  Dans  son  arrêt  du  29  mars  1873  (S. 1876.2.97), 
la  Cour  de  Bordeaux  se  prononce  pour  la  nomination  d*un 
tuteur  ad  hoo^  Mais,  dans  un  arrêt  du  2  juin  1876  (S« 
1876.2.33),  la  même  Cour  est  revenue  sur  sa  doctrine  et 
a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  k  la  nomination  d'un  adminis- 
rateur  ad  hoc.  Tel  a  été  également  l'avis  de  la  Cour  de 
Paris,  dans  un  arrêt  du  5  avril  1876  (S.1876.2.331),  et 
de  la  Cour  de  cassation^  quia  rejeté,  le  14  janvier  1878(S« 
1878.1 .218),  le  pourvoi  formé  contre  le  dernier  arrêt  de 
Bordeaux. 

Du  moment  qu'il  s'agit  d'une  administration  légale,  et 
non  d'une  tutelle,  la  qualification  d'administrateur  ad  hoe 
nous  semble  la  plus  correcte»  Mais,  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  lui  donne,  l'essentiel  est  qu'un  représentant  spécial 
du  mineur  soit  nommé  pour  suppléer  son  représentant 
légal,  qui  a,  dans  une  affaire  déterminée,  un  intérêt  opposé 
au  sien. 

Seulement,  à  quelle  autorité  devra-t-on  s'adresser  pour 
faire  nommer  cet  administrateur  ad  hoc  f  Ici  surgit  une  plus 
grave  divergence^  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
en  date  du  9  janvier  1874  (84 1874.2.85),  la  nomination 
appartient  au  tribunal.  Suivant  l'arrêt  de  Bordeaux  du  2  juin 
1876,  elle  appartient  au  conseil  de  famille,  et  la  Cour  de 
cassation,  nous  l'avons  vu,  a  rejeté  en  1878  le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt.  Mais  il  est  essentiel  d'ajouter  que 
ce  moyen  n'était  pas  relevé  contre  Tarrêt  de  Bordeaux,  et 
dès  lors  il  est  permis  de  considérer  que  la  jurisprudence 
n'est  pas  définitivement  fixée  sur  cette  question.  La  loi 
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étant  muette»  d'ailleurs,  il  nous  paraîtrait  bien  difficile  de 
faire  ressortir  de  son  silence  un  cas  de  nullité  de  Tacle 
auquel  un  administrateur  ad  hoc,  nommé  par  la  justice,  au 
lieu  de  l'être  par  le  conseil  de  famille,  aurait  concouru 
avec  le  père  chargé  de  l'administration  des  biens  de  son 
fils  mineur. 

Mais  il  reste  une  question  à  examiner  :  ce  tuteur,  ou 
cet  administrateur  ad  hoc,  agit-il  valablement  seul  dans 
les  cas  où  la  loi,  en  matière  de  tutelle,  exige  le  concours 
du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur?  Ainsi,  par  exemple,  peut- 
il  procéder  seul  à  la  licitation  des  biens  du  mineur,  ou 
bien  faudra-t-il  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  pour 
concourir  avec  lui  à  la  licitation?  Que  décider  en  cas  d'em- 
prunt avec  hypothèque  sur  les  biens  du  mineur?  Le  pre- 
mier arrêt  de  Bordeaux,  en  date  du  19  mars  1875,  avait 
admis  la  nécessité  de  celte  nomination.  Mais  nous  ferons 
d'abord  remarquer,  avec  le  savant  annotateur  de  cet  arrêt, 
M.  J.-B.  Labbé,  qui  en  critique  la  doctrine,  qu'aucun 
texte  de  loi  n'ordonne  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur 
en  pareil  cas.  Ajoutons  que  la  même  Cour  ayant,  le  S  juin 
1876,  admis  la  doctrine  contraire,  la  Cour  de  cassation, 
le  14  janvier  1878,  après  avoir  entendu  un  remarquable 
rapport  de  M.  Petit  (S.1878.1.S18),  a  rejeté  le  pourvoi 
en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants: 

€  Attendu  que  l'administration  légale  qui,  aux  termes 
de  l'art.  389,  God.  civ.,  appartient,  durant  le  mariage, 
au  père  sur  les  biens  personnels  de  ses  enfants  mi- 
neurs, diffère  essentiellement  de  la  tutelle  qui  ne  s'ouvre 
qu'à  la  dissolution  du  mariage;—  Que  l'administrateur 
ad  hoc,  chargé  de  représenter  le  mineur  dont  les  intérêts 
sont  en  opposition  avec  ceux  du  père,  agit  enla  mémeq^ia- 
lUéetdans  l^  mêmes  conditions  que  ce  dernier,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  non  plus,  de  lui  adjoindre  de  subrogé  tuteur....; 
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qu'en  décidant  qu'il  n'y  a  lieu,  ni  d'appeler  un  subrogé 
tuteur  à  la  vente  sur  licitation>  ni  de  signifier  le  jugement 
du  23  août  1863  à  un  subrogé  tuteur,  en  même  temps 
qu'à  l'administrateur  ad  hoc^  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé 
les  art.  444, 962  et  972,  God.  proc.  civ.>  ni  faussement 
appliqué  les  art.  389  et  420,  God.  civ.;  — Rejette;  etc.  » 
En  présence  de  ces  décisions,  et  surtout  des  divergences 
que  nous  venons  de  signaler,  l'administration  du  Crédit 
foncier  ne  devra  admettre  les  demandes 'd'emprunt  for- 
mées, dans  de  semblables  circonstances,  qu'autant  que 
les  intérêts  du  mineur  auront  été  régulièrement  placés, 
suivant  l'interprétation  la  plus  rigoureuse  du  droit  qu'ait 
admise  la  jurisprudence,  sous  la  protection  de  la  justice. 

108.  II.  Mineurs  m  tutelle  ou  émancipés. 

Aux  termes  de  l'art.  2126,  God.  civ.,  les  biens  des  mi- 
neurs ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  établies  par  la  loi  ou  en  vertu  d'^un  juge- 
ment. 

Il  faut,  pour  que  le  tuteur  puisse  valablement  hypo- 
théquer leurs  biens,  qu'il  ailobtenu  l'autorisation  de  leur 
conseil  de  famille.  Ge  conseil  ne  doit  autoriser  l'emprunt 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident 
(art.  457,  God.  civ.).  La  délibération  est  soumise  à  l'ho- 
mologation du  tribunal,  qui  statue  en  chambre  du  con- 
seil, après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

Le  prêteur  n'a  pas  à  surveiller  l'emploi  des  fonds  pro- 
venant de  l'emprunt  ;  il  n'a  même  pas  qualité  à  cet  effet, 
suivant  un  arrêt  d'Alger,  du  15  juin  1866.  Malgré  cet  ar- 
rêt, l'administration  a  pour  règle  constante  d'exiger  que 
le  conseil  de  famille,  en  autorisant  l'emprunt,  dispense 
formellement  le  Grédit  foncier  d'en  surveiller  l'emploi; 
et»  dans  le  cas  où  cette  dispense  n'a  pas  été  donnée,  il  est 

i.  10 
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prudent  d'impoeer  remploi»  cofiformément  aiu  pirescrip- 
lions  de  l'aBsemblëe  de  famille  :  le  prêt  échappe  ainsi  à 
toutes  critiques  de  la  part  du  mineur  deîenu  majeur 
{Imtruet.  de  l'admin.). 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  mineur  soit  émancipé 
ou  non.  L'autorisation  à  demander  est  la  même»  La  seule 
différence  consiste  en  ce  que>  s'il  est  émancipé,  il  con- 
tracté lui-même  avec  l'assistance  de  son  curateur;  s'il 
ne  l'est  pas^  son  tuteur  contracte  pour  lui. 

Il  faut  cependant  admettre  ube  exception  pour  le  mi* 
neur  marchand  régulièrement  autorisé  à  fkire  le  com- 
merce. Muni  de  cette  autorisation  et  après  l'accomplisse^ 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'art.  2  du  God.  de 
comm.,  il  peut  valablement  engager  et  hypothéquer  ses 
immeubles  (art.  487,  G.  civ.,  et  6,  Cod.  comm.)- 

i  2. 

Interdits, 

109.  L'interdiction,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée  pour 
cause  de  démence,  soit  qu'elle  résulte  de  condamnatioos 
criminelles,  constitue  une  incapacité  légale.  Aux  termes 
de  l'art.  2126,  God.  civ.^  les  biens  des  interdits  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  par  les  tuteurs  que  pour  leB  ilauses 
et  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  c'est-^à-dire  en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par 
le  tribunali  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et 
pour  les  causes  indiquées  aux  art.  457  et  458  du  Gode 
civil. 

§  3. 

Personnes  soumises  à  un  conseil  judiciaire. 

110.  Ces  peraenaes  peuvent  hypothéquer  valablement 
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leurs  bienSi  pourvu  qu'elles  soient  assistées  de  leur  conseil 
(art  499  et  513»  G.  civ.].  L'acte  d'emprunt  doit  être  signé 
parles  deux  parties  ou  parleurs  mandataires»  sans  toute-* 
fois  que  le  conseil  judiciaire  soit  tenu  à  une  garantie  per*" 
sonnelle  quelconque. 

§  4- 
Héritiers  présomptifs  d'un  absente 

m.  Les  héritiers  présomptifs  d'un  absent,  envoyés  en 
possession  provisoire  de  ses  biens,  n'en  Sont  considérés 
que  comme  dépositaires  (art.  425,  Cod.  civ,).  Hâ  ne  peu- 
vent donc  pas  les  hypothéquer,  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
obtenu  l'autorisation  par  jugement.  L'envoi  en  possession 
définitif  leur  attribue  ces  biens  et  leur  donne  le  droit  d*en 
disposer.  Us  n'en  sont  pas  encore  propriétaires  incom- 
mutables,  puisqu'ils  restent  soumis  à  Tobligation  de  les 
restituer  dans  les  cas  voulus  par  la  loi,  c^est-à-dire  si 
l'absent  reparait  ou  si  son  existence  est  reconnue;  mais 
ils  peuvent  les  hypothéquer  ou  les  aliéner,  car  la  restitu- 
tion en  aurait  lieu  dans  l'état  où  ils  se  trouveraient,  sans 
porter  atteinte  aux  droits  qui  auraient  été  concédés  à  des 
tiers  (1). 

§  S 

Femmes  mariées.  — Nécessité  d'une  uutorisatim  quel  que  seit 

le  régime  mMrimmual. 

112.  La  femme  mariée»  taéme  non  commune  ou  sëpa« 


■■  ■    Il    1 1 II 


(1)  Aux  termes  des  ari.  132  et  133  da  God^  aiv»,  si  i^bsent 
reparaît  ou  si  son  existence  est  prouvée  après  l'envoi  en  postes^ 
sien  définitif,  il  recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
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rée  de  biens,  ne  peut  hypothéquer  ses  immeubles,  sans 
le  concours  ou  le  consentement  de  son  mari  (art.  219, 
C.  civ.). 

Si  le  mari  refuse  son  autorisation,  ou  s'il  est  dans  l'im- 
possibilité de  la  donner  (1),  la  femme  peut  le  citer  direc- 
tement devant  le  tribunal,  qui  accorde  ou  refuse  cette  au- 
torisation, après  que  le  mari  a  été  entendu  ou  dûment 
appelé  en  la  chambre  du  conseil  (art.  219,  G.  civ.). 

La  demande  d'autorisation  est  formée  devant  le  tribu  ^ 
nal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  époux  ont  leur  domicile  commun*  Si  les  époux  sont 
séparés  de  corps,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  do- 
micile de  la  femme,  et  non  celui  du  domicile  du  mari 
(Revue  du  Notariat,  1870;  Paris,  28  mai  1864,  19  dé- 
cembre 1865). 

Une  exception  existe  au  profit  de  la  femme  régulière- 
ment autorisée  à  faire  le  commerce  (2).  Dans  ce  dernier 
cas,  elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger 
et  hypothéquer  ses  biens,  mais  seulement  à  la  garantie 
d'un  emprunt  contracté  pour  faits  relatifs  à  ce  commerce, 
et  lorsque  le  régime  sous  lequel  elle  est  mariée  ne  sly  op- 
pose pas. 


le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant 
de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  de  ce  prix.  —  Les  enfants  et  des- 
cendants directs  de  l'absent  peuvent  exercer  le  même  droit,  dans 
les  trente  ans,  à  partir  dudit  envoi  définitif. 

(1)  Si  le  mari  est  mineur,  interdit,  absent  ou  frappé  d'une 
peine  afQictive  ou  infamante,  rautorisalion  du  juge  est  toujours 
nécessaire  à  la  femme  pour  contracter  (art.  S21,  222,  iH, 
Cod.  civ.). 

(2)  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  consen- 
tement de  son  mari  (God.  comm.,  art.  4).  U  faut  de  plus,  $i  elle 
est  mineure f  qu'elle  fasse  un  commerce  séparé  (Cass. ,  3  août  1859). 
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Si  elle  est  mineure  (non  commerçante),  il  lui  faut^ut 
à  la  fois  Tautorisation  de  son  mari  et  celle  de  son  conseil 
de  famille  homologué  par  le  tribunal. 

L'autorisation  du  mari  doit  être  spéciale,  c'est-à-dire 
donnée  pour  un  objet  déterminé  (art.  223, 1538,  4576, 
Cod.  civ.).  Si  le  mari  n'a  pas  donné  expressément  cette 
autorisation  dans  Tacte,  la  nullité  en  peut  être  prononcée  ; 
il  est  même  généralement  admis  que  cette  nullité  ne  peut 
être  couverte  par  une  ratification  postérieure  (Cass.,  18  août 
1857,  9  mai  1865, 18  juin  1866,  20  janvier  1868;  Paris, 
12  mai  1859;  Orléans,  6  juin  1868  ;  Marcadé,  t.  1, 
n^  648,  647,  661). 

L'autorisation  de  justice  doit  être  également  spéciale  (1  ) 
et  déterminée  (art.  223,  1538,  1576,  C.  civ,). 

113.  Sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  à  l'ex- 
ception du  régime  dotal,  la  femme  dûment  autorisée  peut 
s'obliger  sur  ses  biens. 

Mais  ce  droit  a  pu  être  restreint  ou  subordonné  à  cer- 
taines conditions  par  le  contrat  de  mariage  :  ainsi  il  a  pu 
être  stipulé  que  les  propres  de  la  femme  ne  pourraient 


(1)  La  femme  mariée  a  besoin,  pour  constituer  un  mandataire, 
de  la  même  autorisation  que  pour  agir  elle-même.  Elle  ne  peut 
donc,  pour  des  actes  de  disposition  qai  nécessitent  une  autorisa- 
tion spéciale,  donner  valablement,  même  à  son  mari,  un  mandat 
qui,  par  des  termes  généraux,  exclut  la  spécialité  de  Tautorisa- 
tion  maritale,  par  exemple  un  mandat  renfermant,  entre  autres 
pouvoirs,  celui  ai  aliéner  ou  d'hypothéquer  tous  ses  immeubles.  — 
Les  actes  d'aliénation  ou  d'hypothèque,  consentis  en  vertu  d'un 
tel  pouvoir,  seraient  nuls,  sans  qu'on  puisse  faire  résulter  une 
autorisation  suftisante  de  ce  qu'ils  auraient  été  faits  par  le  mari, 
en  la  double  qualité  de  mari  et  de  mandataire  (Gass.,  1«'  février 
1864,  Revue  du  Notariat^  rfi  922). 
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être  aliénés  qu'à  charge  de  remploi,  et  que  les  tiers 
acquéreurs  seraient  responsables  du  défaut  de  rem- 
ploi. 

Cette  stipulation  n'a  pas  pour  conséquence  de  frapper 
de  dotalité  les  biens  de  la  femme  et  d'empêcher  cette  der- 
nière de  s'obliger  sur  ses  immeubles  propres  (Cass., 
6  novembre  i8S6,  8  juin  48B8  ;  Lyon,  44  janvier  4868). 

Cependant,  en  présence  de  cette  clause,  il  est  prudent 
de  n'accepter  en  garantie  les  biens  qu'elle  atteint  que  si 
la  somme  empruntée  est  employée  dans  l'intérêt  person- 
nel de  la  femme,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  remploi  dans  le 
sens  fixé  par  le  contrat.  S'il  en  était  autrement,  le  mari 
pourrait,  au  moyen  d'emprunts  contractés  avec  le  con- 
cours de  sa  femme,  arriver  à  l'aliénation  des  biens  propres 
de  celle-ci,  sans  en  faire  remploi  et  éluder  ainsi  l'obliga- 
tion qui  lui  est  imftosée  par  son  contrat*  À  plus  forte  rai- 
son devrait- on  exiger  l'emploi  si  le  contrat  de  mariage 
stipulait  que  les  biens  immeubles  de  la  femme,  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  ne  pourraient  être  ven- 
dus ou  hypothéqués  qu'à  charge  d'un  remploi  déterminé 
(Cass.,  8  avril  4867). 

Mais  si  la  condition  de  remploi  n'est  que  simplement 
stipulée,  sans  aucune  obligation  pour  les  tiers,  elle  est 
considérée,  par  une  jurisprudence  aujourd'hui  bien  éta- 
blie, comme  une  garantie  contre  le  mari  seul  (4). 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  combien  il  est  nécessaire 
que  le  Crédit  foncier  se  fasse  représenter  le  contrat  de 
mariage  de  la  femme  qui  emprunte,  afin  de  vérifier  si  ce 
contrat»  quel  que  soit  le  régime  adopté,  ne  contient  pas 


(1)  Cass.,  29  décemb**e  1844,  93  août  1847,  43  janvier  18&0, 
6  novembre  1854. 
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des  conditions  restrictives  de  sa  capacité  au  point  de  vue 
du  droit  d'hypothéquer  ses  bieps. 

Examinons  maintenant  les  conditions  spéciales  sous 
lesquelles  la  femme  peut  s'engager  sur  les  biens  qu'elle 
possède,  soit  indivisément  avec  son  mari,  soit  en  propre 
sous  les  régimes  de  la  communauté,  de  la  séparation  de 
biens,  ou  sous  le  régime  dotal. 

114.  Régime  de  la  communauté.  —  Lorsqu'un  immeuble 
est  offert  en  gage  au  Crédit  foncier  comme  faisant  partie 
d'une  communauté  entre  époux,  il  importe  d'abord  de 
vérifier  avec  soin  s'il  a  bien  ce  caractère,  ou  s'il  n'est  pas 
un  propre  de  la  femme. 

S'il  est  un  conquêt  de  communauté,  le  mari  seul  peut 
l'hypothéquer  (1).  Pendant  la  communauté,  la  femme  n'en 
est  même  pas  la  propriétaire  indivise. 


t  ■  « 


(1)  On  ne  doit  pas  considérer  comme  conquët  de  communaaté 
rimmeuble  ou  la  portion  d'immeuble  appartenant,  par  indivis,  à 
la  femme,  et  que  le  mari  aurait  acheté  seul  pendant  la  commu- 
nauté; TfiFt.  1408,  Cod.  oiv.,  donne  à  la  femme,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  le  droit  de  retirer  cet  immeuble  si 
bon  lui  semble.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  part 
d'immeuble  reste  propre  h  la  femme  alors  même  que  l'acquisi- 
tion en  a  été  faite  par  le  mari,  tant  en  ion  nom  qvfen  celui  de  sa 
femme  (i  décembre  1867),  et  un  arrêt  de  la  Goar  de  Bordeaux 
du  18  janvier  1866  décide  que  la  disposition  de  l'art.  1408  s'ap- 
plique même  au  cas  où  racquisition  ne  fait  pas  cesser  l'indivision 
(dans  le  même  sens,  Cass.,  30  janvier  186S). 

n  y  aurait  donc  danger  sérieux  à  accepter,  sur  un  immeuble 
ainsi  acquis,  l'hypothèque  du  mari  seul.  — Et,  sans  examiner  la 
question  controversée  de  savoir  si,  jusqu'au  moment  oCl  la  femme 
exerce  la  faculté  de  retrait,  l'immeuble  doit  être  réputé  acquêt 
de  communauté,  ou  si,  au  contraire,  par  l'efTet  rétroactif  du  re* 
trait,  la  femme  est  réputée  en  avoir  été  propriétaire  ab  initio, 
nous  pensons  qu'il  ne  peut  être  valablement  hypothéqué  à  la 
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La  doctrine  contraire  avait  été  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation,  qui  avait  reconnu  à  la  femme  le  droit  d'exer- 
cer ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté,  à  titre 
de  propriétaire  et  par  voie  de  prélèvement;  mais  la  Cour 
est  revenue  sur  cette  jurisprudence  par  un  arrêt  du  16  jan- 
vier 1858,  chambres  réunies,  et  a  jugé  que  les  Reprises 
de  la  femme  renonçante  ne  s'^exerçaient  qu'à  titre  de 
simple  créance. 

Le  mari  peut  donc,  pendant  l'existence  de  la  com- 
munauté, hypothéquer  ou  aliéner  seul  les  biens  qui  en  dé- 
pendent, sauf  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  partir  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  En  cas  d'acceptation  par  la  femme  ou  ses 
héritiers,  les  biens  qui  dépendaient  de  la  communauté 
deviennent  indivis,,  soit  entre  les  deux  époux ,  si  cette 
communauté  a  été  dissoute  parla  séparation  de  biens,  soit 
entre  l'époux  survivant  et  les  représentants  du  prédécédé, 
si  la  dissolution  a  eu  lieu  par  la  mort  de  l'un  des  époux. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  pour  que  ces  biens  puissent  être 
affectés  à  la  garantie  d'un  prêt,  il  faut  le  concours  de 
tous  les  copropriétaires ,  à  moins  que  l'emprunteur  ne 
justifie  d'un  partage  régulier  lui  attribuant  la  propriété 
divise  des  immeubles  à  hypothéquer. 

Il  a  pu  être  stipulé  dans  le  contrat  de  mariage,  con- 
formément aux  art.  1520  et  suiv.,  Cod.  civ.  : 


garantie  d'un  prêt  que  du  conseatement  des  deux  époux.  Mais 
la  réunion  à  un  immeuble  propre  d^un  autre  immeuble  contigu, 
acquis  pendant  la  communauté,  ne  rend  pas  celui-ci  également 
propre,  comme  accessoire  du  premier,  conformément  à  l'art.  1408 
du  Cod.  civ.  Cet  article  s'applique  uniquement  à  Tacquisition 
de  portion  indivise  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était 
propriétaire.  —  Revue  du  Notariat,  1665. 
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Que  le  partage  des  biens  de  la  communauté  aura  lieu 
dans  des  proportions  inégales,  et  même  que  la  commu- 
nauté entière  appartiendra  à  l'un  des  époux  seulement  ou 
au  survivant; 

Que  l'un  des  époux  ne  pourra  prétendre  qu'à  une 
somme  déterminée  pour  tous  droits  de  communauté  ; 

Que  l'un  des  époux,  ou  le  survivant,  n'aura  aucun  droit 
h  la  communauté,  et  qu'il  ne  pourra  'exercer  que  la  re- 
prise de  ses  apports  et  capitaux  tombés  dans  ladite  com- 
munauté; 

Que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  des  deux 
époux  feront  partie  de  la  communauté  ; 

Que  la  femme,  en  casde  renonciation  à  la  communauté, 
reprendra  ses  apports  francs  et  quittes  de  toutes  dettes. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  le  mari,  chef  et  admi- 
nistrateur de  la  communauté,  peut,  tant  qu'elle  existe, 
hypothéquer  seul  les  biens  qui  en  dépendent;  les  droits 
et  reprises  stipulés  au  profit  de  l'époux  non  propriétaire 
sont  de  simples  créances. 

La  jurisprudence  a  été,  sur  ce  dernier  point,  un  instant 
hésitante. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  7  février  4855 
et  46  avril  4856,  avaient  décidé  que  la  clause  matri- 
moniale, aux  termes  de  laquelle  la  femme  s'était  réservé 
de  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  de  toutes  dettes, 
alors  même  qu'elle  s'y  serait  obligée  ou  aurait  été  condamnée  à 
les  acquitter j  avait  pour  effet  d'affranchir  les  apports  de 
toutes  obligations  à  l'égard  des  tiers. 

Mais  la  Cour  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  (ar- 
rêts des  44  et  45  décembre  4858,  43  août  4860,  7  avril 
1862,  29  janvier  4866,  2  décembre  4872).  Il  résulte  de 
ces  derniers  arrêts  que  la  stipulation  par  laquelle  une 
femme,  tout  en  iidoptant  le  régime  de  la  communauté, 
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entend  se  réserver  quelques-unes  des  garanties  propres 
au  régime  dotal,  et  notamment  le  droit  de  reprendre»  en 
cas  de  renonciation,  ses  apports  francs  et  quittes  de  toutes 
dettes,  n'est  opposable  aux  tiers,  envers  lesquels  la  femme 
s'est  obligée,  qu'autant  que  cette  stipulation  est  conçue 
en  termes  tellement  explicites,  que  ceux-ci  n'aient  pu  être 
induits  en  erreur  sur  la  faculté  exorbitante  accordée  à 
la  femme.  —  Spécialement,  la  cause  de  franc  et  quitte 
n'est  pas  opposable  aux  tiers  lorsqu'elle  se  borne  à  dire 
que,  €  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  la  future 
ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause  auront  le  droit  d'y  re- 
noncer et  de  reprendre  franc  et  quitte  de  toutes  dettes, 
charges  et  hypothèques,  tout  ce  qu'elle  justifiera  y  avoir 
versé  ou  apporté,  quand  bien  même  elle  s'y  serait  obligée 
ou  y  aurait  été  condamnée  ». 

Cette  clause  doit  donc  être  considérée  comme]  n'ayant 
d'eflFet  que  contre  le  mari. 

Néanmoins  le  Crédit  foncier  exige,  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible,  l'invervention  de  la  femme  non  dotale,  au 
contrat  de  prêt,  et  son  engagement  solidaire  avec  son 
mari. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté,  l'hypothèque 
doit  être  consentie  par  l'époux  devenu  seul  propriétaire, 
conformément  aux  stipulations  du  contrat  de  mariage,  ou 
par  ses  représentants. 

L'art.  1453,  Cod.  civ.,  donne  k  la  femme  et  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  le  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté. Cette  renonciation  a  pour  effet  de  rendre  le  mari 
ou  ses  héritiers  seuls  propriétaires  des  biens  composant 
la  communauté  ;  ils  peuvent  donc  les  aliéner  ou  les  hypo- 
théquer, sans  le  concours  de  la  femme  ou  de  ses  repré- 
sentants. 

Mais  la  renonciation  doit  être  pure  et  simple,  et  avoir 
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Heu  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  (1)«  Si 
elle  était  faite  moyennant  un  prix,  elle  serait  nulle»  et  la 
femme  ou  ses  représentants  seraient  considérés  comme 
ayant  accepté  la  communauté. 

115,  Séparation  de  biens.  —  Sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  la  capacité  de  la  femme  n'est  complète 
que  pour  les  actes  d'administration  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles  et  pour  la  jouissance  libre  de  ses  re- 
venus (art.  1536,  Cod.  cîv.).  Elle  ne  peut  donc  hypothé- 
quer ses  immeubles  qu'avec  Tautorîsation  de  son  mari. 

Si  la  séparation  de  biens  est  prononcée  en  justice,  il 
faut,  pour  sa  validité,  que  l'exécution  du  jugement  ait  été 
commencée  dans  la  quinzaine  (art.  1444,  Cod.  civ.). 

Pour  remplir  cette  condition,  il  ne  suffit  pas  que  le  ju- 
gement ait  été  signifié  ;  il  faut  qu'il  ait  été  fait  comman- 
dement au  mari  d'avoir  à  y  satisfaire ,  ou  sommation  de 
se  présenter  chez  un  notaire  à  l'effet  d'y  procéder  à  la 
liquidation  des  reprises. 

A  défaut  de  ce  commencement  d'exécution,  toute  la 
procédure  est  nulle  et  il  faut  obtenir  un  nouveau  juge- 
ment (Grenoble,  23  avril  18S8).  Cette  nullité  peut  être 
opposée»  pendant  trente  ans,  par  le  mari ,  par  la  femme 
ou  par  les  créanciers,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  d'actes 
ou  de  faits  desquels  il  résulterait  une  exécution  ultérieure 
du  jugement  (Aubry  et  Rau). 

Le  Crédit  foncier  doit  donc  vérifier  attentivemeut  toutes 
les  circonstances  qui  assurent  la  régularité  de  la  sépara- 
tion de  biens  prononcée  en  justice. 


(i)  Voir  les  art.  1454  et  suiv.  du  God.  civ.  La  renonciation  à  la 
communauté  doit  être  faite  au  greffa  du  tribunal.~Paris,  22  mai 
1862. 
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116.  Régime  dotal'.  —  Examinons  spécialement,  à  ce 
même  point  de  vue,  la  situation  qui  lui  est  faite  lorsqu'elle 
est  mariée  sous  le  régime  dotal. 

La  femme  mariée  sous  ce  régime  ne  peut  hypothéquer 
ses  biens  dotaux,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
lui  en  ait  donné  la  faculté«(art.  1551, 1557,  God.  civ.). 

Mais  il  ne  suffît  pas,  on  le  verra,  qu'elle  soit  mariée 
sous  le  régime  dotal  pour  que  tous  ses  biens,  présents  et 
à  venir,  soient  dotaux,  et  qu'elle  ne  puisse  ni  les  aliéner, 
ni  les  hypothéquer.  Il  faut  qu'elle  se  les  soit  constitués 
en  dot  ou  qu'ils  lui  aient  été  donnés  dans  son  contrat  de 
mariage  (art.  1561,  Cod.  civ.).  Ladotalité  ne  se  présume 
pas.  Il  n'est  pas  nécessaire  cependant  qu'elle  soit  établie 
dans  des  termes  sacramentels,  mais  il  faut  que  la  volonté 
des  contractants,  à  cet  égard,  soit  établie  d'une  manière  non 
équivoque  (art.  1392,  Cod.  civ.).  Les  biens  non  consti- 
tués en  dot  sont  paraphernaux  et  peuvent  être  aliénés  ou 
hypothéqués  par  elle  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice. 

Â  l'égard  des  biens  dotaux,  il  est  des  cas  dans  les- 
quels le  contrat  de  mariage  permet  à  la  femme  de  les 
aliéner.  Mais  cette  faculté  stipulée  par  le  contrat  n'im- 
plique pas  naturellement  celle  de  les  hypothéquer.  Le  pé- 
ril pouvant  être  plus  grand,  l'intention  doit  être  ex- 
presse (1). 

Néanmoins,  il  est  admis  par  la  jurisprudence  que, 
dans  les  cas  où  les  tribunaux  sont  investis  du  pouvoir 
d'autoriser  J'aliénalion  des  biens  dotaux,  ils  peuvent  éga- 


(I)  La  validité  de  la  clause  du  contrai  de  mariage,  qui  permet 
d'hypothéquer  les  biens  dotaux,  a  été  rontestée  (V.  Troplong, 
Contrat  de  mariage,  p.  304);  mais  elle  a  été  reconnue  par  la 
Cour  de  cassation  (3  juillet  1840  et  3  aoAt  1849). 
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lemeot  permettre  de  les  hypothéquer  (Gass.,  23  août 
1842,  30  décembre  1850  el  7  juillet  1857)  (1). 

117.  En  dehors  de  la  faculté  d'aliéner  accordée  à 
la  femme  par  son  contrat  de  mariage,  la  loi  établit  elle- 
même  des  exceptions  au  principe  d'inaliénabilité  attaché 
aux  biens  dotaux. 

C'est  ainsi  que  la  femme  dotale,  peut  aliéner  ces  biens 
pour  rétablissement  soit  des  enfants  communs,  soit  des 
enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un  précédent  mariage.  On 
décide  également  qu'elle  peut  les  hypothéquer  pour  la 
même  cause  (Gass.,  i^^  avril  1845  ;  Nîmes,  24  mars  1851  ; 
Limoges,  4  mars  1854;  Pau,  16  avril  1855;  Nfmes, 
7  juin  1860). 

Que  doit-on  entendre  par  établissement?  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  paraissent  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  ne  faut  pas  entendre  exactement  par  là  un  établis- 
sement par  mariage,  mais  tout  ce  qui  tend  à  assurer  d'une 
manière  définitive  l'état  de  l'enfant  dans  la  société,  à  lui 
donner  une  existence  indépendante,  une  industrie  lucra- 
tive, comme  l'acquisition  d'une  charge,  d'un  office,  et 
même  les  dépenses  nécessaires  pour  son  éducation  pro- 
fessionnelle (Dalloz,  v^  Contrat  de  fnariage,  n"  3581  el  s.). 
L'appréciation  appartient  souverainement  aux  tribunaux 
(Cass.,  27  juin  1859, 18  avril  1864). 

La  femme  peut  aussi  hypothéquer,  mais  avec  l'autori- 
sation de  la  justice,  ses  biens  dotaux  dans  les  cas  où  Tar- 


(1)  Aux  termes  de  l'art.  997,  Cod.  proc,  le  jugement  qui  au- 
torise la  femme  à  aliéner  ses  biens  dotaux  doit  être  rendu  en  au- 
dience  publique.  La  pratique  avait  étendu  cela  aux  autorisations 
d'emprunter  sur  hypothèque.  Mais  un  arrêt  de  la  Gourde  cajssa- 
tion,  du  S  mai  1875,  a  décidé  que  ces  jugements  pouvaient  être 
rendus  en  chambre  du  conseiL 
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ticle  1S58,  C.  civ.^  en  permet  raliénation  (Cass.»  23  août 
1842,  30  sept*  1850,  7  juill.  1857),  c'est-à-dire  : 

1**  Pour  tirer  son  mari  de  prison  ; 

2*  Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas 
prévus  par  les  arl.  203.  205,  206,  Cod.  civ.  ; 

3°  Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  à 
la  conservation  de  Timmeuble  dotal; 

¥  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui 
ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  cer- 
taine antérieure  à  la  célébration  du  mariage. 

118.  Lorsqu'il  s^agit  d'un  emprunt  pour  fournir  des 
aliments  à  la  famille ,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient 
d'apprécier  l'étendue  des  besoins  et  la  mesure  dans  la- 
quelle l'emprunt  peut  avoir  lieu,  eu  égard  à  la  position 
des  parties  et  à  la  fortune  de  la  femme.  La  décision  de  la 
justice,  régulièrement  obtenue,  suffira  donc,  en  général, 
pour  mettre  le  Crédit  foncier  à  l'abri. 

On  entend  ici  par  le  mot  aliment ,  non  seulement  la 
nourriture  proprement  dite,  mais  tout  ce  qui  est  néces* 
saire  aux  besoins  de  la  vie ,  comme  le  logement,  l'habil* 
lement,  les  médicaments  dans  les  maladies  ;  le  tout  dans 
une  mesure  raisonnable  (Gaen,  27  janvier  1843  et  7  mars 
1845  ;  Rouen,  26  août  1845).  Il  en  est  de  même  du  cas 
où  il  s'agit  de  payer  les  dettes  du  mari,  afin  de  lui  conser- 
ver un  office  ministériel  qui  constitue  sa  seule  ressource 
(Montpellier,  2  mars  1858),  —  ou  de  lui  conserver  des 
biens  nécessaires  à  l'entretien  de  la  famille  (Rouen, 
31  juillet  1877).  Il  a  même  été  décidé,  en  ce  qui  concerne 
les  enfants,  que,  par  le  mot  aliments ,  on  devrait  com- 
prendre les  frais  d'éducation  et  d'instruction  aussi  bien 
que  ceux  de  nourriture  (Agen,  18  juin  1851;  Ntmes, 
26  juill.  1853  ;  Rodière  elPont,  Troplong,  Marcadé,  etc.). 

Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'autorisation  pourrait  être  ac- 
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cordée  lors  même  qu'il  s'agirait  d'aliments  consommés 
(Gaen,  27  janvier  1843;  Agen»  13  juillet  1849  et  18  juin 
1851;  Rouen,  7  août  1869,  et  Nîmes,  13  novembre  1872), 
—  ou  des  frais  d'éducation  déjà  faits  (Nîmes,  26  juillet 
1853),  et  la  Cour  de  cassation  a  validé  une  aliénation  auto* 
risée  pour  donner  à  une  femme  les  moyens  d'exploiter  un 
hôtelgarni  qui  formait  sa  seule  ressource  pour  pourvoir  à 
l'entretien  de  ses  enfants  (Gass.,  5  novembre  1855). 

Malgré  ces  autorités,  et  en  prévision  des  variations 
possibles  de  la  jurisprudence,  nous  croyons  que  le  Crédit 
foncier  (et  c'est  ce  qu'il  pratique)  doit  se  réserver  l'exa- 
men des  circonstances  de  fait  qui  ont  pu  motiver  telle 
ou  telle  décision  judiciaire  :  il  ne  suffirait  donc  pas  de  pro* 
duire  un  jugement  d'autorisation  pour  que  suite  fût  don- 
née à  la  demande  de  prêt.  L'administration  garde  et  fait 
bien  de  garder  toute  sa  liberté  d'action  (V.  Jitirrtiee.  admi- 
nistrcuives). 

119.  La  même  règle  de  prudence  doit  être  observée 
lorsque  l'antorisation  a  été  accordée  à  la  femme  d'hypo- 
théquer ses  biens  dotaux  pour  faire  de  grosses  répara- 
tions. Il  ne  faut  point  oublier  que  ces  réparations  doivent 
être  indispensables  à  leur  conservation  :  il  ne  suffirait  pas 
qu'elles  fussent  simplement  tuiles. 

En  outre,  l'autorisation  ne  peut  s'étendre  à  des  con- 
structions nouvelles,  ni  à  des  travaux  d'amélioration, 
alors  môme  qu'ils  augmenteraient  la  valeur  de  l'im- 
meuble, ni  au  cas  de  reconstruction  complète  et  de  Irans* 
formation  totale  du  bien  dotal  (Rouen,  17  mai  1844  ; 
Paris,  11  avril  1850;  Bordeaux,  21  juillet  1852). 

Que  devrait  faire  cependant  le  Crédit  foncier,  si  un 
emprunt  hypothécaire  lui  était  demandé  en  vertu  d'un 
jugement  qui  l'aurait  autorisé  en  dehors  des  termes  de 
l'art- 1558,  notamment  pour  subvenir  à  des  réparations 
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simplement  utiles?  Il  a  été  jugé  que  l'autorisation  ainsi 
accordée  ne  mettrait  pas  le  préteur  à  l'abri  (Gass.,  29  avril 
1842, 7  juillet  1851  ;  Limoges,  7  avril  1859;  Caen,  28  mars 
1881).  Toutefois,  il  a  été  reconnu  aussi  par  de  nombreux 
arrêts  qu'en  pareil  cas  la  femme  ne  serait  pas  recevable  à 
prouver  la  fausseté  du  motif,  et  que  Thypothèque  donnée 
au  prêteur  de  bonne  foi  pourrait  être  déclarée  valable 
(Cass.,  25  mai  et  1«' décembre  1840,  17  mars  1849, 
7  juillet  1857  ;  Pau ,  19  décembre  1871,  10  mai  1876  ; 
Cass.,  6  mai  1876). 

Dans  cet  état  de  la  jurisprudence,  le  Crédit  foncier  ne 
devra  donc  pas  s'en  rapporter  exclusivement  à  la  lettre 
du  jugement  d'autorisation.  Il  de vra  examiner,  autant  qu'il 
le  pourra,  la  réalité  des  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé. 

120.  Enfin  il  est  encore  fait  exception  au  principe  de 
rinaliénabilité  de  la  dot,  et  par  suite  de  l'interdiction  de 
l'hypothéquer,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  payer. des  dettes 
antérieures  au  mariage,  si  cette  exception  s'explique  par 
l'application  de  la  règle  :  Non  sunt  bonœ  nisi  deducto  œre 
alieno. 

Ici,  trois  questions  ont  été  soulevées.  En  vertu  de  cette 
exception,  la  femme  peut-elle  emprunter  pour  payer  : 

1^  Les  dettes  dont  sont  grevés  les  immeubles  qu'elle 
recueille  pendant  le  mariage  à  titre  de  donation  ou  suc- 
cession? 

2^  La  soulle  dont  elle  est  débitrice  par  suite  du  partage 
ou  de  la  licitation  qui  l'a  rendue  seule  propriétaire  d'un 
immeuble  indivis? 

3^  La  totalité  de  la  somme  dont  elle  est  débitrice  au  cas 
où  elle  a  acquis,  à  titre  de  remploi,  un  immeuble  d'une 
valeur  supérieure  à  la  somme  qu'elle  devait  remployer? 

Première  question.  —  L'administration  du  Crédit  fon- 
cier l'a  résolue  affirmativement  (Instr.  gén.).  Cette  solu- 
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tidn  nous  parait»  en  principe,  juste  et  conforme  à  la  ' 

jurisprudence.  Il  est  admis,  en  effet,  que  dans  les  biens 
appartenant  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et 
particulièrement  dans  les  biens  dotaux  qui  lui  échoient  ' 

par  succession,  il  n'y  a  de  réellement  dotal  et  d'inaliénable, 
sans  autorisation  de  justice ,  que  ce  qui  reste  de  ces  biens 
après  ks  dettes  payées  (Caen,  19  juin  1852  ;  Rouen,  19  août 
1852  ;  trib.  de  Pont-Audemer,  16  mars  1855. 

Mais  comment  établir  d'une  manière  certaine  quelles 
sont  les  dettes  de  la  succession?  Le  préteur  peut-*il  être 
juge  de  la  sincérité  des  déclarations  contenues  soit  dans 
l'inventaire,  soit  dans  tout  autre  acte  ?  S'il  y  a  concert 
frauduleux  entre  le  mari  et  des  créanciers  fictifs  pour 
grossir  le  passif  de  la  succession  et  disposer  ainsi  d'une 
partie  des  fonds  destinés  à  l'acquit  de  ce  passif,  la  femme 
ne  pourra-t-elle  pas  demander,  après  la  dissolution  du 
mariage,  la  nullité,  au  moins  partielle,  de  son  enga- 
gemeni  hypothécaire?  Serait-ce  alors  au  prêteur  de 
prouver  qu'elle  a  concouru  à  la  fraude?  Si  la  succes- 
sion comprend  des  valeurs  mobilières  en  même  temps 
que  des  immeubles,  et  que  ces  derniers  biens  seuls 
soient  dotaux,  dans  quelle  proportion  devront-ils  par- 
ticiper au  payement  des  dettes?  Le  prêteur  dévra-t*il  l'ap- 
précier? 

11  y  a  là  une  source  sérieuse  de  difficultés  :  pour  les 
éviter,  il  nous  semble  indispensable  de  faire  déterminer 
par  jugement  les  dettes  au  payement  desquelles  devront 
être  employés  les  deniers  empruntés.  Il  ne  suffirait  pas 
que  le  jugement  ordonnât  que  le  montant  du  prêt  serait 
employé  à  l'acquit  des  dettes  de  la  succession;  il  est  néces- 
saire qu'il  dise  quelles  sont  ces  dettes,  soit  qu'il  en  con- 
tienne renonciation  détaillée,  soit  qu'il  se  réfère  à  l'acte 
dans  lequel  elles  sont  énoncées.  Le  prêteur  devra  surveil- 
i.  *  a 
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\&r  Vôoaploi,  i^  iqoiafii  que  1q  j^g^m^nt  ne  désigne  um  p«rn 
»WQ9  ftpéeitdement  ob^^rgéa  de  Toffectuep  (1). 

Jkwiiièm  question.  -^  14  9QuUe  due  aux  eobéritiefe  de 
h  Swme  dotete  eat  gei^autie  per  uu  priyil^e  eur  Vimt 
meuble  dont  eUe  est  devenue  ^e^le  propriéteîre  (3i03, 
God»  oîv.  ;  iimogee^  16  juin  l&SO).  H  n'y  a  dene  pas  d'in* 
ceavéniente  k  coDaentii*  à  la  femme  datele«  peur  le  paye^ 
ment  de  cette  aouUe,  un  prêt  aveo  hypothèque  sur  ledit 
immeuble^  mais  h  la  eeadition  que  le  préteur  se  Aisse 
aubroger  dans  les  droits  et  privilège»  des  oolioîtaBts^  en 
suivant  le  mode  indique  par  Tart.  12SQ,  â^,  Cod.  eiv« 

Nous  ei^aminerona  plus  loin  si  la  femme  dotale  peut 
procéder  au  partage  ou  à  la  licitation  amiable  dea  im-* 
meubles  dotaux  (seet.  %,  §  2). 

Tr<fis^$qfneslioH*  -^  Si  le  prix  d'un  immeuble  aoquis 
en  remploi  d'un  bien  dotal  dépassait  dans  une  forte  pra« 
po(tion  la  somme  à  employer»  le  remploi  pourrait  être 
conteatét  U  pourrait  arriver,  en  effet  »  que  cet  exoédent 
n'étaolpas  payé»  la  Hamme  fût  expropriée,  et  que,  la  vente 
a^antlieu  i^  un  prix  intérieur  à  son  acquisition»  elle  perdtt 
une  partie  importante  de  sa  dot. 

l^e  Crédit  foncier  n'acoeplerait  donc  pas  oel  immeuble 
en  garantie  du  prêt  destiné  h  en  solder  le  prix. 

Si  la  femme  dotale  s'était  obligée,  sans  conférer  d'hyv 
pothèque ,  aoit  pour  rélebliaae&iefit  de  ses  enfanta»  soit 
daaa  les  oaa  d'eixe^tbna  câ*?deasua  rappelée»  pourrait- 
elle  pAtts  tard  l^ypothéquer  ae»  biens  dotaux  ponr  exécun 
teir  les  engagements  qu'elle  anrait  ainsi  contractée? 


(1)  Le  payement»  même  par  subrogation,  des  dettes  hypothé- 
caires ou  privilégiées  de  ta  succession  ne  nous  paraîtrait  pas  ré- 
gatiep,  si  ta  siDcérité  de  la  dette  n'ayail  préalahlemeirt  été  recon- 
ima  par  la  tribanal^  ccioiBa  nous  vflMns  de  IMndiquar. 
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£a  prineipe^  la  femme  dotale  qui,  au  moment  où  elle 
a  Gontraoié  un  engagement  autorisé,  n'a  pas  hypothéqué 
ses  biens  dotaux,  est  supposée  n'avoir  voulu  s'obliger  que 
sur  ses  biens  paraphernaux  (Gass. ,  11  et  18  février 
185â>. 

La  questioo  que  nous  venons  d'indiquer  ne  pour« 
rait  dono  s'élever  que  s'il  était  établi  qu'au  moment 
de  €6t  engagement^  la  femme  dotale  ne  possédait  pas 
de  parapbernaux«  Dans  ee  cas,  nous  pensons  que  la 
question  doit  être  résolue  affirmativement;  car  la  fa^ 
Gulté  de  conférer  hypothèque  n'emporte  pas  l'obliga- 
tion de  le  &ire  au  moment  même  de  l'engagement. 

Nous  avons  dit  que  le  jugement  qui  autorise  la  femme 
à  contracter  un  emprunt  doit  être  spéciaK  S'il  s'agit  d'une 
femme  mariée  sous  le  r^me  dotal,  il  est  bon  de  de- 
mander au  tribunaU  qui  ordonne  Temple  des  fonds  à 
emprunter,  la  commission  d'un  notaire  pour  surveiller 
cet  emploi  ;  car  si  ces  fends  ne  recevaient  pas  la  destina- 
tion indiquée,  le  préteur  pourrait  être  déelai^  respon* 
sable  ou  voir  annuler  l'obligation  qui  lui  aurait  été  con- 
sentie. 

La  dot  reste  inaliénable,  même  en  cas  de  séparation  de 
biens. 

On  ne  saurait,  du  reste»  prendre  de  trop  grandes  pré- 
cautions, lorsqu'il  s'agit  de  prêter  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotaL  Chaque  demande  d'emprunt  doit 
être  «Laminée  avec  le  plus  grand  soin. 

1^1 .  Nous  venons  de  voir  dans  quels  cas  exceptionnels 
il  est  possible  de  prêter  hypothécairement  sur  des  biens 
dotaux,  et  avec  quelle  ciroonspection  l'on  doit  accepter 
une  hypothèque  sur  ces  biens,  mêmedans  le  cas  où  l'alié- 
nation en  est  permise. 
Maisk  régime  dotal  offre  au  prêteur  bien  d'autres  pé^ 
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rils,  soit  qu'il  s'agisse  de  discerner,  dans  certains  cas,  si 
le  bien  est  ou  non  dotal,  soit  qu'il  s'agisse  même  de  prê- 
ter sur  dos  biens  paraphernaux. 

Que  décider,  par  exemple,  de  l'immeuble  acquis  pen- 
dant le  mariage  et  payé  des  deniers  dotaux,  lorsque  la 
condition  de  remploi  n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat, 
ou  de  rimmeuble  donné  en  payement  de  la  dot  consti- 
tuée en  argent,  ou  enfin  de  l'immeuble  abandonné  par  le 
mari  à  sa  femme  à  la  suite  d'une  séparation  judiciaire? 
Sans  doute,  il  est  admis  que  ces  immeubles  ne  sont  pas 
dotaux,  par  la  raison  tirée  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  ;  mais  leur  caractère  paraphernal  ne 
met  pas  le  prêteur  à  l'abri  de  tout  danger,  car  une  juris- 
prudence non  moins  bien  établie  accorde  à  la  femme  un 
droit  privilégié  sur  le  prix  de  ces  immeubles,  jusqu'à 
concurrence  de  la  partie  de  la  dot  qu'ils  représentent,  soit 
que  cette  partie  ait  été  payée  des  deniers  dotaux,  soit 
qu'elle  ait  été  reçue  par  la  femme  en  payement  de  sa  dot 
(Cass.,  31  janvier  1842,  l^^  décembre  1857,  12  avril 
1870,  21  novembre  1871;  Montpellier,  21  juin  1871; 
Grenoble,  4  mars  1868,  18  mars  1880,  etc.). 

Que  décider  lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avec  stipulation  que  tout  ce  qui  pourrait  lui  échoir 
pendant  le  mariage  serait  dotal,  se  rend  adjudicataire, 
par  voie  de  licitation,  d'un  immeuble  dont  elle  n'était 
propriétaire  que  pour  partie?  La  Cour  de  cassation  lui  a 
reconnu  le  caractère  dotal  par  un  arrêt  du  21  mars  1860 
(S.1860.1.874).  Il  est  vrai  que  des  auteurs  tels  que 
MM.  Troplong,  Marcadé,  Aubry  et  Rau  sont  d'un  avis 
contraire  ;  mais  il  est  évident  que,  dans  un  cas  sem- 
blable, la  prudence  commandera  au  Crédit  foncier  de 
s'abstenir. 

En  serait-il  de  même  du  cas  où  le  prix  d'un  immeuble 
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acquis  à  titre  de  remploi  serait  supérieur  à  la  somme  qui 
devait  être  remployée?  L'immeuble  est-il  dolal  pour  la 
totalité,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  le  remploi  devait  être  effectué  ?  On  décide  générale- 
ment qu'il  est  paraphernal  pour  le  surplus  ;  mais^  même 
en  admettant  cette  opinion,  il  n'y  aurait  pas  toujours  sû- 
reté suffisante  à  prêter  sur  la  partie  paraphernale  ;  car  il 
pourrait  y  avoir  lieu  de  craindre»  par  suite  de  l'indivi- 
sion qui  existe  entre  les  deux  parties  de  l'immeuble, 
qu'en  cas  de  vente  pour  un  prix  peu  élevé»  il  ne  restât 
pas,  après  le  prélèvement  de  la  partie  dotale  du  prix, 
une  somme  suffisante  pour  désintéresser  le  prêteur  hypo- 
thécaire. 

Le  même  danger  se  présenterait  dans  le  cas  où,  une  dot 
constituée  en  numéraire  n'^ayant  pas  été  payée  du  vivant 
des  donateurs,  le  partage  après  leur  décès  aurait  attribué 
à  la  femme  l'immeuble  qu'elle  offre  en  gage  au  Crédit 
foncier,  ou  bien  dans  le  cas  où  les  deux  époux  auraient 
partagé  entre  eux  un  immeuble  frappé  de  dotalité  pour 
déterminer  la  partie  dotale  et  fixer  l'importance  du  droit 
de  jouissance  du  mari.  Il  ne  serait  pas  toujours  prudent  de 
prêter  même  sur  la  partie  paraphernale;  caria  femme  de- 
vant primer  tout  créancier,  il  se  pourrait  que  le  prix  de 
Timmeuble,  lors  de  la  vente,  ne  permît  pas  au  Crédit 
foncier  de  venir  en  ordre  utile. 

Enfin  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Montpellier  (27  fé- 
vrier 1868)  que  les  immeubles  dotaux  qui,  après  avoir  été 
l'objet  d*un  rapport  à  succession  et  d*une  licitation,'sont 
réunis,  par  l'effet  de  l'adjudication,  entre  les  mains  de  la 
femme,  conservent  leur  caractère  dotal  (V.  Revue  du  iVb- 
tari(U,  n«  2113). 

122.  Mais  ce  sont  aussi  les  clauses  de  remploi  qui  doi- 
vent  appeler  toute  l'attention  du  Crédit  foncier,  à  raison 
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de  la  dtTersilé  des  opinions  consacrées  par  la  jurispru- 
dence sur  les  difficultés  auxquelles  elles  ont  donné  lieu. 
Il  arrive  assec  souvent,  par  exemple»  que  le  contrat  de 
mariage,  en  autorisant  Taliénation  des  biens  dotaux,  est 
muet  sur  Tobligalion  du  remploi»  On  a  jugé,  dans  ce  cas, 
que  l'acquéreur  de  Timmeuble  dotal  ne  pouvait  refuser 
le  payement  du  prix  sous  prétexte  que  le  remploi  n'avait 
pas  lieu  (Rouen,  21  mars  18i9)»  Il  a  été  jugé  aussi,  dans 
le  même  cas,  que  si  un  immeuble  avait  été  acheté  à  titre 
de  remploi  et  accepté  comme  tel  par  la  femme ,  le  prin- 
cipe de  l'immutabilité  du  contrat  de  mariage  ne  permet- 
tait pas  de  le  considérer  comme  dotal  (Troplong,  CofUr. 
demar.,  t.  IV,  n^  3181  ;  Cass.,  23  avril  1833).  Toutefois, 
il  demeurerait  affecté  par  privilège  au  remboursement  de 
créances  de  la  femme  jusqu'à  concurrence  de  remploi  de 
ses  deniers  dotaux  dans  son  acquisition. 

Lorsqu'il  y  a  stipulation  de  remploi,  de  nombreuses 
questions  peuvent  surgir  sur  la  nature  des  immeubles  qui 
doivent  être  acquis  pour  se  conformer  à  cette  clause,  aussi 
bien  que  sur  les  conditions  de  validité  de  l'emploi  dans 
diverses  hypothèses,  sur  les  cas  dans  lesquels  l'acquéreur 
est  tenu  de  la  surveiller,  sur  les  remplois  faits  par  anti-* 
cipation,  etc. 

L'examen  de  toutes  ces  difficultés  nous  entraînerait  au« 
delà  des  limites  de  ce  Traité  spécial.  Nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  le  lecteur  aux  développements  donnés  dans 
les  recueils  de  doctrine  et  de  jurisprudence  sur  le  régime 
dotaU  Les  indications  qui  précèdent  nous  paraissent  suf- 
fisantes pour  éveiller  l'attention  des  personnes  qui  sont 
appelées  à  s'occuper  des  demandes  d'emprunt  au  Crédit 
foncier,  sur  l'extrême  circonspection  avec  laquelle  ces 
demandes  doivent  être  examinées  lorsqu'elles  concernent 
des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal. 
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lis.  TètYftihôfM  «M  dbieï^vfttiôHd  pAfm  àotïSèW  qui 
s'applique  à  tous  les  régimes. 

Sous  quelque  régime  qu'ait  été  fôtrné  lé  contrat  de  ftia- 
riage,  si  les  biens  hypothéqués  par  la  femme  lut  pro^ 
viennent  d'act^uisitions  Faitei^  pendant  lé  mark^é»  11  est 
néiiéteairé  d'exigeir  lé  èoncoufs  solîtiairé  du  mâM  à  l^oblî- 
gation  et  à  la  constitution  d'hypothèque,  COtftmë  tioil^ 
venons  de  le  dire,  pôu^  le  cM  de  régiihe  dotal. 

En  effet,  si  lé  mari  eàt  éotniherçant  et  s'il  vient  à  tom- 
bef  en  faillite,  l'hypothèque  constituée  par  la  femme 
seule  pourrait  devenir  sans  effet,  en  vertu  de  la  présomp- 
tion légale,  consacrée  par  l'art.  559  du  Godé  de  com« 
îiierce,  d'après  laquelle  les  biens  acquis  par  la  femme 
dont  le  mari  est  en  faillite  appartiennent  à  celui-ci  et 
doivent  être  réunis  à  la  masse  active,  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  contraire,  et  sauf  le  cas  où  ces  ac- 
quisitions auraient  été  faîtes  à  titre  de  remploi,  confor- 
mément à  l'art.  558  même  codé.  Si  le  mari  n'est  pas  com- 
merçant, ses  créanciers  peuvent  prétendre  quel'acquisition 
a  été  faite  avec  ses  ressources  personnelles  et  que  c'est  en 
fraude  de  leurs  droits  qu'elle  a  été  mise  sous  le  nom  de 
la  femme  (Inst.  de  r administration). 

i  6, 
FaiUi. 

124.  Le  failli  est  dessaisi  de  r&dniinistt*ation  dé  ses 
biens  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Il  n^a  donc  pas 
la  capacité  nécessaire  pour  les  hypothéquerg  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  son  concordat*  S'il  Ta  obtenu,  il  est  rétabli 
dans  la  plénitude  de  des  droits  et  aotions»  et  il  peut  Vë^ 
lablement  conférer  hypothèque,  alors  ménié  qtlMl  fï'âufalt 
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pas  rempli  les  'conditions  du  concordat  (Paris,  10  fé- 
vrier 4813). 

S'il  y  a  contrat  d'union,  la  loi  charge  les  syndics 
(arl.  534»  572,  Cod.  de  comm.)  de  poursuivre»  sous  la 
surveillance  du  juge-commissaire,  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli  ;  mais  ce  pouvoir  n'entratne  pas  celui  de  les 
hypothéquer. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  détermine  l'époque  à 
laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  payements.  Toutes  hypo- 
thèques et  tous  droits  d'antichrèse  et  de  nantissement, 
constitués  depuis  cette  dernière  époque  sur  les  biens  du 
débiteur  pour  dettes  antérieures,  sont  frappés  de  nullité 
(447,  Cod.  comm.].  Déplus,  tous  actes  à  titre  onéreux, 
passés  après  la  cessation  de  payements  et  avant  le  juge- 
ment de  déclaration  de  faillite,  peuvent  être  ^annulés,  si 
ceux  qui  ont  contracté  avec  le  failli  ont  eu  connaissance 
de  la  cessation  de  payements (447,  Cod.  comrm.)  (1). 

La  loi  permet  d'inscrire,  jusqu'au  jour  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  les  droits  d'hypothèque  valablement 
acquis.  Néanmoins,  les  inscriptions  prises  après  l'époque 
de  la  cessation  de  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent,  peuvent  être  déclarées  nulles,  si  elles  ont  été 
prises  plus  de  quinze  jours  après  la  date  de  l'acte  consti- 
tutif du  privilège  ou  de  l'hypothèque  (448,  Cod.  comm.). 

Il  importe  donc,  avant  de  faire  un  prêt  hypothécaire  à 


(1)  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
des  actions  qui  naissent  de  la  faillite,  bien  que  par  leur  nature 
ces  actions  ne  soient  pas  de  la  compétence  de  la  jiiridiclion 
commerciale;  ainsi  il  est  compétent  pour  connaître  de  la  d<*- 
mande  en  nullité  de  l'hypothèque  affectée  par  le  failli  à  la  dot 
qu'il  a  constituée  à  sa  fille  (Agen,  21  décembre  1865;  Paris, 
6  août  1866,  Sirey,  3.254). 
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\m  commerçant,  de  s'assurer  qu'il  n'est  pas  en  retard  de 
remplir  ses  engagements.  L'hypothèque  réalisée,  le  mon- 
tant du  prât  ne  devra  être  versé  que  dix  jours  après  l'in- 
scription, s'il  n'y  a  pas  eu  cessation  de  payements  dans  cet 
intervalle. 

On  doit  agir  avec  la  même  prudence  quand  l'emprun- 
teur a  cessé  depuis  peu  de  faire  le  commerce  ou  fait  partie 
d'une  Société  commerciale  en  nom  collectif.  En  effet,  la 
Cour  de  Paris  a  jugé»  par  un  arrêt  du  31  mars  1865, 
qu'un  commerçant  peut  être  déclaré  en  faillite,  à  raison 
(lèses  engagements  commerciaux,  même  après  qu'il  a  cessé 
le  commerce,  et,  par  un  arrêt  du  3  janvier  1866,  que  la 
faillite  d'une  Société  en  nom  collectif  entraine  de  plein 
droit  la  faillite  personnelle  des  associés  qui  s'y  trouvent 
nominativement  désignés. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  date  de  la  faillite  personnelle 
de  ces  associés  se  trouve  nécessairement  iixée  à  celle  dé- 
terminée pour  la  Société  elle-même  ;  et,  lorsque  l'époque 
à  laquelle  la  faillite  sociale  est  reportée  précède  celle  où 
a  été  prise  une  inscription  hypothécaire  contre  un  asso- 
cié par  l'un  de  ses  créanciers  personnels,  cette  inscription 
devient  nulle  et  de  nul  effet  (même  arrêt). 

1  7. 
Sociétés. 

125.  Les  emprunts  hypothécaires  demandés, par  les 
Sociétés  ne  peuvent  être  consentis  par  le  Crédit  foncier 
que  dans  certaines  conditions  :  ils  exigent  de  sa  part  une 
observation  attentive  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence. 

Les  Sociétés,  suivant  la  nature  de  leurs  opérations,  peu- 
vent être  civiles  ou  commerciales . 
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126.  Sociétés  tMkê.-^h^  première  question  CfuiM  pré- 
sente à  examiner,  lorsqu'il  s'agit  de  Sociétés  civilèà^  est 
celle  dé  savoir  si  leWei  constituent  un  ètM  morâU  une 
personne  juridique. 

La  question  a  de  l'intérêt. 

En  effet,  la  Société  eonstitue-t-ellô  une  personne  juri- 
dique ?  C'est  cette  personne  qui,  péndàftt  la  durée  de  la 
Société,  aura  la  propriété  du  fonds  social.  Par  suite,  les 
immeubles  dépendant  de  la  Société  ne  peuvent  être  hy- 
pothéqués par  les  associés  et  ne  sont  pas  grevés  de 
l'hypothèque  légale  de  leur  chef.  Mais  bï  la  Société  ne 
forme  qu'une  réunion  d'individus,  lesx  associés  sont  co- 
propriétaires par  individis  des  biens  mis  6n  commun,  en 
sorte  que  chacun  d'eux  est  censé,  lors  de  la  dissolution, 
avoir  eu  la  propriété  ab  initia  des  choses  que  le  partage 
a  (kit  passer  dans  son  lot  ;  les  immeubles  ont  pu  alors,  pen- 
dant la  durée  de  la  Société,  être  hypothéqués  par  celui  des 
associés  qui  les  a  reçus  dans  son  lot,  et  ils  ont  été  grevés 
de  l'hypothèque  légale  de  son  chef  (1). 

Il  existe,  du  reste,  des  différences  caractéristiqties 
entre  une  Société  véritable  et  une  indivision  ou  commu- 
nauté de  biens. 

D'abord,  la  durée  de  l'indivision  ne  peut  dépasser 
cinqans  ;  au  contraire,  dans  une  Société  civile  (art.  1844), 
s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  illimitée,  la 
Société  dure  tout  le  temps  que  doit  durer  l'affaire. 

La  Société  est  dissoute,  à  moins  de  conventions  con- 
traires, par  la  mort  de  l'un  des  associés  (art.  1868),  tan- 
dis que  la  communauté  continue  avec  les  héritiers  du 
communiste  décédé. 

Le  communiste  peut  vendre  sa  part  dans  chacun  des 

(1)  Voir  le  Traité  des  Sociétés  civiles,  par  Paul  Pont,  1. 1,  p.  98. 
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biens  communs;  Tassocié  ne  le  p^ut  pas  (art.  4860).  Il 
peut  céder  sa  part  sociale,  mais  il  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  ses  coassociés,  associer  son  cessionnaire  à 
la  Société. 

Le  communiste  qui  a  reçu  sa  part  dans  une  créance 
commune  la  garde  ;  Tadsocié  est  tenu  de  la  rapporter  à  la 
masse  commune  (art.  1649). 

Dans  la  Société,  les  parties  poursuivent  en  commun 
la  réalisation  de  bénéfices  ;  dans  la  communauté,  les  pro* 
priétaires  sont  réunis  en  un  état  pour  ainsi  dire  passif, 
par  un  fait  qui  peut  être  accidentel  et  qui  est  essentiel- 
lement provisoire. 

Enfin,  d'après  l'art.  1834  du  Gode  civil,  toutes  les 
Sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit  lorsque  leur  objet 
est  d'une  valeur  de  plus  de  180  fr.,  tandis  qu'il  n'est  pas 
indispensable  de  constater  par  écrit  le  fait  d'une  indi* 
vision  entre  communistes  (1). 

Il  est  très  intéressant,  à  divers  points  de  vue,  dé 
discerner  dans  quels  cas  les  parties  sont  en  état  de  com- 
munauté et  dans  quels  cas  elles  sont  établies  en  Société. 
Les  droits  des  associés  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceul 
des  communistes.  Pour  le  Crédit  foncier,  l'intérêt  de  ftiiré 
cette  distinction  réside,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans 
la  validité  qu'il  doit  assurer  k  l'hypothèque  offerte  en 
garantie  du  prêt. 

Nous  estimons,  quant  à  nous,  avec  le  plus  grand  nombre 
des  jurisconsultes,  que  les  Sociétés  civiles  peuvent  avoir 
leur  personnalité  aussi  bien  que  les  Sociétés  de  commerce. 

Quels  sont,  en  effet,  les  éléments  essentiels  pour  qu'une 
Société  existe?  Il  en  faut  trois  : 


•M 


(1)  Voir  Gazette  des  Tribunaux,  4  avril  1883. 


172  TITRE   II.  —  CHAP.    II. 

!•  L'intention  des  parties  de  s'associer  ; 

2*  Une  chose  mise  en  commun; 

S**  La  participation  éventuelle  aux  pertes,  et  aux  béné- 
fices. 

Ces  trois  éléments  étant  réunis,  la  personnalité  est  cons- 
tituée. Or,  les  individus  qui  forment  une  Société  civile 
peuvent  avoir,  aussi  bien  que  ceux  qui  s'associent  pour  le 
commerce,  Tintention  de  constituer  une  collecîimté  qui 
a  son  individtialité  distincte,  des  droits  et  des  intérêts 
distincts  de  ceux  de  chacun  des  associés. 

Le  Code  civil,  d'ailleurs,  dans  une  série  d'articles,  sup- 
pose que  la  Société  'civile  est  une  individualité  distincte, 
une  personnalité  propre.  On  peut  consulter  notamment 
les  art.  1845,  1851,  1852,  1859,  1860,  1863,  1867. 
L'art.  1859,  notamment  dans  ses  l®^  2®  et  3*  alinéas, 
parle  des  choses  appartenant  à  la  Société,  de  la  conserva- 
tion des  choses  de  la  Société,  des  immeubles  dépendant  de 
la  Société.  Aux  termes  de  ces  dispositions,  la  Société  civile 
a  son  patrimoine,  ses  débiteurs  et  ses  créanciers  ;  en 
d'autres  termes,  son  actif  et  son  passif.  L'associé,  à  moins 
d'être  chargé  de  l'administration,  ne  peut  disposer  d'au* 
cune  partie  de  l'actif  social.  11  suit  de  là  qu'aux  yeux  du 
législateur  la  Société  est  un  être  moral,  qui  a  sa  capacité 
civile  et  juridique,  ses  droits  et  ses  obligations. 

Cette  question,  il  faut  le  reconnaître,  a  été  controver- 
sée on  doctrine  et  en  jurisprudence  (1). 


(i)  Voy.  pour  l'affirmative  :  Proud'hon,  Usufruit^  t.  2,  2065; 
Deiamarre  et  Poitevin,  t.  2,  p.  468;  Troplong,  Société,  n.  58 
et  suiv.;  Duvergier,  irf.,  n.  382;  Duranlon,  t.  17,  n.  334,  388; 
Pardessus,  t.  4,  n.  1089  à  1207;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  23; 
Bravard,  Manuel  de  dr,  crim.y  p.  85,  170  et  suiv.;  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  p.  971;  Cass.,  8  nov.  1836;  5  nov.  1855;  30  août 
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La  jurisprudence  des  Cours  d'appel,  sans  être  unanime, 
tend  visiblement  à  reconnaître  la  personnalité  des  Sociétés 
civiles.  Gomme  la  doctrine,  elle  est  même  d'accord  pour 
la  reconnaître  toutes  les  fois  que  ces  Sociétés  sont  con- 
stituées sous  la  forme  commerciale. 

Dès  le  10  décembre  1814,  la  Cour  de  Paris  avait  déjà 
décidé  que  les  créanciers  de  la  Société  peuvent  se  faire 
payer  sur  tous  ses  biens  à  l'exclusion  des  créanciers  par- 
ticuliers des  associés. 

On  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  26  août  1869  (D.p. 
69.2.185),  pose  nettemeol  en  principe  que  «  les  Sociétés 
civiles  forment  une  personne  distincte  des  associés  » ,  et 
il  en  tire  cette  conséquence  importante,  que,  tant  qu'elle 
dure,  les  associés  n'ont  sur  ses  immeubles  aucun  droit 
indivis  et  privatif  de  copropriété,  mais  qu'ils  ont  seule- 
ment un  intérêt  constituant  un  droit  mobilier,  d'où  il 
suit  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un  associé  ne 
frappe  pas  l'immeuble  social  (Y.,  dans  le  même  sens,  Melz, 
31  décembre  1867,  D,p.68.2.145). 

La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  27  janvier  1878 
(D.P.78. 2.257),  déclare  que  lorsque  la  gestion  des  affaires 
d'une  Société  civile  a  été  confiée  à  un  conseil  d'adminis- 
tration ou  h  un  directeur,  cette  Société  constitue  un  être 


1859;  3  fév.  1868;  Orléans,  26  août  1869.  Dallez,  Jur.  génér., 
note  au  bas  d'un  arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles,  I883.2.i  ;  Dallez, 
Code  civil  annoté,  art.  1832,  n.  57  et  s.  ;  Gaz.  des  Triôunaux, 
4  avril  1883. 

Voy.  pour  la  négative  :  Zachaiiae,  Aubry  et  Rau  ;  Fremery, 
oh.  4,  p.  30;  Vincens,  t.  1,  p.  279;  Thiry,  Bévue  critique,  t.  5, 
et  Alauzel,  t.  1,  n.  136;  Cass.,  11  nov.  182i);  26  mai  1841;  21 
juillet  1854.  Voy.  aussi  Traité  des  Sociétés  civiles,  par  Paul  Pont, 
qui  admet  la  personnalité  morale  des  Sociétés  civiles  lorsqu'elles 
ont  revêtu  la  forme  commerciale. 
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moral  ayant  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  ehaouB  des 
membres  qui  la  composent»  et  peut  être  représentée  en 
justice  par  ces  représentants  légaux. 

La  Cour  de  cassation  s'est  également  prononcée  à  di- 
verses reprises  sur  la  question. 

Dans  les  comidérant»  d'un  arrêt  du  8  norembre  4836 
(ùMoz^J.ff.,  y^Exploitt  n.  99),  sa  chambre  civile  décla«- 
rait  que  t  la  Société  civile  est,  comme  la  Société  de 
c  commerce,  un  être  moral  dont  les  intérêts  sont  dis* 
«c  tincts  de  ceux  de  chacun  de  ses  membres,  un  être  mo- 
c  rai  qui  peut  charger  un  seul  associé  de  Tadministra- 
«  lion  de  ses  intérêts,  administrateur  irrévocable  pendant 
«  la  durée  de  la  Société.  » 

Mais  elle  n'en  concluait  pas  que  cet  être  mora)  pût 
agir  en  justice.  C'était  manquer  de  logique.  Où  en  se- 
rait-on dans  la  pratique,  si,  pour  obtenir  des  décisions 
judiciaires,  il  fallait  mettre  en  cause  tous  les  associés?  Et 
comment  concilier  une  pareille  doctrine  avec  les  art.  18S6, 
1857,  1858  et  1859,  Cod.  civ.,  qui  autorisent  la  con- 
centration de  l'administration  et  des  actions  sociales  entre 
les  mains  d'associés  délégués,  avec  stipulation  qu'aucun 
des  autres  associés  ne  pourra  sMngérer  dans  la  gestion? 

Aussi,  dans  ses  arrêts  postérieurs,  notamment  dans 
ceux  du  5  novembre  1855  et  du  30  août  1859,  la  Cour 
suprême  reconnaît  h  des  Sociétés  civiles,  non  seulement  le 
caractère  de  personnalité,  mais  aussi  le  droit  d'agir  en  jus- 
tice* Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  alors  de  litiges  où  ces  Sociétés 
avaient  pris  la  forme  anonyme  et  avaient  été  créées  avec 
.  l'autorisation  du  Gouvernement  (Voir  également  Req., 
U  mai  1865  et  3  févr.  1868  (D.p.65. 1.380;  68-1825). 

Mais»  en  1865,  la  même  Cour  fit  un  pas  plus  marqué 
vers  l'assimilation^  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  des 
Sociétés  civiles  aux  Sociétés  commerciales.  U  s'agissait 
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d'uM  aMoâati^a  de  chagsours  qui  n'avait  paa  pris  la 
forme  commerciale.  Âprèa  avoir  déterminé  le  caractère 
purement  civil  de  cette  association,  la  (lOur  s'exprime 
ainsi  ; 

c  Attendu  qu'il  est  de  T^asence  de  semblables  aasocia- 
«  tioBS»  aussi  bien  que  des  associations  commercialee,  de 
4  créer  au  profit  de  l'individualité  collective  des  intérêts 
<  et  des  droits  distincts  de  ceux  de  chacun  de  ses  mem« 
«  bres  ;  que,  dès  lors,  cea  Sociétés  constituent  une  per- 
«  ftonne  civile  pouvant  agir  en  justice  dans  les  fermes  et 
ft  conditions  réglées  par  leurs  statuts,  puisque  la  loi  ne 
«  leur  interdit,  par  aucune  disposition,  de  se  constituer 
«  des  représentants  pour  leurs  rapporta  avec  les  tiers,  et 
(  qu'elle  n'indique  pour  cette  constitution  aucun  mode  spé- 
c  cial  ;  qu'il  suit  de  là  que  lorsqu'elles  agissent  ainsi,  elles 
i  plaident,  non  par  procureurs,  mais  par  elles-mêmes.  » 

Nous  devons  toutefois  reconnaître  que  dans  ces  der* 
niers  temps  cette  aolution  a  surtout  été  admise  lorsque  la 
Société  civile  avait  revêtu  la  forme  commerciale,  c'est^à* 
dire  lorsqu'elle  avait  un  capital  en  actions  et  qu'elle  était 
constituée  sous  la  ionne  anonyn^,  en  commandite  ou  en 
nom  collectif.  Â  nos  yeux,  ces  circonstances  peuvent  bien 
être  des  éléments  utiles  pour  reconnaître  l'être  moral  ; 
mais  elles  ne  sauraient  être  considérées  comme  les  con- 
ditions essentielles  de  son  existenee.  <  Une  pareille  exi- 
gence, dit  Dalloz  (1),  offrirait  les  plus  graves  incon- 
vénients; en  effet»  ainsi  qu'on  l'a  dit  avec  beaucoup 
de  raison ,  l'administration  réglée  par  les  trois  formes 


(1)  Voir  la  OQle  au  ba4  d'Mn  arci^t  d^  Ik^uVQilei^»  du  %  léytm 
18$S,  qui  «idni^t  la  thèse  de  la  pertioanalité  OKèrato  (K^p^.SÎ.S.I). 

Voir  aussi  deuxt  article»  de  la  Çits^ttf^  dfiê  frUmmiff  d^  20  avril 
1818etdu4avrU1883. 
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commerciales  ne  répond  pas  aux  besoins  de  touies  les 
Sociétés  civiles.  Celles-ci  ont  un  objet  plus  détini,  utili- 
sent des  aptitudes  plus  spéciales,  et  ont  besoin  souvent, 
pour  atteindre  leur  but,  d'une  administration  plus  stable.  » 

Ce  qui  donne  naissance  à  Tètre  moral  dans  les  Sociétés 
civiles,  c'est  avant  tout  l'intention  des  parties,  et  elle 
peut  s'établir  par  tous  les  moyens  que  la  loi  admet  comme 
preuves. 

Toutefois,  il  est  prudent,  pour  celui  qui  est  appelé  k 
prêter  hypothécairement  sur  des  immeubles  appartenant 
à  ces  sortes  de  Sociétés,  de  ne  considérer  en  général 
comme  des  êtres  moraux  que  celles  <  dont,  comme  le  dit 
«  encore  Dalloz  {loc.  cit.),  l'administration  a  été  organisée 
€  d'une  manière  complète  par  la  création  de  mandataires 
«  spéciaux  auxquels  ont  été  confiés  la  gestion  des  inté- 
<  rets  communs  et  le  soin  de  représenter  l'administration 
«  vis-à-vis  des  tiers  > . 

Au  surplus,  toutes  les  fois  que  l'administration  du  Cré- 
dit foncier  aura  des  doutes  sur  la  personnalité  d'une 'So- 
ciété, elle  n'aura  qu'un  moyen  de  faire  le  prêt:  ce  sera 
d'exiger  le  concours  solidaire  de  tous  les  associés  et  de 
remplir  les  formalités  de  la  purge  (1). 


(i)  Il  a  été  jugé  qu'ua  Cercle,  c'ei^t-à-diie  une  réunion  de  per- 
sonnes payant  une  redevance  annuelle  pour  se  procurer  une 
distraction  par  la  lecture,  le  jeu,  la  musique,  etc.,  ne  constitue 
pas  un  être  juridique.  Néanmoins  la  Cour  de  cassation,  qui  Ta 
ainsi  décidé  le  7  décembre  1880,  a  admis  que  le  pi**ésident  pou- 
vait, en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  les  statuts,  inten- 
ter une  action  judiciaire  contre  les  membres  pour  le  recouvre- 
ment des  cotisations.  Mais  pour  contracter  un  emprunt  hypothé- 
caire sur  les  biens  possédés  en  commun,  il  faudrait  le  concours 
de  tous  les  adhérents  et  la  purge  serait  nécessaire  contre  ceux 
des  copropriétaires  soumis  à  l'hypothèque  légale. 
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— Il  est  entendu  que  si,  malgré  son  titre  de  Société  civile 
ou  commerciale,  la  Société  qui  veut  emprunter  peut, 
d'après  ses  statuts,  être  considérée  comme  une  association 
de  bienfaisance,  ce  prêt  devra  être  refusé,  par  la  rai- 
son qu'une  association  de  bienfaisance  ne  peut  s'obliger 
qu'autant  qu'elle  est  régulièrement  autorisée  ou  reconnue. 

Ainsi  le  Crédit  foncier  de  France  a  considéré  comme 
telle  une  Société  formée  par  certains  membres  de  Tordre 
maçonnique,  dans  le  but  de  construire  un  temple  destiné 
à  leurs  réunions,  au  moyen  d'un  capital  fourni  par  des 
actionnaires  devant  nécessairement  appartenir  à  cet  ordre, 
avec  stipulation  que  le  produit  net  des  locations  serait 
distribué,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  aux  action- 
naires, et  que  l'autre  moitié  serait  employée  en  œuvres 
de  bienfaisance. 

— Si  la  Société  est  en  liquidation,  il  est  prudent  d'exiger 
du  liquidateur  un  pouvoir  spécial  de  tous  ceux  qui  ont 
fait  partie  de  la  Société,  même  quand  il  s'agirait  d'une 
dette  sociale. 

427.  Sociétés  commerciales.  —  Les  Sociétés  commer- 
ciales, à  l'exception  de  l'association  en  participation,  con- 
stituent  un  être  moral  qui  a  sa  personnification  distincte 
de  celle  des  associés;  tout  le  monde  est  d'accord  à 
cet  égard.  Elles  peuvent  hypothéquer  leurs  immeubles, 
pourvu  qu'elles  se  conforment  aux  règles  déterminées 
par  la  loi  ou  les  statuts. 

Si  les  immeubles  offerts  en  garantie  appartiennent 
à  une  Société  en  nom  collectiF,  il  faut  que  tous  les  asso- 
ciés concourent  à  la  constitution  de  l'hypothèque,  soit 
personnellement,  soit  par  mandataire,  à  moins  que  l'acte 
de  société  ne  donne  expressément  à  l'un  d'eux  le  droit 
de  la  consentir;  car  quelque  étendus  que  soient  les  pou- 
voirs généraux  du  gérant  d'une  Société  en  nom  collectif 

I.  12 
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OU  de  l'associé  autorisé  à  contracter  sous  la  raison  sociale 
(art*  22,  God.  comm.),  il  n'a  capacité  suiBsante  que  pour 
l'administration  de  la  Société  et  pour  l'aliénation  des 
choses  qui  font  l'objet  du  commerce  en  vue  duquel  elle  a 
été  constituée»  mais  non  pour  l'aliénation  ou  l'hypothèque 
des  biens  dont  elle  s'est  rendue  propriétaire  dans  un  but 
de  conservation  (Gass.,  21  avril  1841;  27  janvier  1868). 

Si  I4  âociété  est  en  commandite  ou  anonyme,  le  gérant 
ou  les  mandataires  admini3trateurs  n'ont  le  droit  d'hypo- 
théquer les  immeubles  sociaux  que  si  les  statuts  sociaux 
le  leur  confèrent. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  être  autorisés  soit 
par  leur  conseil  d'administration,  si  ce  conseil  en  a  lui- 
même  le  pouvoir  spécial  (1),  soit  par  l'assemblée  générale, 
s'il  a  été  stipulé  dans  les  statuts  que  cette  assemblée  re- 
présenterait tous  les  actionnaires  (Gass.,  7  mai  1844). 

Lorsque  les  statuts  gardent  le  silence  à  cet  égard,  il  est  in- 
dispensable de  les  modifier  avant  de  contracter  l'emprunt. 

11  ne  suffirait  pas  que  jes  statuts  donnassent  au  gérant 
d'une  Société  en  commandite,  ou  aux  administrateurs 
d'une  Société  anonyme,  le  pouvoir  d'aliéner  pour  qu'ils 
fussent  autorisés  à  hypothéquer  les  immeubles  de  la  So- 
ciété. Si,  en  général,  le  droit  d'aliéner  entraîne  celui 
d'hypothéquer,  ce  n'est  qu'autant  que  ce  droit  d'aliéner 


(1)  Le  conseil  d'administration  d'une  Société  anonyme  ne  peut 
l'obliger  que  dans  les  limites  assignées  à  son  mandat  par  les 
statuts  sociaux.  Par  suite,  pour  que  l'emprunt  fait  au  nom  de 
la  Société  par  son  directeur  engage  la  Société  elle-même,  il 
ne  suffit  pas  que  cet  emprunt  ait  été  autorisé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration,  il  faut  qu'il  soit  établi  en  outre  que  ce  conseil 
lui-même  a  donné  l'autorisation  dans  la  mesure  des  pouvoirs 
à  lui  conférés  par  les  statuts  (Gaàs.,  cb.  civ.,  22  janv.  1867, 
S.D„  1867.1.125). 
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dérive  de  la  capacité  légale  et  nt>n  d'une  convention  ou 
d'un  mandat. 

Enfin,*  le  poùVoir  d'hypothéquer  peut  avoir  été  conféré 
sous  certaines  conditions.  Il  est  évident  qu'alors  le  prêt 
ne  devra  être  autorisé  qu'après  l'accomplissement  de  ces 
conditions  (art.  âl36,  God.  civ.). 

Une  question  s'est  élevée  sur  la  forme  de  Tautorisation 
d'hypothéquer.  Doit-elle  être  authentique? 

La  question  se  résout  par  une  distinction  : 

Si  l'autorisation  est  donnée  au  conseil  par  les  statuts, 
alors  même  qde  l'acte  de  société  aurait  été  rédigé  par  acte 
sous  seings  privés,  nulle  difficulté.  La  loi  permettant  cette 
fohne  de  constitution  des  Sociétés,  l'autorisation  qui  en 
résulte  est  suflSsante.  Il  suffit,  en  effet,  qiié  le  contrat  hypo- 
thécaire soit  authentique,  corilme  le  veut  Tàrt.  2127,  s'il 
est  consenti  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  donné  en 
gage,  c'est-à-dire,  pa^  la  Société  personnifiée  par  le  gé- 
rant ou  les  administrateurs. 

Mais  s'il  est  consenti  ou  accepté  par  un  mandataire, 
la  procuration  doit  être  authenthique.  Cette  opinion, 
aujourd'hui  admise  par  la  jurisprudence,  se  fonde  sur 
cette  raison  que  la  procuration  donnée  pour  consentir 
l'hypothèque  ou  pour  l'accepter  fait  partie  intégrante  du 
contrat  hypothécaire  auquel  elle  est  annexée  et  tombe 
ainsi  sous  l'application  de  l'art.  2127,  Cod.  civ.,  qui  exige 
l'authenticité  de  ce  contrat. 

II  résulte  de  là  que  la  délibération  par  laquelle  un  con- 
seil d'administration  donne  pouvoir  à  l'un  ou  à  plusieurs 
de  ses  membres  de  consentir  le  contrat  de  prêt  hypothé- 
caire doit  être  passée  devant  notaire. 

Lorsque  Tacte  de  Société  ne  confère  pas  au  conseil 
Tautorisatioû  d'emprunter  hypothécairement,  la  délibé^ 
ration  de  l'assemblée  générale  qui  la  lui  doilne  dans  un 


/80  TITRE   II. CHAP*    II. 

cas  spécial  doit  être  également  passée  devant  notaire. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  une  jurisprudence  récente 
inaugurée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  juillet 
1877  et  confirmée  depuis  par  d'autres  arrêts  (1). 

Le  dépôt  chez  un  notaire  d'une  délibération  sous  seings 
privés  ne  saurait  suppléer  à  l'authenticité  de  l'acte. 

Ajoutons  cependant  que  cette  jurisprudence  ne  s'ap- 
plique qu'aux  délibérations  traitant  une  question  d'em- 
prunt spécial  et  déterminé.  Ces  délibérations  sont  assimi- 
lées, au  point  de  vue  de  l'authenticité,  au  pouvoir  que 
donne  lepropriétaire  de  l'immeuble  à  un  tiers  d'emprunter 
hypothécairement. 

Mais  il  en  serait  autrement  si,  dans  le  cas  de  silence  des 
statuts  sur  le  pouvoir  d'hypothéquer,  l'assemblée  [géné- 
rale, au  lieu  d'être  appelée  à  autoriser  un  emprunt  spécial, 
était  appelée  à  voter  une  modification  aux  statuts  ayant 
pour  objet  de  conférer  à'uw  manière  géihéraU  ce  pouvoir 
au  conseil  de  la  Société  dans  Vavenir. 

En  effet,  de  même  qu'une  Société  peut,  aux  termes  de 
la  loi  de  1867,  se  constituer  par  acte  sous  seings  privés, 
de  même  sa  constitution  peut  être  modifiée  dans  cette 
forme  par  l'assemblée  générale  lorsqu'elle  est  déclarée 
compétente  à  cet  effet  par  les  statuts.  11  ne  saurait  évi- 
demment, être  exigé,  pour  une  simple  modification  aux 
statuts,  une  forme  plus  rigoureuse  que  pour  leur  rédaction 
complète  et  primitive. 

Seulement  l'extension,  à  nos  yeux  excessive,  donnée 
par  la  jurisprudence  à  l'art.  2127,  God.  civ.,  produit 
une  anomalie.  N'est-il  pas  étrange,  en  effet,  que  lors- 


(1)  Cour  de  Paris,  11  mai  1878  ;  Gass.,  2  mars  1880;  Douai  et 
Cass.,  4  mars  1880;  Cass.,  15  nov.  1880;  Cour  de  Paris,  5  et 
7  août  1880;  Gass.,  27  juin  1881. 
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qu'une  assemblée  générale  donne  au  conseil  un  pouvoir 
spécial  pour  emprunter  une  somme  déterminée»  l'authen- 
ticité soit  nécessaire,  tandis  que  si  l'assemblée,  voulant 
modifier  les  statuts,  donne  le  pouvoir  général  d'em- 
prunter hypothécairement  dam  Vavenir^  la  délibération 
puisse  être  prise  dans  la  forme  ordinaire  sans  le  concours 
d'un  notaire? 

Nous  disons  qu'à  nos  yeux  l'extension  donnée  à  l'art. 
2127,  God.  civ.,  est  excessive  ;  car,  en  l'appliquant  jusqu'à 
ses  limites  extrèmesi  on  serait  conduit  à  exiger  l'authen- 
ticité des  procurations  données  par  des  actionnaires  pour 
se  faire  représenter  aux  assemblées  appelées  à  autoriser 
des  emprunts  hypothécaires  ;  ce  qui  leur  occasionnerait 
des  frais  et  déterminerait  des  abstentions,  dont  le  résultat 
serait  souvent  de  restreindre  à  un  tel  point  le  nombre  des 
assistants  que  toute  délibération  deviendrait  impossible. 
On  serait,  en  outre,  amené  à  .appeler  un  notaire  à  cha- 
que séance  du  conseil  d'administration,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aurait  des  antérioritésàconsentiroudes  mainlevées 
à  donner;  ce  qui  équivaudrait,  pour  certaines  Sociétés, 
pour  celles  qui  prêtent  sur  hypothèque,  à  recourir  à  l'au- 
thenticité pour  toutes  les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration t 

La  jurisprudence  poussera-t-elle  jusqu'à  ces  consé- 
quences regrettables  et  peu  pratiques  la  logique  de  l'in- 
terprétation qu'elle  a  donnée,  dans  ces  derniers  temps,  à 
l'art.  2127,  Cod.  civ.?  Nous  ne  saurions  le  prévoir.  Mais 
une  telle  éventualité  mérite  d'appeler  l'attention  du  légis- 
lateur, lorsqu'il  s'occupera  de  la  revision  de  la  loi  de  1867 
sur  les  Sociétés  ;  et,  en  attendant,  nous  croyons  que  l'ad- 
ministration du  Crédit  foncier  ne  saurait  être  trop  pru- 
dente lorsque  l'étude  des  demandes  d'emprunt  faites  par 
des  Sociétés  soulèvera  de  semblables  questions. 
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§  8. 
Congrégations  religtetises. 

128.  Ces  congrégations  peuvent  être  autorisées  ou  non 
autorisées. 

Celles  qui  sont  autorisées  ont  seules  la  capacité  civile  ; 
seules  elles  peuvent  posséder  des  biens ,  acquérir  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  aliéner^  hypothéquer,  emprun- 
ter. Seulement,  pour  emprunter  sur  hypothèque,  elles 
sont  obligées  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  Gouver- 
nement (Cire,  minist.  du  22  mai  1822;  Loi  du  24  mai 
1825). 

Celles  qui  ne  sont  pas  autorisées,  n'étant  pas  reconnues 
comme  personnes  civiles,  n'ont  aucun  de  ces  droits.  Elles 
sont  incapables  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  juri- 
dique; elles  ne  peuvent  ni  contracter,  ni  ester  en  jus- 
tice. Il  y  a,  sur  ce  point,  unanimité  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence  (V.  notamment  Cass.,  20  juillet 
1846,  26  fév.  1849, 15  déc.  1856,  9  nov.  1859,  Dalloa, 
49.1.44,  57.1.97,  60.1.70;  Paris,  20  mai  1851,  D.52.2. 
289;  Lyon,  25  fév.  1867,  D.67.2.11,  S.67.2.355). 

Mais  il  n'est  pas  moins  unanimement  reconnu  que  les 
individus  qui  font  partie  de  ces  congrégations  jouissent 
de  la  même  capacité  civile,  juridique  et  politique  que  tous 
les  autres  citoyens,  qu'ils  peuvent  par  conséquent  acqué« 
rir,  aliéner,  hypothéquer,  ester  en  justice,  etc.  ;  en  un 
mot,  ils  ont  la  plénitude  de  leurs  droits  comme  les  autres 
citoyens  (V.  Cass.,  15  décembre  1856,  D.59,1.99;  4  mai 
1859,  D. 59.1. 314,  affaire  Picpus  de  Guerry;  12  mars 
1866,  D.66.1.195;  Paris,  8  mars  1858,  D.58.2.49,  aff. 
de  Picpus;  Aix,  2  mars  1874,  D.74.2.217). 

Cette  situation  légale  a  inspiré  à  des  religieux,  mem- 
bres de  congrégations  non  autorisées,  l'idée  de  s'associer 
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entre  eux  ut  singuH  pour  acquérir  des  immeubles  et  vivre 
en  commun.  Dans  le  but  d'assurer  à  la  communauté  la 
perpétuité  de  la  jouissance  de  ces  biens»  on  a  soin  de  sti- 
puler dans  l'acte  d'association  que  la  part  de  ceux  des 
copropriétaires  qui  viendront  à  décéder  accrottra  aux 
survivants»  qu'en  outre  le  conseil  des  associés  a  le  droit 
de  rejeter  certains  membres  en  leur  payant  une  faible 
indemnité  et  d'admettre  de  nouveaux  membres  pour  les 
l'emplacer  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  clause  tontinière. 

Les  biens  placés  dans  ces  conditions  sont- ils  suscep- 
tibles d'être  acceptés  par  le  Crédit  foncier  comme  garantie 
d'un  prêt  hypothécaire  demandé  par  les  copropriétaires? 

Nous  estimons  qu'en  général  une  telle  garantie  n'offre 
pas  une  suffisante  sécurité. 

En  effet,  il  est  de  principe  que  l'on  uepeut  foire  par  voie 
indirecte  ce  qui  est  directement  interdit.  Les  congréga- 
tions non  autorisées»  ne  pouvant  acquérir  par  elles-mêmes, 
ne  peuvent  pas  acquérir  par  personnes  interposées,  et  il  a 
été  maintes  fois  jugé  que  les  actes  faits  par  des  congréga- 
nistes  ou  même  par  d'autres  personnes  doivent  être  frap- 
pés de  nullité,  lorsqu'il  résulte  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  que  ces  personnes,  bien  qu'ayant 
agi  sous  leur  nom,  ont  agi  en  réalité  pour  le  compte  de 
la  communauté  (V.  Cas».,  15  décembre  1856,  30  dé- 
cembre 1857,  9  nov.  1859,  3  juin  1861,0.61.1.218; 
Cass.,  12  mars  1866,  D.66.1.193  ;  Colmar,  22  mai  1850; 
Paris,  20  mai  1851;  Orléans,  30  mai  1857;  Angers, 
23  février  1859,  D.59.2.96  ;  Lyon,  25  février  1867,  D. 
67.2.3).  Or,  la  clause  de  réversibilité  des  parts  de  biens 
possédés  en  commun,  jointe  à  la  qualité  des  congréga* 
nistes  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté,  est  sans  contredît 
une  forte  présomption  de  l'intention  qu'ont  eue  les  parties 
de  posséder  sous  leur  nom  pour  le  compte  de  la  commu- 
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naulé,  et  il  serait  dangereux  de  prâter  sur  une  hypo- 
thèque consentie  par  les  propriétaires  apparents»  s'il  existe 
des  parties  intéressées  à  demander  la  nullité  de  cette  hy- 
pothèque. 

Toutefois»  ce  serait  exagérer  la  prudence  que  de  reje- 
ter, sans  autre  examen,  ces  sortes  d'affaires.  Il  est^  en 
effet»  des  cas  dans  lesquels»  même  en  admettant  la  pré- 
somption d'interposition  comme  décisive»  nulle  demande 
en  nullité  n'est  à  redouter.  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'étude  de 
la  situation  amène  à  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de  par- 
tics  intéressées  et  par  conséquent  recevables  à  la  deman- 
der» ou  bien  encore  lorsque  le  résultat  de  l'action  serait 
d'imposer  au  demandeur  des  conditions  et  des  charges 
en  telle  disproportion  avec  le  profit  qu'il  pourrait  en  at* 
tendre  que  nulle  action  n'est  à  redouter  de  sa  part. 

Le  titre  d'acquisition  est-il  une  vente»  par  exemple?  En 
vertu  du  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui»  le  vendeur  ne  pourra  rentrer  en  possession  qu'à 
la  condition  de  rendre  le  prix  qu'il  a  touché. 

Des  dépenses  d'amélioration  ont-elles  été  faites  sur  l'im- 
meuble? La  personne  réintégrée  devra  tenir  compte  de  la 
plus-value.  L'annulation  d'une  association  non  autori- 
sée n'empêche  pas  qu'elle  ait  une  existence  de  fait  et 
qu'elle  soit  responsable  envers  les  tiers  des  engage- 
ments qui  résultent  soit  de  contrats»  soit  de  quasi-con* 
trats»  de  délits  ou  de  quasi-délits.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  d'Orléans  et  par  la  Cour  de  cassation  dans 
l'affaire  de  Picpus-BouUenois  (Orléans»  30  mai  1857; 
Gass.»  30  décembre  1857,  D.58.1.21),  et  par  la  Cour  de 
cassation  dans  les  affaires  de  la  succession  du  P.  Parabère 
et  de  la  succession  du  P.  Lacordaire  (Cass.»  1*' juin  1869 
et  30  mai  1870,  D.69.1.313»  70.1.277). 

D'ailleurs»  qui  aurait  qualité  pour  soulever  la  question 
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de  nullité  de  Thypothèque  consentie  au  Crédit  foncier? 

Ser&ient-ce  les  héritiers  ou  les  ayants  cause  des  socié- 
taires ou  du  dernier  survivant  d'eux? 

Seraient-ce  les  vendeurs  de  Timmeuble  ou  leurs  ayants 
droit,  tels  qu'héritiers  ou  créanciers? 

Aux  premiers,  le  GrédU  foncier  pourrait  répondre» 
comme  on  Ta  fait  avec  succès  dans  les  affaires  Parabère 
et  Lacordaire,  par  le  dilemme  suivant  : 

Ou  les  immeubles  sont  demeurés  dans  le  patrimoine 
personnel  du  sociétaire  à  la  succession  duquel  ils  sont  ap- 
pelés, et  alors  ils  sont  tenus  des  charges  en  même  temps 
qu'ils  héritent  de  ses  biens  :  ils  ne  peuvent  recueillir 
l'actif  et  supprimer  le  passif; 

Ou  leur  auteur  n'a  été  que  le  prête- nom  d'une  congré- 
gation non  autorisée,  et  alors,  l'immeuble  n'étant  pas 
entré  dans  son  patrimoine,  ses  héritiers  sont  sans  qualité 
pour  contester  l'hypothèque  consentie  au  Crédit  foncier. 

Si,  au  lieu  d'être  formée  parles  héritiers  du  sociétaire, 
la  demande  était  formée  par  ses  créanciers,  la  même  ré"> 
ponse  pourrait  valablement  leur  être  faite,  et  ils  seraient 
comme  euxdéclarés  non  recevables,  à  moins  qu'ils  n'établis^ 
sent  que  le  prêt  a  été  conclu  avec  le  Crédit  foncier  en  fraude 
de  leurs  droits  :  ce  qui  n'est  pas  facilement  admissible. 

Suppose*-t-on  que  la  contestation  soit  soulevée  par  les 
vendeurs  ou  leurs  ayants  droit? 

Mais  le  prix  ayant  été  payé,  il  est  difficile  d'apercevoir 
quel  intérêt  ils  pourraient  avoir  à  intenter  une  semblable 
action;  y  eussent-ils  un  intérêt,  ils  devraient  d'abord 
établir  que  la  vente  a  été  faite  à  une  personne  interposée, 
puis  restituer  le  prix  et  tenir  compte  à  l'acheteur  dépossédé 
de  la  plus-value  résultant  des  constructions  et  améliora- 
tions qui  ont  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble. 

Ce  sont  là  des  conditions  qu'il  n'est  pas  toujours  facile 
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de  remplir  et  qui  sont  de  nature  à  diminuer  souTent, 
quelquefois  même  à  faire  disparaître  le  péril  que  seoibie 
présenter,  au  premier  abord,  un  prêt  qui  serait  fait  à  des 
congréganistes  copropriétaires,  avec  la  clause  tontinière, 
de  l'immeuble  dont  ils  font  profiter  la  communauté. 

Aussi  le  Crédit  foncier  n*a-t-il  pas  rejeté  toutes  les  de- 
mandes d'emprunt  formées  dans  des  circonstances  analo* 
gués.  Examinant  chaque  espèce  en  particulier,  il  a  recher- 
ché, en  fait,  si  une  action  en  nullité  est  à  craindre,  quels 
en  pourraient  être  les  résultats,  et,  sans  s'écarter  des  règles 
de  la  plus  rigoureuse  prudence,  il  a  accueilli  certaines  de- 
mandes, lorsque  leur  examen  approfondi  a  fait  disparaître 
à  ses  yeux  toute  possibilité  d'un  préjudice  quelconque. 

11  est  d'ailleurs,  dans  les  cas  où  un  danger  subsisterait, 
un  moyen  d'y  obvier  :  c'est  d'exiger  le  concours  à  l'acte 
d'emprunt  des  héritiers,  vendeups  ou  ayants  cause,  ou 
une  cession  régulière  de  leurs  droits. 

§9. 

Associations  syndicales,  hospices,  établissements  publics  et  de 
bienfaisance,  évêchés,  fabriqms^  cures,  séminaires,  consis' 
toires.  Sociétés  reconnue  d'utilité  publiqus. 

129.  Les  associations  syndicales,  les  hospices  et  éta- 
blissements publics  sont  autorisés  à  emprunter  même  sans 
hypothèque. 

Les  établissements  de  bienfaisance,  les  chapitres»  les 
fabriques,  cures,  consistoires,  sont  placés,  pour  l'accom- 
plissement des  actes  de  leur  vie  civile,  sous  la  tutelle 
administrative  du  Gouvernement. 

Aux  termes  de  l'art.  62  du  décret  du  30  décembre  1809, 
les  biens  de  l'Ëglise  ne  peuvent  être  vendus,  aliénés, 
échangés,  ni  même  loués,  pour  un  temps  plus  long  que 
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neuf  amiées»  sans  une  délibération  du  conseil  de  fabrique, 
Tâvis  de  Tévèque  diocésain  et  Tautorigation  du  Gouver-- 
nement;  en  outre,  l'ordonnance  du  44  janvier  1831  dé-< 
fend  aux  notaires,  par  son  art.  2,  de  passer  acte  de  vente, 
acquisition,  échange,  cession,  transport,  transaction, 
constitution  de  rente  au  nom  d'un  établissement  eoclé'- 
siastique  ou  d'une  communauté  religieuse  de  femmes,  s'il 
n'est  justifié  de  V ordonnance  royak  portant  autorisation  de 
i'œre,  et  qui  doit  y  être  entièrement  annexée. 

(Jn  décret  du  6  novembre  1813,  réglant  le  mode  d'ad- 
ministration des  biens  appartenant  aux  cures,  menses 
épiscopales,  chapitres  et  séminaires,  soumet  à  la  même 
autorisation  les  aliénations,  échanges,  stipulations  d'hy- 
pothèques, concessions  de  servitude  concernant  lesdits 
biens,  et  généralement  toutes  dispositions  opérant  un 
changement  dans  leur  nature  ou  une  diminution  dans  leurs 
produits. 

Les  diocèses  n'ont  pas  la  personnalité  civile  ;  en  consé- 
quence,  ils  ne  peuvent  recevoir  les  dons  et  legs  (L.,  18 
germ,  an  x,  art.  73;  décr,19  therm.an  xni  ;  décr.,  6  nov. 
1813;  loi,  2  janvier  1817;  ordonn.,  2  avril  1817).  Cette 
législation  a  été  confirmée  par  un  avis  du  Conseil  d'État, 
en  date  du  6  avril  1880;  les  diocèses  n'ont  donc  pas  la 
capacité  sufiBsante  pour  constituer  une  hypothèque  (/n- 
struct.  de  V Administr .) . 

Les  communautés  israélites  n'ont  pas  d'existence  lé- 
gale. Le  Consistoire  seul,  duquel  relève  la  communauté, 
étant  reconnu  établissement  public  (ordonn.  du  25  mai 
1844),  peut  obtenir  l'autorisation  d'emprunter  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  communauté  (1).  Le  décret  d'autori- 


(1)  Toutes  les  synagogues  de  France  sont  réparties  dans  les 
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sation  doit  désigner  spécialement  les  immeubles  que  Ton 
demande  à  hypothéquer  (Cire,  minist.  du  22  mai  1825, 
loi  du  24  mai  1825»  ordonn.  du  9  nov.  1845,  décrets 
des  15  juin  1850,  9  juillet  1853,  29  août  1862). 

Les  associations  dQ  bienfaisance  ne  sont  aptes  à  faire 
les  divers  actes  de  la  vie  civile  qu'autant  qu'elles  ont  éié 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 

Quant  à  ces  derniers  établissements,  la  tutelle  admi- 
nistrative ne  leur  est  pas  imposée.  Lorsqu'une  Société  sa- 
vante, littéraire,  ou  de  bienfaisance  est  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique,  elle  devient  une  personne 
civile  qui  peut  posséder»  acquérir,  s'obliger,  et  rien  n'au- 
torise à  penser  qu'elle'  ne  puisse  le  faire  en  toute  liberté, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  dons  et  legs, 
pour  laquelle  il  lui  faut  l'autorisation  du  Gouvernement 
(art.  910,  God.  civ.).  On  pourrait  donc  soutenir  que  les 
établissements  d'utilité  publique  peuvent  valablement 
aliéner  et  hypothéquer  sans  autorisation,  à  moins  que 
l'acte  qui  les  constitue  ne  leur  en  impose  la  nécessité. 

Néanmoins,  dans  l'usage»  plusieurs  de  ces  établisse- 
ments ont  cru  nécessaire  de  demander  et  ont  obtenu  du 
Gouvernement  l'autorisation  d'emprunter  {Note  de  VAi- 
ministr.). 

Enfin,  aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  les  conseils  municipaux  donnent  leur  avis  sur  les 
autorisations  d'emprunter  demandées  par  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  de  charité,  les  fabriques  des 
églises  et  autres  administrations  préposées  à  l'entretien 
des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État. 


circonscriptions  de  huit  consistoires  départementaux.  Au-dessus 
de  ces  consistoires  est  placé  un  consistoire  central  qui  siège  à 
Paris. 
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Les  établissements  dont  nous  nous  occupons  doivent» 
pour  emprunter^  être  autorisés  comme  nous  venons  de 
de  l'indiquer  (4). 

S'il  s'agit  d'emprunter  au  Crédit  foncier,  les  autorisa- 
tions doivent  toujours  être  spéciales»  à  cause  des  condi- 
tions particulières  des  emprunts  (2). 

§  10. 
Des  demandes  formées  par  un  étranger. 

130.  Si  le  prêt  est  demandé  par  un  étranger  sur  des 
biens  qu'il  possède  en  France,  il  est  nécessaire  de  s'assu- 
rer de  sa  capacité  civile  en  consultant  la  loi  de  son  pays. 
La  plupart  des  auteurs  décident  que  la  loi  étrangère  suit 
Télranger  en  France  pour  y  régler  son  état  et  sa  capacité, 
de  même  que  la  loi  française  régit  l'état  et  la  capacité  ci- 
vile des  Français,  même  résidant  en  pays  étranger  (art.  3, 
Cod.  civ.). 

La  jurisprudence  est  d'accord  sur  ce  point  avec  la  doc- 
trine. Il  résulte  de  là  qu'une  procuration  sous  seing 
privé,  donnée  par  un  étranger,  à  l'effet  de  constituer  hy- 
pothèque sur  un  immeuble  situé  en  France,  aurait  la  même 
force  qu'une  procuration  authentique,  si  la  loi  du  pays  ad- 
mettait pour  le  cas  d'hypothèque  la  validité  de  l'acte  privé. 

Toutefois,  on  doit  recommander  aux  agents  du  Crédit 
foncier  la  plus  grande  prudence  lorsqu'il  leur  sera  pro- 


(1)  Instructions  ministérielles  des  8  févr.  1823  etSO  nov.  1840. 

(2)  Voir,  au  chap.  vi,  le  modèle  de  cette  autorisation  spéciale, 
en  ce  qai  concerne  les  prêts  sans  hypothèque.  L'autorisation  pour 
les  emprunts  hypothécaires  devra  être  donnée  dans  les  mêmes 
termes,  en  y  ajoutant  la  désignation  des  biens  à  hypothéquer.  Du 
reste,  il  sera  toujours  prudent  de  s'entendre  préalablement  avec 
l'administration  du  Crédit  foncier. 
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duit  un  aete  de  oette  nature,  et  ils  devront  se  faire  repré- 
senter un  certificat  de  coutume  très  clair>  très  explicite, 
et  ne  pouvant  laisser  place  à  aucun  doute  (Instruct.  de 
VAdministr.). 

Ainsi,  les  engagements  contractés  en  France,  au  pro- 
fit d'un  Français,  par  un  étranger  alors  mineur  d'après 
la  loi  de  son  pays,  sont  nuls,  s'ils  ont  été  contractés  sans  le 
concours  et  l'assistance  du  tdteur,  encore  bien  que  cet 
étranger  ait  atteint  l'âge  fixé  pour  la  majorité  par  la  loi 
française  (Paris,  20  février  1858). 

La  capacité  personnelle  de  l'étranger  une  fois  constatée, 
c'^esl  k  loi  françaiiâe  qui  détermine  sous  quelles  conditions 
il  peut  contracter  sur  ses  immeubles. 

Quand  il  s'agira  d'un  Français  résidant  [à  l'étranger,  il 
est  hors  de  doute  que  l'acte  devra  être  fait  devant  le  con- 
sul français.  Le  consul  reçoit,  comme  notaire  et  assisté 
de  deux  témoins,  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
nationaux  veulent  donner  la  forme  authenthique  (/n^rruc^ 
de  V Administ .) . 

Une  femme  française  peut  devenir  étrangère  par  son 
mariage  avec  un  étranger,  de  même  qu'une  étrangère 
peut  devenir  Française  par  son  mariage  avec  un  Français. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  premièi*e  peut 
redevenir  Française  par  le  fait  seul  de  la  mort  de  son 
mari  en  France,  sî  elle  continue  d'y  résider  (Cass.,  13  jan- 
vier 1873;  Bourges,  4  août  1874),  et  que  la  seconde  ne 
redevient  pas  étrangère  par  le  décès  de  son  mari  (Cass., 
22  juillet  1863;  Paris,  21  mai  1863),  surtout  si  elle  con- 
serve son  domicile  en  France, 

Dès  lors,  si  elles  sont  tutrices  de  leurs  enfants  mineurs, 
alors  même  que  ceux-ci  seraient  étrangers,  elles  sont  sou- 
mises à  l'hypothèque  légale  et  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
purge. 
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Peut-on  prêter  à  une  Société  anonyme  étrangèrei  qui 
offre  en  gage  dès  immeubles  situés  en  France  ? 

Si  elle  est  fondée  avant  la  loi  du  24  juillet  1867  sans 
a?oir  été  autorisée,  elle  n*a  pas  d'existence  légale.  Néan- 
moins, il  a  été  jugé  que,  comme  assoeuaùm  d$  fait,  elle 
était  responsable  de  ses  engagements  vis^à-vis  des  tiers 
(Cass.,  19  mai  1863, 14  nov.  1864  ;  Rouen,  23  nov.  1863; 
Amiens,  2  mars  1865;  Paris,  9  mai  1865),  et  qu'elle  ne 
pouvait  vis-à-vis  de  ses  créanciers  se  prévaloir  de  l'irrégu- 
larité de  sa  constitution  (Cass.,  30  déc.  1867).  Si  elle  a  été 
établie  postérieurement  à  la  loi  de  1867,  elle  n'a  pas  be- 
soin d'autorisation  pour  exercer  ses  droits  en  France, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  de  la  nature  des  tontines,  ou  des 
Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  qui,  alors  même  qu'elles 
sont  françaises,  sont  toujours  assujetties  à  l'autorisation, 
en  vertu  de  l'art.  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

II. 

DES  ÈIËNS  OFFERTS  EN  GARANTIE. 

131.  Les  biens  offerts  en  garantie  peuvent-ils  être  va- 
lablement hypothéqués?  Sont-ils  de  nature  à  être  acceptés 
pour  gage? 

Telle  est  la  question  qui  se  pose  après  qu'on  a  re- 
connu la  capacité  de  la  personne  qui  fait  la  demande. 

Certains  immeubles  ne  peuvent  être  hypothéqués  en 
aucun  cas,  on  l'a  déjà  vu.  Tels  senties  théâtres,  1ns mines 
et  carrières  ^  les  immeubles  par  destination,  les  im- 
meubles dépendant  du  domaine  public  i  ceux  formant  ce 
qu'on  appelait  autrefois  la  dotation  de  la  Couronne,  ceux 
grevés  de  substitutions  ou  affectés  à  des  majorais. 

D'autres  ne  peuvent  l'être  que  aous  des  conditions  dé- 
terminées. 
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Nous  avons  déjà  indiqué  quelques-unes  de  ces  questions 
eu  traitant  de  la  capacité  des  personnes.  Il  nous  reste  à 
compléter  cette  élude  en  faisant  connaître  une  catégorie 
de  biens  qui  ne  sont  également  susceptibles  d'hypothèque 
que  dans  certaines  circonstances  et  moyennant  quelques 
mesures  de  précaution. 

i  1^^ 
Biens  indivis»  —  Niâc  propriété.  —  Usufruit. 

132.  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  indivis,  l'hypothèque 
doit  être  établie  sur  la  totalité  de  ces  biens,  du  consente- 
ment de  tous  les  copropriétaires. 

Sur  les  biens  dont  la  propriété  et  l'usufruit  ne  sont  pas 
réunis,  l'hypothèque  doit  être  consentie  par  tous  les 
ayants  droit. 

Il  ne  résulte  pas  de  là  que  tous  doivent  s'obliger  per- 
sonnellement au  payement  des  annuités  qui  seront  dues 
au  Crédit  foncier;  mais  tous  doivent  consentir  à  ce  que 
l'immeuble  hypothéqué  soit  le  gage  de  ce  payement,  et  à 
ce  qu'il  soit^  en  totalité ,  affecté  à  l'exécution  des  enga- 
gements pris  par  l'emprunteur. 

Si,  parmi  les  copropriétaires,  il  se  trouve  un  mineur,  le 
tuteur  doit  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  à 
emprunter  pour  payer  la  dette  commune.  Dans  ce  cas,  la 
délibération  ne  doit  pas  contenir  seulement  l'autorisation 
d'hypothéquer  la  part  du  mineur  dans  l'immeuble,  ou 
d'hypothéquer  l'immeuble  pour  sa  portion  virile  dans  la 
dette  ;  elle  doit  contenir  l'autorisation  d'emprunter  con- 
jointement avec  les  autres  copropriétaires  et  d'hypothé- 
quer avec  eux  l'immeuble  indivis. 

Il  pourrait  arriver,  en  effet»  dans  le  cas  contraire,  que 
le  mineur,  devenu  seul  propriétaire  par  suite  de  licita- 
tion,  ne  se  prétendit  obligé  qu'au  payement  de  sa  part 
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dans  la  dette,  la  portion  virile  des  autres  débiteurs  s'étanl 
évanouie  par  l'effet  cle  la  fiction  de  Tart.  883,  God.  civ. 

i  2. 

Biens  vendus  à  réméré. 

133.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de  reprendre  la 
chose  vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  princi- 
pal, ainsi  que  des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  des 
réparations  nécessaires,  et  de  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmenta- 
tion. Elle  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant 
cinq  ans  (art.  1650,  1660, 1673,  Cod.  civ.). 

Les  biens  vendus  à  réméré  n'appartiennent  plus  au 
vendeur  et  n'appartiennent  pas  encore  définitivement  à 
l'acquéreur,  puisque  le  premier  ne  peut  en  redevenir  pro- 
priétaire qu'à  la  charge  d'exécuter  certaines  obligations, 
et  [que  le  second  n'en  devient  propriétaire  irrévocable 
qu'à  défaut  par  le  vendeur  de  remplir  ses  engagements. 

Le  droit  de  propriété,  en  ce  qui  concerne  ces  biens, 
est  donc  pour  ainsi  dire  suspendu,  et  il  ne  peut  pas 
servir  de  base  certaine  à  une  hypothèque,  à  moins  que  les 
deux  ayants  droit,  le  vendeur  et  l'acquéreur ,  ne  la  con- 
sentent conjointement. 

En  effet,  l'hypothèque  donnée  par  [le  vendeur  seul 
deviendrait  sans  objet,  s'il  n'exerçait  pas  la  faculté  de 
rachat  dans  les  délais  légaux.  Celle  donnée  par  l'acqué- 
reur seul  serait  nulle  si  le  vendeur  exerçait  cette  faculté 
(1673,  Cod.  civ.). 

Une  question  se  présente  cependant  : 

Le  vendeur  à  réméré  peut-il  valablement  hypothéquer 
l'immeuble,  sur  lequel  il  a  un  droit  de  rachat,  à  la  garan- 
tie d'un  prêt  destiné  à  l'exercice  de  ce  réméré  7 

I.  43 
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Lft  plupart  des  auteurs  adoptent  l'affirmative.  Néan» 
moin^i  en  présenoe  de  certaines  décisions  judiciaires  pa-» 
raissant  décider  le  contraire,  le  Crédit  foncier  s'abstient 
de  prêter  en  pareil  cas  (Cass.,  21  décembre  1825;  Bor- 
deaux, 5  janvier  1838). 

Nous  ne  saurions  blâmer  cette  prudence.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  doute,  la  Société  doit  s'abstenir  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  but  du  Crédit  foncier  est  de  faci- 
liter le  dégrèvement  de  la  propriété  :  or  la  vente  à  réméré 
est  une  convention  qui  souvent  révèle  un  prêt  très  oné- 
reuZf  sinon  usuraire. 

Si  donc  il  existe  un  moyen,  sans  compromettre  l'in- 
térèt  de  la  Société»  d'empêcher  la  ruine  du  vendeur  en 
l'aidant  à  se  libérer  de  sa  dette,  il  convient  de  l'employer. 

Il  nous  semble  que  l'on  peut  y  arriver. 

Pour  cela,  il  suffirait  que  le  remboursement  de  la  somme 
due  par  le  vendeur  eût  lieu  par  subrogation,  conformé- 
ment à  l'art.  12â0|  Cod.  civ.,  et  que,  dans  l'acte  de  réa- 
lisation du  prêt  à  l'aide  duquel  se  ferait  ce  rembourse- 
ment, Temprunteur,  rentré  dans  l'exercice  de  ses  droits, 
renouvelât  l'hypothèque  par  lui  consentie  au  profit  de  la 
Société. 

Si  le  prêt  était  d'une  somme  supérieure  à  celle  em- 
ployée à  l'exercice  du  droit  de  réméré ,  la  Société  ne  re^ 
mettrait  le  surplus  qu'après  s'être  assurée  que  l'inscrip- 
tion, par  elle  prise  postérieurement  à  l'acte  de  réalisation, 
n'est  pas  primée  par  d'autres» 

U  résulterait  de  là  sans  doute  un  supplément  de  for- 
malités ;  mais  nous  croyons  qu'en  prenant  les  précautions 
que  nous  venons  d'indiquer  la  Société  ne  courrait  aucun 
risque  à  faire  ces  sortes  de  prèts^  et  qu'elle  rendrait  un 
véritable  service  aux  propriétaires,  qu'elle  mettrait  à  l'abri 
des  effets  d'un  contrat  trop  souvent  désastreux. 
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Quant  à  l'acquéreur  à  réméré,  nous  avons  dit  que,  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  fixé  par  le  contrat  pour  Texer- 
cice  du  réméré,  il  n'a  qu'un  droit  résoluble,  et  que  l'hy- 
pothèque par  lui  consentie  s'éteindrait  avec  son  droit  de 
propriété  ;  on  ne  pourrait  donc  prêter  sur  des  immeubles 
grevés  du  droit  de  rachat.  Ce  n'est  même  qu'avec  beau- 
coup de  circonspection  et  après  s'être  rendu  exactement 
compte  des  circonstances  dans  lesquelles  la  vente  aurait 
été  faite,  que  la  Société  devrait  prêter  sur  un  immeuble 
acquis  à  réméré,  si  le  délai  fixé  pour  l'exercice  de  ce  droit 
n'était  expiré  que  depuis  peu  de  temps. 

On  peut  craindre,  en  effet,  que  la  convention  ne  con- 
stitue un  prêt  usuraire  déguisé  et  que  par  suite  la  vente 
ne  soit  déclarée  nulle  ;  ce  qui  entraînerait  la  nullité  de 
l'hypothèque. 

§  ^* 

Biens  saisis. 

134»  Les  biens  saisis  ne  peuvent  être  aliénés,  à  peine  de 
nullité  de  la  vente,  à  partir  du  jour  de  la  transcription  de  la 
saisie,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  consigne,  avant  le  jour 
fixé  pour  l'adjudication,  une  somme  suflBsante  pour  désin- 
téresser tous  les  créanciers  inscrits  (686, 687,  Cod.  proc). 

Cette  prohibition  d'aliéner  comprend-elle  celle  d'hypo- 
théquer? 

La  plupart  des  auteurs  enseignent  la  négative,  et  pré- 
tendent qu'ici  le  mot  aliéner  doit  être  pris  dans  son  sens 
propre  (1).  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  soutenue 
par  Carré  et  adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
du  18  novembre  1819. 


(1)  Tarribîe,  5e/?.; Grenier,  Hypothèques;  Pavard  de  Langlade, 
ïlip.;  Zacharise,  Troplong,  Hypothèques;  Paîgnon,  Ghauveau, 
Duranton,  Persil,  Duvergier. 
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La  question  reste  donc  douteuse. 

Lorsqu'un  immeuble  saisi  est  offert  pour  garantir  un 
prêt,  le  Crédit  foncier  ne  Taccepte  pour  gage»  quand 
même  la  saisie  ne  serait  pas  encore  transcrite,  que  si  le 
montant  du  prêt  est  suffisant  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers  inscrits.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
après  la  transcription  de  la  saisie. 

Si  les  notifications  prescrites  par  les  art.  692  et  693 
du  Gode  de  procédure  ont  été  faites  au  saisi  et  aux  créan- 
ciers inscrits  avec  mention  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  la  saisie  ne  peut 
être  rayée  cfue  du  consentement  de  tous  les  créanciers  in- 
scrits ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux  (693, 
Cod.  proc). 

La  mainlevée  du  créancier  saisissant  serait  donc  insuf- 
fisante. 

i  4. 

Biens  provenant  d'une  donation  ou  d'un  partage  anticipé. 

135.  Donation.  —  Lorsque  les  biens  offerts  en  garantie 
proviennent  d'une  donation  ou  d'un  partage  anticipé, 
peuvent-ils,  si  le  donateur  existe  encore,  servir  de  base 
certaine  à  une  constitution  d'hypothèque?  De  qui  doit 
émaner  l'affectation  hypothécaire  ? 

La  question  est  complexe. 

Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  donation  n'a  pas  été 
transcrite  et  le  cas  où  elle  a  été  soumise  à  cette  formalité. 

La  donation  dûment  acceptée,  dit  la  loi  (art.  938, 939, 
941 ,  Cod*  civ.),  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties,  et  la  propriété  des  biens  donnés  est  transférée  au 
donataire  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition  ;  mais, 
lorsqu'il  y  a  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèque, 
les  actes  qui  la  constatent  doivent  être  transcrits  aux  bu- 
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reaux  des  hypothèques  dans  Tarrondissement  desquels 
se  trouvent  les  biens  donnés.  Le  défaut  de  transcription 
peut  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  ex* 
cepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la 
transcription,  ou  leur  ayant  cause  et  le  donateur» 

Donc,  si  la  donation  n'a  pas  été  transcrite,  elle  est 
censée  ne  pas  exister  à  Tégard  des  tiers,  puisque  le  dé-* 
faut  d'accomplissement  de  cette  formalité  ne  leur  a  pas 
permis  d'en  avoir  connaissance.  Le  donateur  reste  à  leur 
égard  seul  propriétaire  et  peut  seul  valablement  conférer 
hypothèque  sur  ces  biens.  La  doctrine  et  la  jurispru* 
dence  sont  d'accord  à  cet  égard,  et  Ton  ne  pourrait  pré- 
tendre que  le  tiers,  qui  connaissait  la  donation  lorsqu'il 
a  contracté  avec  le  donateur,  est  de  mauvaise  foi;  car 
l'absence  de  transcription  lui  permet  de  supposer,  soit 
que  la  donation  n'est  pas  sérieuse ,  soit  que  le  donataire 
n'a  pas  voulu  en  profiter  (Sic,  Troplong,  Dalloz,  Zacharise^ 
Duranton,  Poussol;  Grenoble,  14  juillet  1824;  Gaen, 
9  novembre  1849). 

Le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé,  non  seu-* 
lement  par  les  créanciers  ayant  hypothèque  antérieure 
ou  postérieure  à  la  donation,  mais  encore  par  les  créan- 
ciers cfairographairea  du  donateur.  Il  ne  peut  l'être  par  le 
donataire  ou  par  ses  créanciers  exerçant  ses  droits  (1). 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  jusqu'à  la  transcription 
de  la  donation,  les  biens  qui  en  font  l'objet  restent  le 
gqge  des  créanciers  du  donateur.  Cependant,  nous  l'a- 
vons vu,  à  l'égard  de  ce  dernier,  le  donataire  est  pro- 


(1)  Grenoble,  9  déeembre  18S0  ;  Poitiers,  10  juin  1 861  ;  Rouen, 
a  nofembtû  1682;  Toaloose,  28  juillet  1853;  Cass.,  23  novem- 
bre 18K9. 
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priétaire  définitif.  Pour  lui  faciliter  la  disposition  des 
biens  donnés,  un  expédient  est  souvent  employé  :  le  do- 
nateur concourt  à  Tacte  de  vente,  ou  bien  il  le  ratifie  pos- 
térieurement. Ce  moyen  met-il  Tacquéreur  à  Tabri  de 
toute  réclamation  de  la  part  des  créanciers  ultérieurs 
ou  non  inscrits  du  donateur?  L'affirmative  résulte  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  29  janvier  1863. 

En  serait-il  de  même  si  l'hypothèque  avait  été  donnée 
par  le  donataire,  en  présence  et  du  consentement  du  do* 
nateur,  mais  sans  obligation  solidaire  de  la  part  de  ce  der- 
nier? Dans  ce  cas,  par  exemple,  qu'arriverait^il  si,  un 
ordre  venant  à  s'ouvrir,  sur  l'immeuble  hypothéqué  à  son 
profit,  le  prêteur  se  trouvait  en  concurrence  avec  un  créan- 
cier  dont  l'inscription  serait  antérieure  à  la   sienne? 
Pourrait-il  lui  opposer  le  défaut  de  transcription  de  la 
donation  pour  faire  rentrer  l'immeuble  dans  le  patrimoine 
du  donateur?  Ne  courrait-il  pas  le  risque  de  se  voir  con- 
sidérer, comme  l'ayant  droit  du  donataire,  et  d'être  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  prétention,  en  vertu  de 
l'art.  941,  Cod.  civ.?  La  Gourde  cassation  l'a  ainsi  dé- 
cidé par  arrêt  du  15  janvier  1866,  dans  une  espèce  où 
l'engagement  du  donateur  avait  été,  il  est  vrai,  interprété 
par  la  Cour  de  Paris  comme  éventuel  et  subordonné  à 
rinsuccès  de  la  poursuite  dirigée  par  le  donataire  (1). 

>       I  ■         I  I    1^       I  I  ■— M^l—  ■■  —II.» Il  llll         ■    — — ,— 

(1)  La  Cour  : 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art  941,  8114 
et  2116,  Cod.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué  :  i^  qu'A...  n'était  créancier  que  du  donataire 
P....  fils,  et  qu'il  n'avait  agi  qu'eu  cette  qualité  lorsqu'il  avait 
fait  saisir  et  vendre  l'immeuble  donné,  en  vertu  de  la  garantie 
hypothécaire  que  ledit  P...  fils  lui  avait  conférée,  comme  pro- 
priétaire de  cet  immeuble;  2o  que  l'hypothèque  consentie  sur  ce 
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Il  a  été  jugé,  en  outre  : 

i  *  Qu'une  donation  immobilière  non  encore  transoritQ 
au  moment  où  un  créancier,  du  chef  du  donateur,  prend 
inscription  d'hypothèque  sur  les  immeubles  donnés,  n'a 
pas  d'existence  à  l'égard  de  ce  créancier,  flimpartepeu  quê 
le  créancier  ait  eu  cannaissance  de  la  dùnatùm  en  dehors  de  Vae^ 
eomplissement  de  cette  fbrmalit(l4gaie (Cod.  civ,,  939,  940, 
941  et  1071).  D'où  il  suit  que  le  créancier  hypothécaire 
peuty  même  après  la  transcription  ultérieurement  faite  de 
la  donation,  poursuivre  l'expropriation  forcée  des  im<* 
meubles  sur  son  débiteur,  le  donateur  (V.  Toulouse, 
19  août  1880, Sirey,  1881.2.121); 

3^  Que  le  concours  solidaire  du  donateur  à  une  con«> 
stitution  d'hypothèque  consentie  parle  donataire  sur  l'im* 
meuble  donné,  ne  peut  conférer  au  créancier,  qui  reçoit 
cette  hypothèque,  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  la 
transcription  de  la  donation,  à  l'égard  d'autres  créanciers 
du  donataire,  et  de  les  primer  malgré  Tantériorité  de  leuv 
inscription;  qu'en  conséquence,  ce  créancier  doit  ôtre 
colloque  à  son  rang  d'inscription  (Cour  de  Paris,  28  juin 
1881,  Revue  du  Notariat,  1881,  p.  505). 


même  immeuble,  au  profit  d'A...,  par  le  donateur P...  père,  étdt 
parement  éventuelle  et  subordonnée,  dans  ses  effets,  à  la  condi- 
tion, qui  ne  s'est  pas  réalisée,  que  P...  père  poursuivrait,  sur 
l'immeuble  hypothéqué,  Texercice  des  droits  qui  pouvaient  ré- 
sulter, en  sa  faveur,  du  contrat  de  donation;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  des  faits,  déclarés  constants  par  une  appréciation 
souveraine,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art,  941,  ni  les  art»  3114 
et 2116,  Cod.  civ.,  en  décidant  quX.,,  entant  qu'il  agissait 
comme  ayant  cause  du  donataire,  n'était  pas  admissible  k  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription,  et  qu'il  n'était  pas,  d'ailleurs, 
fondé  à  se  présenter  comme  créancier  hypothécaire  du  donateur. 
-  Rejette.—  Req.,  15  janvier  1868  (Dalloe,  1868.1.1881). 
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En  présence  de  ces  décisions,  le  Crédit  foncier,  s'il 
juge  utile  de  faire  concourir  à  Tacle  de  prêt  le  donateur 
aussi  bien  que  le  donataire,  agira  prudemment  en  les  fiù- 
sant  figurer  comme  codébiteurs  solidaires,  el  en  ne  réa* 
lisant  le  prêt  qu'après  La  justification  d'un  état  négatif 
d'inscriptions  sur  toutes  les  parties. 

Arrivons  à  la  seconde  hypothèse,  celle  où  la  donation 
a  été  transcrite. 

Cette  formalité  a  consolidé  à  l'égard  des  tiers  la  pro- 
priété du  donataire.  Mais  bien  des  causes  de  résolution 
sont  à  craiadre  :  droit  de  retour  stipulé  par  le  donateur^ 
ingratitude  du  donataire ,  survenance  d'enfant  légitime, 
action  révocatoire  des  créanciers  en  cas  de  fraude,  rap- 
port aux  cohéritiers,  réduction  si  la  quotité  disponible  est 
dépassée,  etc. 

La  résolution  d'une  donation  fait  rentrer  les  biens 
donnés,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef 
du  donataire,  dans  le  patrimoine  du  donateur.  On  com- 
prend donc  la  rigueur  que  doit  apporter  le  Crédit  foncier, 
dans  l'examen  des  demandes  d'emprunt,  sur  les  biens  de 
cette  origine. 

L'intervention  du  donateur  à  l'acte  de  prêt  et  son  obli- 
gation solidaire  avec  le  donataire  doivent  toujours  être 
exigées.  En  effet,  le  donateur  étant  ainsi  tenu,  soit  au 
payement  de  la  somme  empruntée,  soit  au  moins  à  la  ga- 
rantie de  l'hypothèque  à  laquelle  II  a  concouru,  ses  héri- 
tiers succèdent  à  ses  engagements,  et  si  Tun  d'eux  voulait 
exercer  l'action  en  rapport  ou  en  réduction,  au  préjudice 
de  l'hypothèque  du  prêteur,  celui-ci  pourrait  le  repousser 
par  l'exception  de  garantie. 

Dans  certains  cas,  lorsque  la  donation  est  transcrite,  le 
concours  du  donateur  dessaisi  vis-à-vis  des  tieis  est 
même  insuffisant  pour  mettre  le  prêteur  à  l'âbri.  Pre- 
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nons  quelques  exemples.  Supposons  d'abord  un  héri- 
tier qui  réclame  la  réduction  ou  le  rapport»  après  avoir 
accepté  la  succession  du  donateur  sous  bénéfice  d'inven^ 
taire.  Il  est  bien  évident  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
tenu  envers  les  ci'éanciers  du  donateur  que  sur  les  biens 
de  sa  succession,  et  que  les  biens  donnés  ne  sont  pas  r é-- 
pûtes  biens  de  la  succession  à  l'égard  des  créanciers  aux- 
quels le  rapport  n'est  pas  dû.  Par  conséquent,  l'héritier 
bénéficiaire  ne  doit  rien  aux  créanciers  du  donateur  sur 
les  biens  qu'il  a  fait  rentrer  par  l'action  en  rapport  ou  en 
réduction. 

*  Pareillement,  supposons  un  enfant  qui  se  contente  de 
réclamer  sa  réserve  et  s'abstient  de  prendre  part  à  la 
succession.  Dès  lors  il  ne  représente  plus  son  père,  il 
agit  jure.proprio.  Dans  ce  cas,  le  préteur  qui  avait  obtenu 
l'obligation  solidaire  du  donateur  est-il  recevable  à  oppo- 
ser à  cet  héritier  Veœeeption  de  garantie?  Gerlainetaent 
non,  puisque  celui-ci,  même  en  se  portant  héritier,  n'est 
tenu,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire ,  que  sur  les 
biens  restés  la  propriété  du  donateur  et  trouvés  dans  sa 
succession. 

De  même,  en  cas  de  vente  par  le  donataire  d'un  im- 
meuble provenant  d'un  partage  anticipé  non  transcrit,  la 
transcription  de  la  donation,  pas  plus  que  la  ratification 
des  donateurs,  n'affranchit  l'acquéreur,  et  par  consé- 
quent le  prêteur  sur  hypothèque,  de  l'action  révocatoire 
établie  par  l'art.  930,  Cod.  civ.  (Paris,  29  janvier  1863). 
Aussi,  avant  de  consentir  des  prêts  hypothécaires  sur 
des  biens  provenant  d'une  donation  transcrite ,  le  Crédit 
foncier  doit-il  apprécier  avec  soin  les  conditions  dans 
lesquelles  les  demandes  se  produisent.  Il  doit  rechercher, 
en  dehors  même  des  exemples  que  nous  venons  de  citer, 
si  l'affaire  peut  faire  ndtre  des  craintes  sérieuses  de  nul- 
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lité  ou  de  rëvooation.  L'âge  des  donateurs  peut  influer  sur 
sa  détermination.  Il  peut  écarter  tout  danger  de  révoca- 
tion pour  survenance  d'enfant.  Les  autres  circonstances 
qui  peuvent  donner  naissance  à  des  actions  resoisoires  ou 
révocatoires,  telles  que  les  relations  de  fainille>  Tétatdela 
fortune,  Timportanoe  relative  de  la  donation»  doivent  être 
examinées  avec  une  attention  particulière  et  être  prises  en 
considération  avant  de  donner  suite  au  prêt  demandé. 

Ici  une  question  se  présente  : 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut-elle  faire  à 
ses  enfants,  à  titre  de  partage  anticipé,  une  donation  de 
ses  biens  dotaux? 

Cette  question,  fort  délicate,  ne  peut  être  résolue  que 
suivant  les  circonstances  de  chaque  espèce. 

En  effet,  la  femme  dotale  a  le  droit  de  disposer  de  ses 
biens  dotaux  pour  rétablissement  de  ses  enfants  (1550, 
Cod.  civ.).  Si  la  donation  a  eu  cet  objet,  elle  est  valable, 
sans  aucun  doute  ;  mais  cette  distinction  n'est  pas  présu- 
mée par  le  seul  fait  du  partage  anticipé.  La  Société  ne 
devra  donc  consentir  un  prêt  sur  des  immeubles  dotaux, 
qu'après  avoir  apprécié  les  faits  et  avoir  acquis  la  certi- 
tude que  la  donation  à  titre  de  partage  anticipé  avait 
bien  pour  but  l'établissement  des  enfants  de  la  dona- 
trice (1). 

135  bis.  Partage  anticipé.  —  Ce  que  nous  venons  de 
dire  des  donations  s'applique  aux  partages  anticipés. 


(1)  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  se  dessai- 
sir de  ses  biens  dotaux  par  un  partage  anticipé  fait  entre  tous 
ses  enfants,  déj^  établis  et  précédemment  dotés  par  elle;  c'est  là 
une  aliénation  prohibée  par  la  loi  (Agen,  10  juillet  1850,  26  fé* 
vrier  1857;  Cass.,  18  avril  1864). 
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Ces  partagea  faits  pap  actea  entre-vifs»  ondémmums  de 
biens,  né  transfèrent  également  qu'un  droit  de  propriété 
résoluble  en  certains  cas.  Ils  peuvent  être  annulés  pour 
cause  de  survenance  d'enfant  (art.  i07S,  Cod*  civ.).  Ils 
sont  soumis  à  la  règle  de  l'égalité  entre  copartageant9 
(art.  833;  Agen,  17  février  et  32  mars  1865;  Gass., 
11  août  18S6),  et  «posés  aux  effets  des  actions  resci^ 
soires,  qui  se  prescrivent  par  cTix  ans  à  partir  du  décès, 
si  les  partages  sont  faits  entre-vifs^  ou  par  trente  ans, 
s'ils  sont  faits  par  acte  testamentaire  (Gass.,  25  mars 
1857),  et  ce,  à  partir  du  décès  du  dernier  vivant  des 
donateurs. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  plus  souvent  le 
droit  de  propriété  n'est  pas  »  du  vivant  des  donateurs , 
définitivement  fixé.  Aussi  n'est-ce  que  dans  des  cas  où 
les  circonstances  écartent  évidemment  tout  danger  que 
des  prêts  pourront  être  autorisés ,  avant  leur  décès,  sur 
des  imnieubles  ayant  fait  l'objet  d'un  partage  anticipé. 
Mais,  après  la  mort  des  donateurs,  le  sprt  de  la  dona- 
tion est  fixé,  sauf  les  actions  en  rescision  qui  ne  sont  pas 
prescrites  et  dont  il  est  souvent  facile  à  la  Société  de  pré- 
venir le  danger,  soit  en  se  faisant  représenter  les  actes  de 
liquidation  et  de  partage,  soit  en  faisant  intervenir  les  co- 
partageants  dans  l'acte  de  prêt. 

Pour  les  donations  entre-vifs,  comme  pour  les  partages 
anticipés,  les  justifications  à  fournir  par  le  donataire,  afin 
d'établir  qu'il  est  propriétaire  incommutable ,  sont 
simples. 

S'il  est  seul  héritier,  un  acte  de  notoriété  ou  un  ex- 
trait de  l'intitulé  d'inventaire  suffisent  pour  constater  son 
droit. 

S'il  est  étranger  à  la  succession  ou  s'il  y  a  renoncé,  il 
établira,  au  moyen  des  mêmes  pièces,  que  le  donataire 
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n'a  pas  laissé  dMiërîtiers  à  réserve,  ou  bien  il  produira  les 
titres  constatant  que  la  donation  n'est  pas  réductible. 

Enfin»  s'il  s'agit  d'un  partage  anticipé,  il  justifiera  par 
un  acte  de  notoriété  que  le  donateur  n'a  pas  laissé  d'au- 
tres enfants  que  ceux  entre  lesquels  a  été  opéré  le  par- 
tage. Il  devra  également  justifier  de  l'exécution  des  charges 
imposées  par  la  donation  J/nstrticfûms  de  Fadministraiion). 

§s. 

Biens  possédés  à  titre  emphytéotique. 

136.  L'emphythéose  est  un  contrat  par  lequel  un  pro- 
priétaire concède  à  autrui,  moyennant  une  redevance  an- 
nuelle ,  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  son  immeuble  en 
maître  absolu,  mais  seulement  pour  un  temps  déterminé. 

Les  conditions  ordinaires  de  l'emphythéose  sont  :  la 
longue  durée  du  bail,  la  modicité  de  la  redevance,  la 
charge  pour  le  preneur  d'opérer  sur  l'immeuble  certaines 
améliorations,  l'obligation  de  rendre  sans  indemnité,  au 
bailleur,  à  l'expiration  de  la  jouissance,  le  terrain  con- 
cédé avec  toutes  les  constructions  y  élevées;  mais. la  pre- 
mière, celle  qui  forme  la  condition  vraiment  caractéris- 
tique du  contrat,  c'est  la  transmission  au  preneur^  pour 
toute  la  durée  du  bail ,  de  tous  les  droits  utiles  de  pro- 
priété sur  l'immeuble  (Cass.,  26  janvier  1864,  JRev.dn 
Not.,  n"  186,  826). 

Le  bail  emphythéotique  confère  donc  au  preneur  un 
droit  réel  immobilier  et  susceptible  d'hypothèque  comme 
pourrait  l'être  un  usufruit  (1). 


K>»i  »« 


(1)  Ck>d.  m.,  art.  2118,  t;  Cass.,  26  juin  1^2»  18juiUetl«32, 


Cependant,  il  est  dangereux  d'assigner  à  un  bail  le  ca- 
ractère d'emphythéose^  par  la  seule  raison  qu'il  contient 
les  conditions  que  nous  venons  d'énumérer»  si  les  parties 
n'ont  pas  manifeste  leur  intention  formelle  de  faire  un 
bail  emphythéotique  (Gass.,  26  juin  1822). 

S'il  est  admis,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  que  l'hypo- 
thèque puisse  être  conférée,  alors  qu'il  est  reconnu  que 
le  bail  contient  tous  les  éléments  constitutifs  de  Tem- 
phythéose,  il  faut  ajouter  que  l'appréciation  des  termes 
du  bail,  pour  en  déterminer  les  caractères  légaux,  rentre 
dans  les  attributions  et  le  domaine  des  tribunaux,  et  en 
dernier  lieu  de  la  Cour  de  cassation  (15  janvier  1824, 
î  février  1836,  6  mars  1850,  26  janvier  1864),  Il  résulte 
de  là  que  le  préteur  ne  peut  prudemment  se  rendre  juge 
au  caractère  légal  du  bail,  alors  que  le  caractère  emphy- 
théotique n'est  pas  nettement  exprimé  entre  les  parties 
et  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  date  récente. 

On  s'est  demandé  si  l'art.  54  des  statuts  du  Crédit  fon- 
cier, qui  exige  le  concours  du  nu  propriétaire  et  de  l'usu- 
fruitier à  l'acte  de  prêt,  est  applicable  à  l'emphythéose. 
Il  existe  assurément  entre  les  deux  situations  une  grande 
analogie  :  car  l'hypothèque  qui  serait  consentie  par  l'em- 
phythéote  seul  peut  disparaître  en  même  temps  que  le 
droit  immobilier  sur  lequel  elle  frappe ,  si  le  preneur 
n'exécute  pas  les  obligations  qui  lui  sont  imposées,  et  s'il 
donne  ainsi  à  son  bailleur  le  droit  de  demander  la  réso- 
lution du  contrat.  Mais,  quelque  opinion  que  l'on  ait  à  cet 
égard,  et  alors  même  que  le  caractère  de  l'emphythéose 
serait  indéniable,  il  serait  imprudent,  en  présence  du 


1"  avril  1840.  24  juillet  1840,  24  juillet  1843,  12  mars  1843, 
iS  mai  lg47,  6  mn  1830,  26  avril  185S,  26  juin  1864. 
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droit  de  réêiolution  qui  appartient  au  propriétaire»  de 
prêter  sur  hypothèque  sans  son  concours. 

C'est,  b  nos  yeux,  ce  que  doit  faire  le  Crédit  fonder, 
toutes  les  fois  qu'on  lui  demande  d'admettre  un  bien  em* 
phythéotique  au  bénéfice  de  ses  prêts. 

Une  exception  pourra  être  faite  à  l'égard  des  anciens 
baux  emphythéotiques  perpétuels^  c'est-à-^dire  de  ceux 
dont  la  durée  n'était  pas  limitée  à  99  ans.  À  cause  du 
caractère  de  rente  perpétuelle  inhérent  à  cette  sorte  de 
contrat ,  la  redevance  mise  à  la  charge  du  preneur  a  pu 
être  rachetée  et  Timmeuble  affranchi  du  droit  de  retour  sti- 
pulé  dans  l'acte  (Loi  des  18-19  décembre  1790).  Ces  im- 
meubles peuvent  donc  être  valablement  hypothéqués  par 
les  détenteurs  qui  justifienf  de  cet  affranchissement. 

16. 
Biens  grevés  de  rentes  et  charges  perpêttieUes, 

137.  Les  lois  de  la  Révolution  ont  aboli  les  anciens 
droits  qui  grevaient  la  propriété  foncière,  et  avaient  un 
caractère  féodal.  Parmi  les  autres  droits»  il  en  est  qui  ont 
été  modifiés,  il  en  est  qui  ont  survécu  sans  modification. 

Ainsi,  dans  certains  contrats,  la  propriété  du  fonds 
était  transférée  aux  preneurs  moyennant  des  redevances 
annuelles.  Ces  redevances  ont  été  déclarées  rachetables 
par  là  loi  du  S9  décembre  1790.  Les  détenteurs  d'inn 
meubles  grevés,  qui  ont  usé  de  cette  faculté^  peuvent  va- 
lablement hypothéquer  les  biens  ainsi  libérés.  Ceux  dont 
les  biens  sont  encore  grevés  peuvent  également  emprunter 
au  Crédit  foncier ,  mais  à  la  condition  d'employer  la 
somme  empruntée,  jusqu'à  due  concurrence,  au  rachat 
des  redevances  dont  il  s'agit« 

U  en  est  de  même  pour  les  baux  à  culture  ou  à  locatairie 
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perpétuelle,  qui  sont  également  translatifii  de  propriété* 

Maia  certains  de  ces  contrats  ne  transféraient  pas  la 
propriété,  qui  était  conservée  au  bailleur;  le  preneur 
n'avait  que  la  jouissance  perpétuelle  da  fonda. 

n  en  était  ainsi  dans  les  contrats  suivants  : 

Bail  à  ôolonage  ou  à  métairie  perpùueUe  ^  en  vertu  du« 
quel  le  bailleur  pouvait  toujours»  moyennant  uûe  indeni^ 
nité,  faire  cesser  la  jouissance  du  métayer; 

Bail  hétAlitaire  d^ Alsace,  considéré  comme  simple  loca- 
tion (Cass.,  24  novembre  4837)  ; 

Champart,  aux  termes  duquel  le  bailleur  se  réservait» 
chaque  année ,  une  partie  de  la  récolte; 

Bail  à  complant,  par  lequel  on  donnait  un  terrain  à 
complanter  en  vignes  et  à  exploiter  moyennant  une  rede- 
vance annuelle; 

Bail  à  covenarU  ou  à  domaine  eongéable^  aux  termes  du- 
quel le  propriétaire  du  fonds  en  laissait  la  jouissance  au 
fermier  moyennant  une  redevance,  avec  la  faculté  d'y 
faire  des  améliorations,  et  à  la  condition  de  ne  pouvoir 
Texpulser»  en  lui  remboursant  le  prix  de  ce  que  ces  dé- 
penses pourraient  valoir,  lors  du  congément  ; 

Mort  gage^  contrat  qui  ne  conférait  qu'une  possession 
à  titre  précaire. 

Tous  les  biens  grevés  de  ces  charges  ne  pourraient  être 
valablement  hypothéqués  à  la  garantie  d'un  prêt,  qu'au- 
tant que  le  propriétaire  foncier  et  le  colon  concourraient 
solidairement  à  la  constitution  de  l'hypothèque. 

i  7. 

Constructions  élevées  sur  des  terrains  loués  avec  promesse 

devenue. 

138.  Cette  espèce  peut  intéresser  le  Crédit  foncier. 
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maintenant  surtout  que  de  nombreuses  Sociétés  surgis- 
sent, qui,  locataires  avec  promesse  de  vente,  construisent 
sur  le  terrain  d'autrui. 

La  question  paraît  résolue,  en  ce  sens  que  les  con- 
structions ainsi  élevées  présentent  un  caractère  immobi- 
lier, susceptible  d'être  hypothéqué  (Cass.,18  février  1872, 
Sirey,  18711.104;  G.  de  Douai,  29  janvier  1880, /ouma/ 
des  Notaires,  1881,  p.  417). 

Le  prêteur  doit  donc  exiger  Taffectation  hypothécaire 
du  propriétaire  des  constructions  comme  du  propriétaire 
des  terrains. 

Un  arrêt  de  1868,  G  .de  cass.,  avait  préjugé  cette  solution. 

Biens  grevés  de  servitudes. 

139.  Il  importe  d'examiner  si  les  biens  offerts  en  ga- 
rantie sont  grevés  de  servitudes  réelles  ou  de  charges 
pouvant  les  déprécier. 

Les  servitudes  réelles  sont  des  charges  imposées  sur  m 
héritage j  pour  V usage  et  Vutilité  d*un  héritage  appartenant  à 
un  autre  propriétaire  (Cod.  civ.,  637).  Elles  sont  dues  par 
la  chose  et  non  par  la  personne. 

Elles  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  de  la  loi,  des 
conventions. 

Les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux 
sont  de  trois  espèces  (God.  civ.,  640  à  648)  : 

1*  Gelles  concernant  les  eaux  ; 

2*  Gelles  qui  permettent  aux  propriétaires  voisins  de  se 
contraindre  réciproquement  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés contiguês  ; 

3^  Gelles  qui  ont  pour  objet  de  clore  un  héritage,  pour 
le  soustraire  à  la  vaine  pâture  et  au  parcours* 

G'est  aux  employés  de  la  Société  chargés  de  détermi- 


DEMANDE   d'eMPRUiNT.  209 

ner  la  valeur  des  biens  offerts  en  garantie  qu'il  appar- 
tient, en  visitant  les  biens,  de  rechercher  s'il  existe  des 
servitudes  de  cette  nature,  et  quelle  dépréciation  en  résulte 
pour  les  immeubles  à  hypothéquer. 

Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  : 

l^'  L'utilité  publique  ou  communale; 

2^  L'utilité  des  particuliers. 

Elles  sont  déterminées  par  les  art.  649  à  685  du  Code 
civil;  par  les  lois  sur  la  police  rurale  et  par  des  lois  et 
règlements  particuliers. 

Elles  s'appliquent  notamment  aux  obligations  relatives 
au  marchepied  des  rivières,  aux  constructions  ou  répara^ 
tiens  de  chemins  vicinaux  et  autres  ouvrages  publics  et 
communaux,  aux  murs  et  fossés  mitoyens,  aux  vues  sur  la 
propriété  du  voisin,  à  l'égout  des  toits,  au  droit  de  pas- 
sage pour  les  fonds  enclavés. 

11  faut  ranger  parmi  ces  servitudes  : 

Celle  créée  par  le  Code  forestier  et  l'ordonnance  du 
i^*^  août  1827,  aux  termes  desquels  aucune  maison  ne 
peut  être  construite  sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 
à  une  distance  moindre  de  SOO  mètres  des  bois  et  fprèts 
soumis  au  régime  forestier,  autres  que  les  bois  et  forêts  ap- 
partenant aux  communes  et  qui  onl  moins  de  250  hectares; 

Celle  résultant  de  la  loi  du  21  mai  1827,  qui  interdit 
le  défrichement  des  bois,  sans  autorisation; 

Celles  imposées  aux  propriétaires  de  maisons  dans  les 
villes,  concernant  Talignement ,  la  hauteur  des  mai- 
sons, etc.; 

Les  servitudes  militaires,  établies  dans  l'intérêt  de  la 
défense  de  l'État.  Ainsi,  l'interdiction  de  construire  au- 
tour des  places  de  guerre,  dans  les  zones  déterminées  par 
les  lois  et  règlements  (9  décembre  1713, 10  juillet  179! , 
1«' août!  821); 

I.  14 


210  TITRE  II.  *— CHAP.  11. 

Celles  grevant  les  biens  situés  dans  la  zone  des  frontières; 

Celles  existant  à  Tégard  des  propriétés  situées  dans  le 
voisinage  des  cimetières  (1); 

Celle  résultant  du  droit  accordé»  parla  loi  du  10  juin 
1854,  à  tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son  fonds  par 
le  drainage  ou  tout  autre  mode  d^asséchement»  d'en  con- 
duire les  eaux  souterrainement  on  à  ciel  ouvert,  à  travers 
les  propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou 
de  toute  autre  voie  d'écoulement. 

L'examen  des  titres  peut  quelquefois  indiquer  l'exis- 
tence de  servitudes  légales  grevant  les  immeubles  à  hypo- 
théquer ;  mais  c'est  surtout  la  visite  des  lieux  qui  permet 
de  reconnaître  ces  charges  et  d'en  apprécier  l'importance. 

On  désigne  sous  le  nom  de  servitudes  conventionnelles 
celles  qui  résultent  de  la  volonté  des  parties.  Elles  s'éta-- 
blissent  soit  par  titre,  soit  par  destination  du  père  de  fSit- 
mille,  soit  par  prescription  (God.  civ.,  691,  692). 

Il  serait  trop  long  de  rechercher  en  quoi  consistent  les 
servitudes  conventionnelles;  elles  grèvent  la  propriété  de 
différentes  manières  et  varient  suivant  les  conventions  des 
parties  intéressées  :  elles  sont  continues  ou  discontinues, 
apparentes  ou  non  apparentes* 

La  loi  du  23  mars  1855  soumet  à  la  transcription,  sous 
peine  de  nullité  à  l'égard  des  tiers,  tont  acte  constitutif 
de  servitude,  d'usage  et  d'habitation  (art.  2).  11  est  donc 
facile  de  savoir  si,  depuis  cette  époque,  il  a  été  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  offerts 
en  garantie  d*un  prèt^  des  actes  de  cette  nature  concer^ 


M*««a^hMMMi^M«MMHM«K***«*.^BVMMii**«««*IH*«i 


(1)  Aait  termes  d'un  décret  du  7  mars  1608,  il  est  interdît  d'é- 
lever aucune  habitation  ou  de  creuser  un  puits,  sans  aul<Nrisali(»i, 
à  moins  de  cent  mètres  des  cimetières  transférés  hors  des  com* 
munes,  et  de  restaurer  ou  augmenter,  également  sans  autorisa- 
tion, les  bâtiments  existants. 
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nant  ces  bien?;  quant  aux  servitudes  établies  antérieure- 
ment au  1^'  janvier  1856,  époque  h  laquelle  a  commencé 
Texécution  de  cette  loi^  c'^est  par  l'examen  des  titres  de 
propriété  que  Ton  peut  en  reconnaître  Texistence.  On  ne 
doit  pas  toujours  se  contenter  de  l'examen  de  titras  re- 
montant à  trente  années,  et  constatant,  fpendant  tout  ce 
temps,  la  jouissance  paisible  de  fimmeuble  par  Temprun- 
teur  ou  ses  auteurs,  qui  ont  toujonrs  ignoré  l'existence 
sur  leurs  biens  d'une  servitude  réelle  ;  les  servitudes  ne 
prennent  pas  toujours  fin  par  le  non-asage;  il  en  est  de 
non  apparentes,  qui  doivent  prendre  fin  par  Téchéance 
d'un  terme  ou  Taccomplissement  d'une  condition^  et  qui 
sont  assez  importantes  pour  déprécier  considérablement 
la  valeur  des  biens  qu'elles  grèvent  :  telle  est  la  réserve  ou 
clause  domaniak,  d'après  laquelle  l'adjudicataire  de  cer- 
tains immeubles  est  tenu  d'abandonner,  sans  indemnité, 
tout  le  terrain  nécessaire,  soit  à  l'ouverture  de  nouvelles 
routes  ou  voies  publiques,  soit  à  l'élargissement  ou  à  Tali- 
gnement  de  celles  d^&  établies.  Cette  clause  se  trouve 
fréquemment  dans  les  adjudications  faites  administrati- 
vement. 

Quant  aux  servitudes  qui  peuvent  s'établir  par  la  pos- 
session de  trente  ans,  la  visite  des  lieux  peut  les  £iire 
connaître  ;  car  celles  continues  et  apparentes  sont  les 
seules  qui  puissent  s'acquérir  par  ce  moyen  (Cod*  civ., 
690-691). 

|9. 

Actions  de  la  Banque  de  France. 

140.  Le  Crédit  foncier  peuL-il  prêter  sur  des  actions  de 
la  Banque  de  France? 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  faut  étudier  la  nature 
de  ces  valeurs. 
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Sont  meubles,  dit  l'art.  529,  Co(l«  civ.,  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  CiOmpagnies  de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces 
entreprises  appartiennent  aux  Compagnies.  Les  actions 
de  la  Banque  sont  donc  meubles,  comme  toutes  actions 
dans  les  Sociétés  ;  mais  la  loi  leur  accorde  un  avantage 
particulier  :  elles  peuvent  être  immobilisées. 

L'art.  7  des  statuts  de  la  Société,  approuvés  par  le  dé- 
cret du  16  janvier  1808,  porte  : 

«  Les  actionnaires  qui  voudraient  donner  à  leurs  ac- 
tions la  qualité  d'immeuble,  en  auront  la  faculté;  et,  dans 
ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  transferts  (!)•  » 

Cette  déclaration  une  fois  inscrite  sur  le  registre,  les 
actions  immobilisées  resteront  soumises  aux  prescriptions 
du  Code  civil  et  des  lois  spéciales  concernant  les  privi- 
lèges  et  hypothèques,  comme  les  propriétés  foncières; 
elles  ne  pourront  être  aliénées,  et  les  privilèges  et  hypo- 
thèques ne  pourront  être  purgés  qu'en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  pour  la  purge  des  privilèges  et  hypo- 
thèques grevant  les  propriétés  foncières. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France  perdent  donc  leur 
nature  de  valeurs  mobilières  et  deviennent  immeubles,  à 
partir  du  jour  où  la  déclaration  d'immobilisation  a  élé 
faite.  Non  seulement  alors  elles  peuvent  être  hypothé- 
quées par  leurs  propriétaires,  non  seulement  elles  sont 
soumises  aux  privilèges  qui  frappent  les  immeubles^  mais 
encore  elles  sont  grevées,  dès  le  jour  de  la  déclaration, 

(1)  Art.  4.  La  transmission  des  actions  s'opère  par  de  simples 
transferts  sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  eflFel.  Elles  sont 
valablement  transférées  par  la  déclaralion  du  propiiélaire  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs,  signée  sur  les  registres  et  certifiée  par  un 
îi{}entde  change,  s'il  n'y  a  opposition  signifiée  etvis(?e  àla  Banque. 
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des  hypothèques  légales,  inscrites  ou  non,  auxquelles  est 
soumis  leur  propriétaire.  Elles  ne  peuvent  plus  être  trans- 
férées sans  qu'il  ait  été  justifié  à  la  Banque  de  rdccom^ 
plissement  des  formalités  voulues  par  la  loi  pour  la  purge 
des  hypothèques  de  toute  nature. 

Les  propriétaires  de  ces  actions  immobilisées,  qui  veu- 
lent leur  rendre  leur  qualité  première  d'effets  mobiliers, 
sont  tenus  aux  mêmes  obligations.  La  déclaration  de  cette 
intention,  qu'ils  font  à  la  Banque  de  France,  doit  contenir 
l'établissement  de  la  propriété  de  ces  actions  en  leur  per- 
sonne. Cette  déclaration  est  transcrite  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  Paris  et  soumise,  s'ily  a  lieu,  aux  formalités 
de  purge  légale  auxquelles  les  contrats  de  vente  immobi- 
lière sont  assujettis  (loi  du  17  mai  1834). 

Il  est  admis,  en  thèse  générale,  que  le  remploi  delà  dot, 
stipulé  par  le  contrat  de  mariage,  devant  être  fait  en  im- 
meubles, est  valablement  fait  en  actions  immobilisées  de 
la  Banque  de  France  (Rouen,  21  juin  1856  ;  Aix,  17  no- 
vembre 1860). 

Enfin,  aux  termes  du  décret  du  17  juillet  18S7  portant 
règlement  de  la  loi  du  15  juin  précédent,  le  privilège, 
établi  sur  les  immeubles  par  l'art.  2103,  n.  2,  God.  clv., 
peut  être  acquis  par  les  bailleurs  des  fonds  destinés  au 
payement  d'actions  immobilisées,  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  cet  article,  et  en  outre  en  faisant  insérer 
les  déclarations  de  la  provenance  des  deniers  au  bureau 
des  hypothèques. 

Les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France  sont 
donc,  pendant  leur  immobilisation,  de  véritables  im- 
meubles (1). 


(l)  Les  cessions  qui  en  sont  consenties  sont  sujettes  au  droit 


314  TlTftfi  II.-^CHAP*  II. 

Cela  établi,  iljsemble,  qu'en  droit,  riai  ^s'oppose- 
rait à  ce  qu'elles  Aissent  admises  au  bënôfiee  <i6s  pyrâte 
du  Crédit  foncier.  Dira-t-on  qu'elles  foraieat  des  parts 
indivises  d'imoieubles?  Ce  n'est  pas  à  ce  titre  «que  leur 
immobilisation  a  été  autorisée.  La  facilité  accordée  aux 
actionnaires  par  l'art.  7  des  statuts  de  i<S08  est  un  droit 
partioulier»  dont  l'exerciee  a  pour  effet  de  changer  la  na- 
ture de  ractioQ:,  tout  en  laissant  subsister  les  avantages 
sociaux  y  attachés;»  «it  d'en  faire  un  immeuble  aourais  aux 
lois  iqui  ressent  les  prc^riétés  foncières;  quant  à  Talié- 
nation  et  aux  privU^^  et  hypothèques. 

Dâra*-t->on  que  œs  actions  immobiliaées  sont  4ies  im- 
meubles d'une  nature  particulière  auxquels  ne  s'applique 
pas,  dans  son  esprit  du  moinsj  le  décret  du  28  février 
18S2»  ou  bien  qu'elles  doivent  être  aasimilées  à  des  im- 
meubles par  destination  exclus  par  les  statuts  de  la  So- 
ciété du  bénéfice  de  ses  prêts? 

Cette  interprétation  de  la  loi  et  des  statuts  aous  paraî- 
trait rigoureuse. 

D'un  oôté,  en  effet,  lorsqu'une  action  immobilisée  de  la 
Banque  a  été  acquise  en  xempAoi  du  prix  -d'un  im2neui)le 
et  qu'elle  est  grevée  d'hypothèques  iconvmitionneUes  ou 
légales,  comme  l'était  l'immeoble  ki-même,  en  ^cUitant 
le  dégrèvement  de  ortte  action,  la  Société  facilite  le  dé- 
grèvement de  l'immeuble  lui-même.  En  agissant  ainsi, 
elle  ne  s'écarte  pas  du  but  de  son  inslitutiûo. 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  un  im- 
meuble par  destination,  qui  peut  disparaître  ou  perdre 
sa  nature  immobilière  au  gié  de  l'emprunteur,  et  les 
actions  dont  nous  nous  occupons»  qui,  une  fois  immobi- 


de  5 1/2  p.  100,  comme  les  autres  ventes  immoblières  (Cass., 
»  mai  1833). 
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tiséie^  restent  immeubles  et  ae  peuvent  plus  être  aliénées 
sang  TaocompIUsement  de$^  formalités  presoi'ite3  pour  Ta* 
lîéDatioB  des  immeubles. 

Si  donc  une  demande  d'emprunt  était  formée  par 
un  propriétaire  d'actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France»  sur  lesqueiies  il  offrirait  une  garantie  bypotbé- 
caÎTO»  nous  inclinons  à  penser  que  cette  demande  pourrait 
être  étudiée  par  la  Société,  comme  si  la  garantie  offerte 
consistait  en  immeubles  réels» 

Slledeyrait  l'être  surtout  dans  les  cas  où  le  prêt  consenti 
sur  des  actions  isunobilisées  équivaudrait  à  uin  prêt  con- 
senti sur  rimmeuble  lui-môme,  et  permettrait  k  la  So- 
ciété de  âniliter  le  dégrèvement  de  cet  immeuble  sans 
sortir  de  l'esprit  de  son  institution. 

Jiom  n'avons  pas  à  indiquer  les  bases  sur  lesquelles  le 
Crédit  foaciar  pourrait  fixer  la  valeur  et  le  revenu  de' ces 
actions»  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  montant  de  l'annuité 
devrait  être  calculé  de  manière  que  le  remboursement  total 
du  prêt  soit  effectué  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  durée  du  privilège  de  la  Banque  de  France  (1). 

m 
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141  •  L'une  des  conditions  essentielles  pour  prêter  avec 
sécurité ,  c'est  de  s'assurer  de  h  régularité  du  droit  de 
propriété  dans  la  personne  de  l'emprui^teur  et  de  ses 
auteurs. 

L'examen  de  la  demande,   dans  ^  cette  partie,  exige 


(1)  Ce  privilège,  dont  la  durée  expirait  le  31  décembre  1867, 
a  été  prorogé  de  30  ans  par  la  loi  du  9  juin  1857.  H  expire  donc 
le  31  décembre  1897. 
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une  allentîon  particulière.  Avant  la  loi  du  23  mars  18S5 
sur  la  transcription,  il  était  souvent  impossible,  en  trai- 
tant avec  celui  qui  avait  toutes  les  apparences  du  droit  de 
propriété,  d'être  parfaitement  sûr  que  Ton  traitait avecle 
véritable  propriétaire.  La  loi  de  1855,  en  soumettant  la 
transmission  de  la  propriété  à  la  publicité  vis-à-vis  des 
tiers,  a  rendu  de  grands  services  et  régularisé  beaucoup 
de  propriétés.  Mais  elle  n'a  pas  éclairci  toutes  les  ques- 
tions, et  il  demeure  indispensable,  lorsqu'on  veut  prêter 
sur  hypothèque,  de  vérifier  la  régularité  des  titres  que 
présente  à  l'examen  la  personne  qui  offre  des  immeu- 
bles en  garantie. 

En  continuant  à  nous  inspirer  des  instructions  que  le 
Crédit  foncier  donne  à  ses  agents,  nous  croyons  utile  de 
remettre,  en  un  court  résumé,  sous  les  yeux  des  hommes 
d'affaires  qui  sont  appelés  à  s'occuper  de  ce  genre  de 
prêts,  les  différentes  manières  dont  s'acquiert  la  propriété 
dans  notre  législation.  Ce  mode  de  procéder  nous  per- 
mettra d'indiquer  ensuite,  avec  plus  de  clarté,  à  propos 
de  chacun  de  ces  modes  d'acquisition,  les  renseignements, 
pièces  et  documents  indispensables  à  obtenir  avant  de 
passer  à  la  conclusion  du  contrat  de  prêt. 

La  propriété  peut  s'acquérir, 

i""  Par  succession; 
2®  Par  donation  entre-*vifs; 
3^  Par  testament  ou  donation  k  cause  de  mort  ; 
4^  Par  achat; 
50  Par  échange  ; 

6^  Par  accession  ou  incorporation  ; 
7°  Par  la  possession  ou  la  prescription  ; 
8°  Par  la  mise  en  société  (pour  les  Sociétés  consi- 
dérées comme  être  moral). 


DEMANDE    d'eMPRUNT.  Ml 

i^  —  Succession» 

d42.  Depuis  rabolition  de  la  mort  civile,  les  succes- 
sions ne  s'ouvrent  plus  que  par  la  mort  naturelle  (1). 
Pour  succéder,  il  faut  avoir  été  conçu  au  moment  de 
rouverture  de  la  succession,  et  être  né  viable  (art.  725, 
God.  civ.). 

Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  des  personnes  déclarées 
par  la  loi  indignes  de  succéder;  ces  indignités  doivent 
toujours  être  déclarées  judiciairement.  L'héritier  qui  en 
profite  doit,  outre  les  pièces  qui  établissent  sa  qualité 
d'héritier  et  celle  de  l'individu  déclaré  indigne,  justifier 
du  jugement  définitif  qui  prononce  l'indignité,  ainsi  que 
des  assignation  et  exécution  du  jugement,  conformément 
à  la  loi. 

Lorsqu'un  emprunteur  offre  en  garantie  un  bien  qu'il 
déclare  posséder  par  succession  »  il  faut  rechercher  s'il 
s'agit  d'une  succession  régulière  ou  d'une  succession  ir- 
régulière. 

143.  Successions  régulières.  —  Les  successions  régu- 
lières» on  le  sait»  sont  celles  déférées  aux  ascendants,  aux 
descendants  et  aux  parents  collatéraux,  en  un  mot,  aux 
héritiers  légitimes  (2)  du  défunt. 

Les  héritiers  légitimes  n'ont  pas  besoin  de  se  faire  en« 
voyer  en  possession  des  biens  du  défunt  :  ils  en  sont  saisis 
de  plein  droit,  dans  Tordre  et  suivant  les  règles  déter- 
minées par  la  loi.  : 


(i)  La  peine  de  la  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai 
1854.  CeUe  loi  a  élé  déclarée  applicable  aux  colonies  et  aux  pos- 
sessions françaises  par  décrets  des  24  février  et  40  mars  1855. 

(2)  Nous  rappelons  que  les  appelés  aux  successions  îrrégu- 
lîères  De  sont  pas  héritiers  dans  le  sens  légal  du  mol. 
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Si  le  demandeur  est  devenu  propriétaire  par  succes- 
sion régulière  des  bie*ns  qu^îl  oSre  en  garantie»  il  doit 
produire  à  l'appui  de  sa  demande  les  pièces  soivaatM  z 

Est-il  seul  héritier? 

Il  doit  produire  un  extrait  d6  l'intitulé  de  Tintentaire 
dressé  après  le  déoès  de  son  auteur,  ou  bieai  un  acte  de 
notoriété  constatant  sa  qualité  d'unique  hérilier  «et  de 
seul  ayant  droit  à  la  suoceasîon  (1). 

N'est-ii  pas  seul  héritier? 

Il  doit  fournir  les  pièces  ci-dessus  tmi^quées  cooatatant 
les  qualités  des  ayants  droit  à  la  suœessioD,  Bt  les  titres 
en  vertu  desquels  il  est  devenu  seul  propriétaire  des 
biens  à  hypothéquer. 

144.  Des  héritierB  ffor  représenMiM.  --^  La  rqnrésen* 
tation,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  le  représentant 
dans  les  droits  du  représenté  (God.  «iv.»  739),  a  lieu  à 
rinfmi,  dans  la  ligne  directe  descendante  ;  elle  a  lieu» 
dans  la  ligne  collatérale,  en  &veur  des  enfants  et  descen- 
dants des  frères  et  sœurs  du  défunt  ;  elle  n'a  pas  lieu 
dans  la  ligne  asœndante. 

Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  dit 
l'art.  743,  le  partage  s'opère  par  souche  ;  si  une  mtaie 
souche  a  produit  plusieurs  branches,  U  subdivision  se  ùH 
par  souche  dans  chaque  branche»  Lqb  ayants  droit  à  une 


(1)  Les  successions  sont  dévolues  :  !<>  auK  desoeadaats  ;  2«  aux 
père  et  mère  et  aux  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux; 
30  aux  ascendants  ;  4^  aux  autres  parents  collatéraux  jusqu'au 
douzième  degré;  à  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans 
une  ligue»  les  parents  de  l'autre  ligue  succèdent  pour  le  tout* 

Lors  doue  que  la  succession  est  dévolue  à  des  héritiers  autres 
que  ceux  du  preoiier  degré,  il  doit  être  jmtifié  par  un  uet$  de 
notoriété  de  la  mon-earistence  d^ héritiers  d'un  degré fibu  rappreeki» 
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successioa  par  représeatation  doivent  donc  justifier  de 
leurs  qualités  d'héritiers  de  la  personne  qu'ils  repré*- 
sentent. 

On  peut  représenter  celui  à  la  sucoession  duquel  on  a 
renoncé,  mais  non  l'héritier  qui  a  renoncé  :  en  oonsé- 
queaœ,  les  enfants  qui  suce  èdent  par  représentation  de 
leurs  père  ou  mère  prédécédés»  esusluent  les  enfants  d'un 
autre  fils  4u  défunt  qui  a  ronoacé  (Pothier,  Successions; 
744-787,  Cod.  civ.). 

145.  Snc^xssiom  irrégivUères.  — Les  successions  irrégu- 
lières sont  eetlesqui,  à  dé&utde  parents  au  degré  succès- 
sible,  sont  dévolaes  : 

Â  l'enfant  naturel  ; 

A  son  défaut,  à  l'époux  survivant  ; 

A  défaut  de  celui-ci,  à  TÊtat. 

Il  ezi&te  enoere  une  autre  es^^e  de  succession  irrégu- 
lière au  profit  deB  Imâpioes,  dans  certains  cas  déternûnés 
(Voir  fio  146). 

L'en&nt  ns^urdL  l'houx  survivamtj  TËtat,  ne  sont  pas 
héritiers  du  défunt  ;  ils  sont  seulement  des  ayants  droit  à 
8a  siiÉCcession,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi»  et  dans 
l'ordre  que  nous  venons  d'indiquer. 

Ils  a'ent  pas  la  saisine;  ils  doivent  demander  l'envoi  en 
possession  des  bôens  du  4é&int. 

Les  droûls  de  Teafent  naturel  s(hA  plus  ébmdus  que 
ceux  de  i'^p^ux  survivant  et  de  l'ÊtSit*  II  peut  les  exercer 
(tans  certaines  limites^  même  brsqu'il  existe  des  héritiers 
légitiaies  du  défunt.  Ainsi,  l'art.  757  du  Code  civil  lui 
Meorde  :  en  cas  d'existence  de  descendants  Intimes  du 
défunt»  un  quart  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue 
s'il  eût  été  ^gitime  ;  en  cas  d'existence  d'asce&daiits  ou 
de  frères  et  sœurs ,  moitié  de  cette  portion  héréditaire  ; 
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enfin  les  trois  quarts,  si  le  défunt  ne  laisse  ni  descendants, 
ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs. 

Dans  les  cas  indiqués  ci- dessus,  c'est  aux  héritiers  du 
défunt  que  l'enfant  naturel  doit  s'adresser,  pour  recueillir 
la  part  de  biens  à  laquelle  il  a  droit. 

Mais  lorsqu'il  a  droit  à  la  totalité  de  la  succession,  à 
défaut  de  parents  du  défunt  au  degré  successible,  il  doit, 
conformément  à  Tart,  773,  Cod.  civ.,  remplir  les  mêmes 
formalités  que  le  conjoint  survivant  et  l'État,  et  obtenir 
l'envoi  en  possession  du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte. 

Ces  formalités  sont  indiquées  par  les  art.  769,  770, 
771,  772,  Cod.  civ. 

L'enfant  naturel,  le  conjoint  ou  l'État,  au  profit  duquel 
le  jugement  a  été  prononcé^  peuvent-ils  disposer  des  biens 
de  la  succession,  même  pendant  le  temps  fixé  pour  la 
durée  de  la  caution  établie  par  l'art.  771?  Dans  les  cas  où 
des  héritiers  légitimes  ou  préférables  à  l'envoyé  en  pos- 
session se  présenteraient  pendant  ce  temps,  ne  devraient- 
ils  reprendre  ces  biens  que  dans  l'étal  où  ils  se  trouvaient 
alors  ? 

La  plupart  des  auteurs,  et  notamment  M«  Demolombe 
{Des  successions,  t.  If,  p.  321),  enseignent  Vopinion  con- 
traire, c  Si  le  législateur,  dit  ce  dernier,  n'a  exigé  aucune 
«  sûreté  de  restitution  pour  les  immeubles,  c'est  évidem- 
<K  ment  parce  que,  dans  sa  pensée,  ces  immeubles  ne  pou-> 
€  vaient  pas  être  soustraits,  par  une  aliénation  faite  pen- 
a  dant  ces  trois  ans ,  aux  conséquences  de  la  pétition 
«  d'hérédité.  Les  tiers  acquéreurs  ont  dû  connaître  cette 
t  situation,  et,  en  achetant  d'un  successeur  irrégulier 
«  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  trois  ans,  ils  se  sont 
c  volontairement  exposés  à  la  chance  d'éviction ,  à  laquelle 
«  leur  auteur  était  lui-même  exposé.  » 
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Ce  raisonnement  s'applique  aux  affectations  hypothé* 
caires  aussi  bien  qu'aux  aliénations.  Nous  pensons  donc 
qu'avant  l'expiration  de  ce  délai  de  Irois  ans  à  parlir  de 
renvoi  eu  possession,  la  Société  ne  pourrait  consentir  un 
prêt  hypothécaire  sur  des  immeubles  provenant  d'une 
succession  irrégulière. 

146.  Succession  irrégulière  étMie  au  profit  des  hospices. 
—  Cette  succession  irrégulière  a  lieu  dans  deux  cas  réglés, 
le  premier  par  la  loi  du  13  février  1805,  le  second  par 
l'avis  du  Conseil  d'État  du  3  novembre  1809. 

L'art.  8  de  la  loi  du  13  févier  1805,  concernant  la  suc- 
cession des  enfants  qui  décèdent  dans  lès  hospices  où  ils 
ont  été  admis,  est  ainsi  conçu  : 

f  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  Thospice,  son 

<  émancipation  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se 

<  présente,  ses  biens  appartiendront  en  propriété  à  l'hos* 
«  pice,  lequel  pourra  être  envoyé  en  possession,  à  la  dili- 
«  gence  du  receveur  et  sur  les  conclusions  du  ministère 

<  public. 

c  S'H  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne  pourront 
«  répéter  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande*  » 

Suivant  M.  Demolombe,  c'est  seulement  en  cas  de  dés- 
hérence, et  à  l'exclusion  de  TËlat,  que  les  hospices  sont 
appelés  à  la  succession,  et  envoyés  en  possession  des  biens 
qui  la  composent. 

L'avis  du  Conseil  d'État,  du  3  novembre  1809,  ne  con- 
cerne que  les  efifets  mobiliers  apportés  par  les  malades 
décèdes  dans  les  hospices,  où  ils  ont  été  traités  gratuite- 
ment. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

147.  Succession  de  r enfant  naturel  décédé  sans  postérité. — 
Aux  termes  de  l'art.  765,  Cod.  civ.,  la  succession  de  l'en- 
fant naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou 
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à  la  mère  qui  Ta  reconnu,  ou  par  moitié  à  toas  les  deux, 
s^il  a  été  reconnu  par  Tun  et  l'autre. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  TenfiEint  naturel, 
une  distinction  est  établie  entre  les  biens  de  sa  succes- 
sion. Ceux  qui  lui  étaient  propres,  c'est-à-dire  qui  lui 
provenaient  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que  les  actioiis  en 
reprises  et  les  prix  encore  dus  des  biens  aliénés,  passent 
aux  frères  et  soeurs  légitin^s.  Tous  les  autres  biens  pas- 
sent aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à  leurs  représentants 
(766,  Cod.  civ.). 

Le  droit  établi  en  faveur  des  frères  et  sœurs  légitimes 
ne  passe  point  à  leurs  descendants  ;  par  suite,  la  succes- 
sion de  l'enfant  naturel  décédé  sstns  postérité,  en  cas  de 
prédécès  de  ses  père  et  mère,  ainsi  que  de  ses  frères  et 
sœurs  légitimes,  est  d«évoIue  e»  entier,  alors  mtoie  que 
ceux-ci  auraient  laissé  des  enfants  ou  descendants,  à  ses 
frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs  descendants  (Gass., 
!•' juin  1853). 

La  Cour  de  Golmar  a  décidé  dans  le  même  sens,  par  un 
arrêt  du  48  janvier  1850,  que  si  l'enfant  naturel  ne  laisse 
ni  descendants,  ni  père  ni  mère,  ni  frères  ou  soeurs  natu- 
rels ou  descendants  d'eux,  ni  conjoint,  sa  successîoii  tombe 
en  déshérence  et  est  appréhendée  par  i'£tat ,  bien  qu'il 
existe  des  enfants  légitimes  du  frère  de  sa  mère. 

Les  héritiers  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  posténlë 
sont-ils  saisis  de  plein  droit  ou  doivent-ils  se  ûiire  envoyer 
en  possession  des  biens  [de  la  succession  ?— Les  auteurs 
sont  divisés  sur  ce  point  :  l'opinion  de  M.  Demolonibe 
est  que  les  art.  769  à  772,  God.  civ.,  sont  applicables  aux 
père  ou  mère  et  frère  ou  sœur  de  Tenfant  naturel,  et  que, 
par  conséquent,  lorsqu'ils  viennent  à  sa  suecession,  ils 
sont  tenus  de  se  faire  envoyer  m*  possessîmi  par  Justice 
(Des  successions,  U  II;  p.  308). 
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£n  présence  de  cette  opinion,  qui  est  également 
celle  d'un  grand  nombre  de  jurisconsvdtes  (Chabot, 
Lo^seau,  Massé  et  Yerger),  nous  pensons  que  le  Crédit 
foncier  doit  exiger  la  justification  d'un  envoi  en  pos* 
sessicm  régulier,  lorsque  les  biens  offerts  à  la  garantie 
d'an  prêt  proviennent  de  la  ^uecession  d'un  enfant 
naturel. 

148.  Succession  vacante.  — Une  succession  est  vacante 
lorsqu'il  ne  se  prfeente  pas  d'héritiers,  ou  que  les  héri- 
tiei's  connus  ont  déclaré  y  renoncer. 

Dans  ce  cas,  il  est  nommé,  par  le  tribunal  dans  Tar- 
rondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte,  un  cura- 
teur chargé  de  l'administrer,  de  procéder  à  la  vente  des 
biens  qui  en  dépendent,  en  un  mot  d'en  faire  la  liquida- 
tion active  et  passive,  dans  les  formes  et  de  la  manière 
déterminées  par  la  loi. 

L'excédent  d'actif,  s'il  en  existe,  est  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  charge  d'en  rendre  compte 
aux  ayants  droit  qui  peuvent  se  présenter. 

La  vacance  ne  peut  être  déclarée  qu'après  les  délais 
axés  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  la  succession 
vacante  et  la  succession  en  déshérence. 

Dans  le  premier  cas,  les  héritiers  sont  présumés  exister  : 
ils  ne  se  font  pas  connaîti*6  ;  la  loi  leur  donne  un  repré- 
sentant qui  agit  en  leurs  lieu  et  place,  sous  la  surveillance 
des  tribunaux  :  mais  nul  n^est  envoyé  en  possession  de 
leurs  biens.  Le  domaine  public»  entre  les  mains  duquel 
ces  biens  sont  remis,  n'en  devient  propriétaire  que  si  les 
ayants  droit  ne  les  réclament  pas  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  pour  la  prescription. 

Dans  le  second  cas,  il  est  établi  que  le  défunt  n'a  pas 
laissé  d'héritiers  légitimes  ;  alors  les  héritiers  irr^liers 
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se  présiBatent  dans  l'ordre  indiqué  par  la  loi,  et  sont  en- 
voyés en  possession  des  biens  de  la  succession. 

149.  Da  droit  de  retour  légal  desdscendanti  donateurs . 
—  Aux  termes  de  Tart*  747,  Cod.  civ.,  les  ascendants 
succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  don- 
nées par  eux  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans 
postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  na- 
ture dans  la  succession. 

Pour  que  ce  droit  puisse  s'exercer^  il  faut  que  les  biens 
donnés  se  retrouvent  dans  la  succession,  c'est«4-dire, 
que  le  donataire  n'en  ait  disposé  ni  par  acte  entre -*vifs, 
ni  par  acte  testamentaire  ;  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  à  l'ascendant  qui  voudrait  hy- 
pothéquer, à  la  garantie  d'un  prêt,  des  immeubles  lui  ap- 
partenant par  suite  de  ce  retour  successoral,  de  produire 
1  acte  de  donation  et  un  acte  de  notoriété  constatant  qu(^ 
le  donataire  est  décédé  sans  postérité  ;  il  lui  faudra  en  - 
core  justifier  que  le  donataire  n'avait  disposé  de  ces  biens 
ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament. 

Nous  traiterons  plus  loin  du  droit  de  retour  conven- 
tùmnel. 

150.  Adoption.  —  L'adoption  est  un  acte  juridique  qui 
établit  entre  deux  personnes  des  rapports  purement  ci- 
vils de  paternité  et  filiation  (Demolombe). 

On  distingue  trois  espèces  d'adoption  : 
L'adoption  entre- vifs  ordinaire  ou  de  droit  commun; 
L'adoption    entre-vifs  rémunératoirc   ou  privilégiée 
(art.  345); 
L'adoption  testamentaire. 

Lorsque  le  bien  offert  en  garantie  provient  de  la  suc- 
cession d'un  adoptant,  il  importe  de  s'assurer  si  les  con- 
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ditions  requises  pour  la  validité  de  l'adoption  onl  bien 

été  observées. 
Ces  conditions  varient  suivant  qu'il  s'agit  de  Tune  ou 

l'autre  des  espèces  ci-*dessus  rappelées. 

Pour  Vadoptim  ordinaire^  la  loi  exige  : 

1^  Que  l'adoptant  soit  âgé  de  50  ans  révolus  ; 

2^  Qu'il  ait  au  moins  15  ans  de  plus  que  l'adopté; 

3^  Que  celui-ci  n'ait  pas  été  déjà,  ou  ne  soit  pas  siuiuU 
tanément  adopté  par  un  autre,  si  ce  n'est  par  le  conjoint 
de  l'adoptant  ; 

4^  Qu'il  ait  reçu  de  l'adoptant,  pendant  six  années  de 
minorité,  des  soins  et  des  secours  non  interrompus  ; 

5^  Que  le  conjoint  de  l'adoptant,  s'il  n'adopte  pas  lui- 
même,  consente  du  moins  à  l'adoption  ; 

6**  Que  l'adoptant  n'ait,  au  moment  de  Tadoption,  au- 
cun descendant  légitime  ; 

^^  Que  l'adopté  soit  majeur  ; 

8*  Que,  s'il  a  encore  ses  père  et  mère  ou  Tun  d'eux,  il 
obtienne  leur  consentement  jusqu'à  25  ans,  ou  requière 
leur  conseil,  après  cet  âge  ; 

9°  Enfin  que  l'adoptant  jouisse  d'une  bonne  réputa- 
tion. 

Pour  Y  adoption  rémimératoire^  il  suffit  : 

1®  Que  l'adoptant  soit  majeur  ; 

2'  Qu'il  soît  plus  âgé  que  l'adopté; 

3^  Qu'il  n'ait  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  ; 

4^  Qu'il  obtienne,  s'il  est  marié,  le  consentement  de 
son  conjoint. 

Les  conditions  imposées  à  Tadopté  restent  les  mêmes 
que  pour  l'adoption  ordinaire. 

Les  formes  extrinsèques  de  l'adoption  entre-vifs  se 
résument  à  trois  principales  (art.  352  et  suivants,  God. 
civ.)  : 

I.  15 


226  TITRE   a.  —  GHAP.   II. 

l^  Contrat  reçu  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'adoptant  et  contenant  le  consentement  respectif  des 
parties  ; 

2<^  Homologation  de  ce  contrat  par  le  tribunal  et  par  la 
Cour  d'appel  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ; 

3^  Inscription  de  l'adoption,  dans  les  trois  mois  de 
l'arrêt  de  la  Cour,  sur  les  registres  de  l'étal  civil. 

C'est  le  tribunal  du  domicile  de  l'adoptant  qui ,  sui- 
vant l'art.  353,  Cod.  civ.,  doit  vérifier,  en  chambre  du 
conseil)  et  après  s'être  entouré  des  renseignements  con- 
venables y  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  ont  été  rem- 
plies. 

Uadoption  testamentaire  n^est  permise  que  comme  con- 
séquence de  la  tutelle  officieuse  (1). 

Cette  adoption  exceptionnelle  est  soumise  à  trois  con- 
ditions : 

1^  Que  le  testament  ne  soit  fait  qu'après  cinq  ans  de 
tutelle  officieuse  ; 

2"  Que  le  tuteur  meure  avant  la  majorité  de  l'enfant; 

3^  Enfin  qu'il  ne  laisse  pas  d'enfants  légitimes  en  mou- 
rant. 

L'adoption  testamentaire  ne  devient  définitive  qu'après 


(1)  La  tulelle  officieuse  est  un  acte  juridique  par  lequel  une 
personne  contracte  robligation  spéciale  d'élever  gratuitement  un 
pupille  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  (Demolombe, 
Cod.  ciy.,  art.  361  et  suiv.)*  —  l^ans  la  pensée  du  légidatenr, 
elle  a  pour  but  de  faciliter  et  de  préparer  l'adoptioii;  c'est  pour- 
quoi la  loi  demande,  pour  cette  tutelle,  plusieurs  des  conditions 
exigées  pour  Tadoption  (Marcadé,  123).  —  Le  contrat  se  forme 
devant  le  juge  de  paix  entre  la  personne  qui  veut  devenir  tuteur 
officieux,  et  les  père  et  mère  ou  le  conseil  de  famille  de  Venfant, 
conformément  aux  art.  361  et  363,  Cod.  civ. 
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son  acceptation  par  l'adopté  devenu  majeur  (Marcadé  et 
Demolombe). 

Les  effets  de  Tadoptton^  quant  aux  biens  de  la  succes- 
sion de  l'adoptant,  sont  les  seuls  que  nous  ayons  à  re- 
chercher. Us  sont  déterminés  par  l'art»  350,  Cod.  civ. 
Deux  règles  sont  posées  à  cet  égard  par  cet  article  : 

L'adopté  n'a  aucun  droit  de  succession  vis-à-vis  des 
différents  membres  de  la  famille  de  Tadoptant. 

Par  rapport  à  l'adoptant  lui-même ,  il  a  tous  les  droits 
héréditaires  d'un  enfant  légitime  proprement  dit. 

En  conséquence,  si  le  droit  de  l'emprunteur  résulte 
d'une  adoption,  il  devra  justifier  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  533  et  suiv.,  God. 
civ.  (1)^  et  produire  les  autres  pièces   établissant  ses 
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(1)  Les  pièces  à  produire  sont  celles  ci*-aprës  : 
Adoption  entre-vifs  : 

1®  Consentement  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  (l'acte  qui  con- 
state ce  consentement  est  passé  devant  le  juge  de  paix  dn  domi- 
cile de  l'adoptant)  ; 

i9  Jugement  d'adoption  et  arrêt  de  confirmation  ; 

3<>  Pièces  établissant  l'exécution  du  jugement,  quant  à  la  pu- 
blicité ordonnée; 

4<>  Extrait  de  rinscription,  sur  les  registres  de  Tétat  civil  du 
lieu  du  domicile  de  l'adoptant,  de  Tarrèt  d'adoption  dans  les 
trois  mois  de  sa  date. 

Adoption  testamentaire  : 

10  Le  procès*verbal  du  juge  de  paix  établissant  la  tutelle  oiB- 
ciense; 

i^  Le  testament  (et  l'envoi  en  possession,  si  le  testament  est 
olographe); 

i^  L'acceptation  de  l'adopté  après  sa  majorité. 

Le  notaire  rédacteur  et  le  Crédit  foncier  doivent  vérifier  si 
lentes  les  conditions  imposées  par  la  loi  ont  été  rigoureusement 
remplies,  en  outre  de  celles  laissées  à  Tappréciation  du  tribunal; 
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droits  héréditaires ,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  pour 
les  héritiers  légitimes,  sous  le  n^  143. 

loi.  Héritier  apparent. —  Si  la  succession  a  été  re- 
cueillie par  un  parent  d'un  degré  éloigné,  il  peut  arriver 
que  plus  tard  un  autre  parent,  du  même  degré  ou  d'un 
degré  plus  rapproché ,  se  fasse  connaître ,  et  vienne 
exercer  Faction  en  pétition  d'hérédité.  Dans  cette  hypo- 
thèse, on  pourrait  craindre  que  le  droit  du  prêteur  ne 
s'évanouît  avec  le  droit  de  propriété  de  l'emprunteur,  si 
la  validité  des  hypothèques  consenties  par  ce  dernier 
n'était  pas  reconnue.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur 
cette  question  ;  et ,  bien  que  la  jurisprudence  paraisse 
fixée  dans  le  sens  de  la  validité  de  l'aliénation  ou  de  Thy* 
pothèque  (1),  si  l'examen  de  la  situation  amenait  la  crainte 
d'une  action  en  pétition  d'hérédité,  le  Crédit  foncier  pour- 
rait y  voir  un  motif  de  s'abstenir. 

152.  Pièces  à  produire  quand  V emprunteur  n'est  pas  seul 
héritier.  —  Nous  avons  dit  que,  dans  le  cas  où  l'emprun- 
teur n'est  pas  seul  héritier,  il  doit  justifier  des  titres  en 


car  rinaccomplissement  de  Tune  de  ces  condilions  peut  rendre 
radoption  nulle  ou  annulable. 

(1)  On  peut  invoquer  dans  le  sens  contraire  plusieurs  arrêts  : 
Bruxelles,  7  janvier  1847:  Colmar,  18  janvier  1850;  Paris,  16  mars 
1866.  —  Mais  d'autres  arrêts  plus  nombreux,  et  parmi  lesquels 
se  trouvent  les  plus  récents,  décident  la  validité  :  Cass.^  16  Jan- 
vier 1843;  Paris,  8  janv.  1833,  28  janv.  1848,  25  nov.  1862, 
26  janv.  1867,  août  1875, 13  mars  1879;  Colmar,  28  janv.  1850; 
Besançon,18juinl864;Lyon,  15mail868;  Orléans,  12  août  1876. 
— Seulement  il  faut  que  Terreur  soit  invincible;  Tacqoéreur  ou  le 
préteur  ne  serait  pas  protégé  si  le  titre  du  vendeur  ou  de  l'em- 
prunteur était  entaché  d'une  nullité  apparente  (Cass.,  8  janv. 
i838, 16  janv.  1843,  31  janv.  1844,  26  fév.  1867;  Lyon,  15  mai 
1868). 
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Tertu  desquels  il  est  devenu  seul  propriétaire  des  biens  à 
hypothéquer. 

Ces  titres  sont  différents  suivant  qu'ils  résultent  d'une 
renonciation,  d'un  partage,  d'une  cession  de  droits  in- 
divis. 

Nous  allons  indiquer  rapidement  les  conditions  et  les 
formalités  nécessaires  à  la  validité  de  ces  divers  actes. 

153.  Renonciation.  —  L'héritier  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  existé,  et  sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers. 
La  renonciation  ne  se  présume  pas  et  ne  peut  être  faite 
qu'au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la 
succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu 
à  cet  effet  (784,  Cod.  civ.).  Il  faut,  en  outre,  pour  que  la 
renonciation  puisse  être  opposée  aux  tiers,  qu^elle  soit 
pure  et  simple;  nous  ne  parlons  pas  du  cas  où  elle  serait 
entachée  de  fraude;  caries  actes  frauduleux  sont  toujours 
annulables;  nous  voulons  dire  qu'elle  doit  être  faite  sans 
condition  et  gratuitement  (1).  L'héritier  qui  renoncerait 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ferait  acte 
d'acceptation  de  la  succession,  de  même  qu'il  renoncerait 
conditionnellement  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers.  Ces 
actes  seraient  considérés  soit  comme  des  donations,  soit 
comme  des  cessions  de  droits  successifs  (Cass,,  15  no- 
vembre 1858). 

Le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ne  peut  renon- 
cer à  une  succession,  du  chef  de  son  pupille,  qu'avec  l'au- 


(i)  Eu  dehors  même  de  toute  fraude,  si  la  renonciation  préju- 
dicie  aux  créanciers  de  rhéritier  renonçant,  ces  derniers  peu* 
vent  être  autorisés  h  accepter  la  succession,  au  nom  de  leur 
débiteur,  alors  même  que  la  renonciation  n'aurait  pas  été  annulée 
comme  frauduleuse  (art.  788,  Cod.  cîv.  ;  Paris,  13  février  1826 
Baranton,  Marcadé. 
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torîsation  du  conseil  de  famille;  la  même  autorisation  est 
nécessaire  au  mineur  émancipé.  La  femme»  même  séparée 
de  biens»  ne  peut  renoncer  à  une  succession  à  elle  échue, 
qu'avec  Tautorisation  de  son  mari* 

Que  faut-il  décider  de  la  femme  dotale?  Elle  peut»  sans 
aucun  doute,  renoncer  à  une  succession,  avec  Tautorisa- 
tien  de  son  mari»  à  la  conditon  toutefois  que  cette  renon* 
ciation  soit  faite  de  bonne  foi  ;  il  en  serait  autrement  si» 
pour  éviter  un  remploi,  elle  cachait»  sous  cette  forme,  une 
cession  de  droits  successife. 

Pour  éviter  toute  difficulté»  le  Crédit  foncier  ne  dràt 
tenir  compte  de  la  renonciation  à  succession»  faite  par 
une  femme  dotale,  qu'autant  qu^elle  est  justifiée  par  Tétai 
de  la  succession. 

Les  formalités  de  la  renonciation  sont  très  simples, 
mais  elles  sont  essentielles  ;  elles  ont  le  même  caractère 
que  la  transcription  des  actes  translatif  de  propriété  ; 
d'où  il  résulte»  dit  Demolombe,  que  la  renonciation  de- 
vrait être  déclarée  nulle  : 

Si  elle  avait  été  faite  par  acte  devant  notaire  on  au 
grefie  du  tribunal  d'un  arrondissement  autre  que  celui  où 
la  succession  se  serait  ouverte; 

Si  elle  n'avait  pas  été  reçue  par  le  greffier  du  tribunal  de 
l'arrondissement  dans  lequel  elle  devait  avoir  lieu;  Si  elle 
n'était  pas  signée  de  la  partie  ou  de  son  fbndé  de  pouvoirs 
et  du  greffier  ; 

Si  elle  n'avait  pas  été  inscrite  sur  le  registre  spécial  du 
greffe  destiné  à  recevoir  les  renonciations. 

154.  Partage.  —  Le  partage  doit  être  fait  entre  tous 
les  ayants  droit  à  la  succession  ;  il  peut  avoir  lieu  sous 
signatures  privées  ;  mais,  dans  ce  cas»  Femprunteur  doit 
justifier  d'un  acte  authentique  contenant  reconnaissance 
d'écriture  par  toutes  les  parties. 
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Si  tous  les  héritiers  oa  copropriétaires  sont  présents, 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  le  partage  peut  avoir 
lieu  dans  la  forme  et  par  tel  acte  qu'ils  jugent  convenable  ; 
mais»  s'il  se  trouve,  parmi  les  intéressés,  des  mineurs, 
même  émancipés,  ou  des  interdits  ;  ou  bien  si  l'un  des 
cohéritiers  est  grevé  de  substitution,  il  doit  être  procédé 
eDJustioe,  conformément  auiL art.  819^suiv.,  God.  civ., 
et  966  et  siiiv.  God.  proc.  civ. 

L'instance  est  introduite  devant  le  tribunal  civil  dans 
rarrandissement  duquel  s'est  ouverte  la  succession. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder,  tout  à  la  fois,  aux  liqui- 
dation et  partage  des  valeurs  mobilières  et  des  immeubles 
de  la  succession,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant 
notaires,  pour  toutes  les  opérations  ;  les  tribunaux  ne  peu- 
vent diviser  ces  opérations,  en  renvoyant  devant  un  juge- 
commissaire  pour  le  partage  des  immeubles,  et  devant  un 
notaire  pour  celui  des  meubles  (God.  proc,  976;  God. 
dv.,  828; Paris,  17  août  1810;  Besançon,  i^  avriH863). 

Lorsque  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la 
division  d'immeubles  sur  lesc^uels  les  droits  des  parties 
sont  déjà  liquidés,  les  lots  formés  par  les  experts  nommés 
judiciairement  peuvent  être  tirés  au  sort,  soit  devant  le 
JQge«-commissaire,  soit  devant  le  notaire  commis  par  le 
tribunal  (975,  God.  proc). 

Le  partage  judiciaire  doit,  pour  être  définitif,  être  ho- 
mologué (art.  981  du  même  code)  par  jugement  ayant 
acquis  forœ  deebosejagée^  c'est-ib-dire  ne  pouvant  plus 
être  frappé  d'appel*  La  justification  en  est  faite  par  la 
production  des  certificats  de  signification  et  de  non-oppo- 
sition ni  appel,  délivrés  en  conformité  de  l'art.  548,  God. 
proc.  (1). 
—  ■  -11-        I     -Il ....-■ 

(1)  Le  délai  d'appel  ne  court  contre  le  mineur  non  émancipé 
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Dans  le  cas  où  l'un  des  copartageants  est  incapable,  les 
lots  doivent  être  tirés  au  sort  ;  le  partage  par  voie  d'altri*- 
bution  n'aurait,  à  son  égard»  que  le  caractère  d'un  partage 
provisionnel  (Cod.  civ.,  436,  834,840;  Cass.,  26  avril 
1847). 

Le  défaut  d'accomplissement  des  Formalités  judiciaires 
ne  rend  pas  toujours  le  partage  nul  de  plein  droit  ;  ainsi, 
un  partage  lors  duquel  un  cohéritier  mineur  a  été  repré*- 
sente  par  un  tiers  se  portant  fort  pour  lui,  présente  les 
caractères  non  d'un  partage  provisionnel  (contre  lequel 
toutes  les  parties  peuvent  revenir),  mais  d'un  partage 
définitif,  simplement  annulable.  Par  suite,  la  renonciation 
du  mineur,  devenu  majeur,  à  en  demander  la  nullité , 
constitue  une  ratiScation,  avec  effet  rétroactif  au  jour  du 
partage  (Cass.,  10  novembre  1862). 

La  distinction  du  partage  définitif  et  du  partage  provi- 
sionnel est  très  importante,  au  point  de  vue  surtout  du 
délai  de  l'inscription  du  privilège  de  copartageant.  Nous 
y  reviendrons  en  étudiant  ce  privilège. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut-elle  pro- 
céder au  partage  amiable  des  biens  qui  lui  appartiennent? 
La  question  est  controversée  ;  cependant,  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (Cass.,  29janv.  1838; 
Montpellier,  7  juillet  1854;  Bordeaux,  29  avril  18S6; 
Cass.,  31  janvier  1839). 

Dans  ce  cas,  le  partage  doit  être  fait  très  régulièrement, 
et  l'on  doit  surtout  obéir  rigoureusement  aux  presorip* 
tiens  de  l'art.  832,  Cod.  civ.,  aux  termes  duquel  chaque 


que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  su- 
brogé-tuteur; si  le  mineur  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  son 
tuteur,  il  est  représenté  par  un  subrogé-tuteur  ad  hoc,  pour  re- 
cevoir la  signification  qui  fait  courir  le  délai  d'appel. 
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lot  doit  contenir,  autant  que  possible,  la  [mém  e  quantité 
de  biens  de  même  nature. 

S'il  y  avait  impossibilité  de  partager  les  immeubles  en 
nature,  on  pourrait  comprendre,  dans  le  lot  de  la  femme 
dotale,  la  soulte  due  par  un  des  copartageants  ;  le  montant 
de  cette  soulte  serait  sujet  à  remploi  comme  représentant 
le  prix  d'immeubles  dotaux.  Mais,  pour  procéder  ainsi, 
il  faut  que  l'impossibilité  du  partage  en  nature  soit  bien 
établie  ;  un  semblable  partage  pourrait  être  annulé  s'il 
avait  lieu  seulement  pour  faire  fraude  au  régime  dotal 
(Cass.,  7  avril  1860;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  IV, 
n.3H3). 

Le  Crédit  foncier,  lorsqu'il  se  trouvera  en  présence 
d'un  titre  de  cette  nature,  ne  devra  donc  accueillir  la  de- 
mande qu'après  un  scrupuleux  examen. 

Toutes  les  règles  applicables  au  partage  des  successions 
s'appliquent  aux  partages  faits  entre  copropriétaires,  h 
tous  autres  titres  ;  les  justifications  à  produire  pour  les  im- 
meubles provenant  de  ces  diverses  origines  sont  donc  les 
mêmes. 

En  outre,  comme  les  biens  qui  proviennent  d'un  partage 
peuvent  être  grevés  d'un  privilège  de  copartageant,  pour 
l'inscription  duquel  la  loi  accorde  un  délai  de  quarante 
jours  (Voir  plus  loin  :  Des  privilèges  des  copartageants),  le 
Crédit  foncier  ne  doit  consentir  de  prêt  sur  ces  immeu- 
bles qu'après  l'expiration  des  quarante  jours  qui  suivent 
le  partage,  à  moins  que  tous  les  copartageants  ne  concou- 
rent à  l'hypothèque. 

155.  Cession  dé  droits  successifs.  —  Si  l'emprunteur  est 
devenu  seul  propriétaire  des  biens  de  la  succession  au 
moyen  de  la  cession  que  lui  ont  faite  ses  cohéritiers  de 
leurs  droits  successifs,  il  doit  produire  à  l'appui  de  sa 
demande,  outre  les  pièces  justificatives  des  qualités  de 
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tous  les  ayants  droit,  les  expéditions  des  actes  constatant 
les  transports  et  les  quittances  des  prix  moyennant  les- 
quels ils  ont  été  consentis,  à  moins  que  le  montant  de 
l'emprunt  ne  soit  destiné  à  sa  libération. 

Dans  le  cas  où  l'acquisition  de  tous  les  droits  successif 
a  lieu  par  un  même  acte  réunissant  ainsi  la  totalité  de  la 
propriété  sur  la  tète  de  Tacquéreur,  cet  acte  n'a  pas  be* 
soin  d'être  transcrit.  Il  produit  les  mêmes  effets  que  le 
partage,  et  les  cédants  sont  réputés  n'avoir  jamais  été 
propriétaires  des  parts  d'immeubles  cédés  (883,  God*  civ.). 
II  en  serait  autrement  si  le  cessionnaire  avait  acheté  de 
chacun  de  ses  cohéritiers  divisément  et  par  actes  séparés. 
Le  dernier  acte  seul,  en  faisant  cesser  l'indivision,  pro- 
duit les  efiets  du  partage  ;  les  actes  antérieurs  conservent 
le  caractère  et  les  effets  d'une  vente  ordinaire;  ils  sont 
donc  soumis  aux  mêmes  formalités. 

Il  en  serait  de  même  de  la  cession  de  ses  droits  suc- 
cessifs faite  par  un  héritier  à  plusieurs  de  ses  cohéritiers 
ou  à  Pun  de  ses  cohéritiers^  entre  lesquels  l'indinsion 
continuerait  à  subsister  (Gass.,  2  avril  1851, 29  mars  1854, 
29  novembre  1854;  Lyon,  29  juillet  1853  ;  Golmar,  !«'  fé- 
vrifor  1855). 

Nous  avons  dit  que  la  femme  dotale  pouvait  procéder 
au  partage  amiable  des  biens  d'une  succession.  Pourrait* 
elle  également  consentir  le  transport  de  ses  droits  succes- 
sifs quand  bien  même  ce  transport,  faisant  cesser  l'indi- 
vision^  produirait  les  effets  d'un  partage?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  faut,  pour  que  la  femme  dotale  puisse 
procéder  à  un  partage  amiable»  que  ce  partage  soit  réel 
et  qu'elle  reçoive  en  nature  sa  part  des  immeubles  de 
la  succession.  Toute  cession  de  ses  droits  successi& 
serait  ûonsidérée  comme  une  vente  pure  et  simple»  qui 
ne  pourrait  avoir  lieu  que  conformément  à  la  loi  ou 
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aux  coDclitions  stipulées  dans  son  contrat  de  mariage. 

iS6.  Séparatim depa$rimowe$. -^V Ml. illi,  God.oiv., 
accorde  aux  créanciers  et  légataires  de  la  succession  un 
délai  de  six  mois  pour  faire  inscrire  le  privilège  qai  leur 
appartient,,  dans  le  oas  où  ils  auraient  demandé  la  sépara* 
tion  du  patrimoine  du  défunt  d'arec  celui  de  l'héritier; 
la  réalisation  du  prêt  demandé  par  Théritier  ne  doit  donc 
pas  avoir  lieu  avant  Texpiration  de  ce  délai  de  six  mois,  le 
Crédit  foncier  ne  pouvant  avoir,  avant  cette  époque,  la 
certitude  que  Hnseription  prise  à  son  profit  ne  serait  pas 
pas  primée  par  ce  privilège. 

PrwUègê  pour  les  sauhes  et  retour  d$  lots.  -^  La  môme 
précaution  doit  être  prise  pendant  les  60  jours  accordés» 
à  partir  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  parlici» 
tation^  pour  l'inscription  du  privilège  qui  appartient  aux 
héritiers  pour  les  soultes  et  la  garantie  des  lots  (art.  ^109, 
God.  civ.),  et  qui  prime  toutes  les  hypothèques  consenties 
pendant  ce  délai. 

2®  Donations  entre-vifs. 

157.  Pour  les  justifications  à  fournir,  lorsque  des  biens 
proviennent  de  donations  entre-*vifs  ou  de  partage  anti- 
cipé, nous  renvoyons  k  la  section  â""  du  présent  chapitre, 
n-lâ&et435W8)(l). 

3®  Testament.  —  Donation  à  cause  de  mort. 

158.  Toute  personne  saine  d'esprit  peut  disposer  par 


(i)  Les  actes  contenant  donation  entre-vifs,  ainsi  que  les  pro- 
enratioDs  poar  les  consentir,  doivent  être  reçus  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins.  La  présence  effective  du  notaire 
^  second  et  des  témoins  est  exigée  et  doit  être  mentionnée  à 
peine  de  nullité  (Loi  du  21  juin  1843). 
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testament,  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritier,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  manifester  sa  vo- 
lonté (God.  civ.,  967);  la  femme  mariée  peut  disposer 
par  acte  testamentaire  sans  l'autorisation  de  son  mari,  et 
le  mineur  lui-même,  à  partir  de  sa  seizième  année,  peut 
disposer  par  testament  d'une  partie  de  ses  biens  (moitié 
de  ce  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur). 

Si  le  titre  de  l'emprunleur  est  un  testament,  les  justifi- 
cations qu'il  doit  fournir  yarient  selon  la  forme  du  testa- 
ment et  la  nature  du  legs  qu'il  contient  (1). 

Le  testament  peut  être  olographe,  authentique  ou  mys- 
tique (969,  God.  civ.);  quelle  que  soit  sa  forme,  il  ne 
peut  être  fait  dans  un  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  (968,  God.  civ-)  (2)- 

159.  Le  testament  olographe  n'est  assujetti  à  aucune 
forme  spéciale.  Il  doit  seulement  être  écrit  en  entier  par 
le  testateur,  daté  et  signé  par  lui. 

Au  décès  du  testateur,  le  testament  olographe,  avant 
d'être  mis  à  exécution,  est  présenté  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel la  succession  s'est  ouverte.  Ce  magistrat  ouvre  le 
testament,  s'il  est  cacheté,  et,  après  avoir  dressé  procès- 
verbal  de  sa  présentation,  de  son  ouverture  et  de  son  état, 
en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par  lui 
commis  (1007,  God.  civ.). 

Le  testament  olographe  est  essentiellement  un  acte  sous 


(1)  C*est  la  loi  existante  à  l'époque  de  la  confection  du  testa- 
ment qui  règle  les  formes  extérieures  de  l'acte,  à  Texclusion  de 
la  loi  existante  au  moment  du  décès  du  testateur  (Chabot,  Toui- 
ller, Zachariœ). 

(2)  Voir  pour  les  testaments  faits  à  l'étranger,  Des  formes  par- 
ticulières de  certains  testaments. 
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seings  privés;  le  procès-verbal  d'ouverture  dressé  par  le 
président  et  le  dépôt  effectué  entre  les  mains  d'un  no- 
taire public  n'en  changent  pas  la  nature.  Les  héritiers  du 
défunt  ont  donc  le  droit  d'en  vérifier  l'écriture  et  la 
signature  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  les  méconnaîtraient,  c'est 
au  légataire,  surtout  s'il  n'était  pas  encore  envoyé  en 
possession,  qu'incomberait  l'oblîgatîon  de  les  faire  véri- 
fier. 

Lorsque  le  droit  de  propriété  de  l'emprunteur  repose 
sur  un  testament  olographe,  il  est  prudent»  toutes  les  fois 
que  cela  est  possible,  et  surtout  si  la  succession  est  ou- 
verte depuis  peu  de  temps,  de  s'assurer  que  les  héritiers 
dépossédés  ont  eu  connaissance  du  testament  et  n'en  ont 
pas  contesté  la  sincérité  ;  car,  si  le  testament  était  ulté- 
rieurement annulé  comme  faux,  l'obligation  consentie 
par  le  légataire  évincé  pourrait  être  également  annulée, 
malgré  la  bonne  foi  des  prêteurs,  cette  bonne  foi  leur  don- 
nant seulement  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  légataire  apparent  (Paris,  16  mars  4866). 

Nous  indiquerons  ^In^loin {Legs universel)  les  différents 
modes  d'exécution  des  testaments  olographes. 

La  règle  hcus  régit  actum  s'applique  aux  testaments 
olographes  ;  par  suite,  le  testament  fait  dans  cette  forme 
en  France  par  un  étranger  est  valable  encore  que  la 
loi  personnelle  de  cet  étranger  n'autorise  pas  à  tester  de 
cette  manière,  et  réciproquement  il  n'est  accordé  aucun 
effet  au  testament  fait  en  France  par  un  étranger  dans 
une  forme  non  reconnue  par  la  loi  française  (Gass., 
25aoûtl849,9  marsl853;  Paris,  21  juin  1850;  Orléans, 
3  août  1859). 

160.  Le  testament  authentique  ou  public  est  celui  qui  est 
reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins,  ou 
par  un  notaire  en  présence  de  quatre  témoins.  Il  est  écrit 
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6n  entier  de  la  main  de  l'un  des  notaires  et  dicté  par  le 
testateur  (971,  972,  Cod.  civ.). 

Il  n'a  pas  besoin  d'être  signé  par  le  testateur,  si  ce  der* 
nier  ne  sait  ou  ne  peut  le  faire  :  il  suffît  qu'il  contienne 
la  mention  de  la  réquisition  de  signer  faite  par  le  notaire 
au  testateur  »  et  de  la  déclaration  faite  par  celui-ci  qu'il 
ne  peut  ou  ne  sait  pas  signer  (loi  du  10  sept.  1791). 

Le  testament  authentique  fait  foi  de  ce  qu'il  énonce 
jusqu'à  inscription  de  faux  (1),  et  n'est  soumis  à  aucune 
des  formalités  exigées  par  l'art.  1007»  God.  civ.^  pour 
l'ouverture  des  testaments  olographes. 

161  •  Le  tdStamefU  mystique  ou  secret  est  celui  que  le  tes* 
tateur  écrit  lui-même  ou  qu'il  fait  écrire  par  une  autre 
personne,  et  qu'il  présente  clos  et  scellé  à  un  notaire  qui 
en  reste  dépositaire.  La  présentation  et  le  dépôt  ont  lieu 
en  présence  de  six  témoins ,  si  le  testateur  a  signé  le  tes- 
tament,  ou  de  sept  témoins  s'il  n'a  pas  pu  le  signer.  Le 
notaire  dresse  l'acte  de  suscription  dans  la  forme  prescrite 
par  les  art.  976  et  977,  Cod.  civ. 

Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  lire  sont  dans 
l'impossibilité  de  faire  des  dispositions  dans  la  forme  du 
testament  mystique  (978). 

Si  le  testateur  ne  peut  parler,  mais  peut  écrire»  l'art. 
979  l'autorise  à  faire  un  testament  mystique,  mais  à  la 
charge  de  l'écrire»  dater  et  signer  de  sa  main. 

Après  le  décès  du  testateur,  le  testament  mystique  est 
présenté  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement 


(1)  Nous  ne  parlons  pas  des  énonciations  qui  ne  seraient  que 
Texpression  d'une  opinion  ;  ainsi  la  déclaration  que  le  testateur 
était  sain  d'esprit  au  moment  où  il  a  dicté  son  testament  pour- 
rait être  combattue  par  la  simple  preuve  contraire  (Bourges, 
26  février  1855). 
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dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  comme  il  a  été  dit 
pour  le  testament  olographe  «  avec  cette  seule  différence 
que  rouverture  n'en  pourra  être  faite  qu'en  présence  de 
ceux  des  notaires  et  témoins  signataires  de  l'acte  de 
suscription  qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  eux  dûment 
appelés  (1007,  God.  dv.). 

Les  formalités  pour  l'exécution  des  testaments  mysti- 
ques  sont  les  mêmes  que  pour  celle  des  .testaments  olo-- 
graphes. 

162.  Former  particulières  de  certains  testammis.  -—  Le 
Gode  civil  (art.  981  à  1000)  établit  les  règles  relatives  à 
certains  testaments  exceptionnels,  tels  que  : 
Les  testaments  des  militaires  ; 
Ceux  faits  dans  un  lieu  infecté  d'une  maladie  conta- 
gieuse ; 
Geux  faits  sur  mer  ; 

Geux  faits  par  un  Français  en  pays  étranger. 
Le  testament  militaire  n'est  permis  qu'à  ceux  qui  sont 
en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison 
hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi  ; 
il  peut  être  regu  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
ou  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en  présence  de 
deux  témoins,  ou  par  deux  commissaires  des  guerres,  ou 
un  de  ces  commissaires,  en  présence  de  deux  témoins 
(98i,  God.  civ.).  Si  le  testateur  est  malade,  son  testament 
peut  être  reçu  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du 
commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice 
(982). 

Les  testaments  militaires,  dans  le  cas  où  le  testateur 
aurait  survécu,  doivent  être  refaits  dans  la  forme  ordi- 
naire, six  mois  après  le  retour  du  testateur  dans  un  lieu 
où  il  peut  le  faire.  Après  ce  délai,  ils  sont  considérés 
comme  nuls. 
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Si  le  testateur  se  trouve  dans  un  lieu  avec  lequel  toute 
communication  est  interceptée  pour  cause  de  maladie 
contagieuse,  son  testament  peut  être  fait  devant  le  juge 
de  paix  ou  Tun  des  officiers  municipaux  de  la  commune, 
assisté  de  deux  témoins;  ce  testament  doit  être  également 
refait,  sous  peine  de  nullité,  dans  les  formes  ordinaires, 
six  mois  après  la  cessation  des  causes  qui  en  avaient  né- 
cessité l'emploi. 

Les  testaments  faits  sur  mer,  dans  le  cours  d'un  voyage, 
peuvent  être  reçus,  abord  des  navires  de  l'État,  par  l'offi- 
cier faisant  fonction  de  commandant,  conjointement  avec 
celui  faisant  fonction  d'administrateur,  et,  à  bord  des  na- 
vires de  commerce,  par  celui  qui  fait  les  fonctions  d'écri- 
vain du  navire,  conjointement  avec  le  commandant»  le 
tout  en  présence  de  deux  témoins  (988  et  suiv.,  God. 
civ.). 

Ces  testaments  ne  sont  valables  qu'autant  que  le  testa- 
teur mourrait  en  mer  ou  dans  les  trois  mois  après  qu'il 
serait  descendu  à  terre,  dans  un  lieu  où  il  aurait  pu  le  re- 
faire dans  les  termes  ordinaires  (996). 

Enfin,  si  le  testateur  se  trouve  en  pays  étranger^  il  peut 
faire  son  testament  soit  en  la  forme  olographe,  soit  par 
acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  il 
se  trouve  (1).  Cet  acte  ne  peut  être  exécuté,  en  France, 
qu'après  son  enregistrement  au  bureau  du  dernier  domi- 


(1)  Pour  qu'un  testament  fait  en  pays  étranger  par  un  Français 
soit  réputé  fait  par  acte  authentique  dans  le  sens  de  Tant.  999  du 
God.  civ.,  le  concours  d'un  officier  public  n'est  pas  indispensable; 
il  suffit  d'avoir  observé  les  formes  exigées  dans  le  pays  pour  tes- 
ter solennellement  (Paris,  19  avril  1853;  Cass.,  28  avril  1854, 
3  juillet  même  année). 
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cile  du  testateur»  et  au  bureau  de  la  situation  des  biens» 
s'il  contient  un  legs  immobilier. 

Les  testaments  reçus  par  le  chancelier  dans  l'étendue 
du  consulat,  en  présence  du  consul  et  de  deux  témoins 
et  signés  d'eux,  sont  réputés  solennels  (Ordonnance 
d'août  1681 ,  toujours  en  vigueur), 

163.  Legs  universel.  —  Délivrance.  —  Envoi  en  possession. 
—  Si  le  testament  contient  un  legs  universel,  c'est-à-dire 
s'il  un  contient  legs  au  profit  d'une  ou  plusieurs  personnes, 
conjointement  de  la  totalité  des  biens  laissés  par  le  tes* 
tateur,  le  légataire  est  tenu  de  demander  aux  héritiers  ré- 
servataires du  défunt  (1)  la  délivrance  des  biens  compris 
au  testament. 

S'*il  n'existe  pas  d'héritiers  réservataires  et  si  le  tes- 
tament a  eu  lieu  par  acte  public,  le  légataire  est  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur;  si  le  testament  est 
olographe  ou  mystique,  il  est  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession  par  ordonnance  du  pi'ésident  du  tribunal  qui 
en  a  fait  l'ouverture  (2). 

La  non  existence  d'héritiers  réservataires  est  établie 
par  un  acte  de  notoriété. 


(1)  Les  héritiers  à  réserve  sont  : 

i^  Les  enfants  et  descendants  en  ligne  directe; 
2o  A  leur  défaut^  les  ascendants. 

(2)  La  question  de  savoir  si  l'ordonnance  du  président,  qui  en* 
voie  en  possession  un  légataire  universel  institué  par  un  testa- 
ment olographe,  constitue  ou  non  un  acte  de  la  juridiction  con- 
tentieuse,  et  est  dès  lors  susceptible  ou  non  d'appel,  est  encore 
controversée  (Paris,  27  juin  1878;  Riom,  29  mars  1879;  Limo- 
ges, 3  janvier  1881);  ces  arrêts  considèrent  l'ordonnance  comme 
sujette  à  l'appel.  Au  contraire,  la  Cour  de  Douai  vient  de  juger, 
le  12  décembre  1881,  que  Tordonnance  d'envoi  en  possession 

L  16 
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Le  légataire  universel  qui  a  procédé  au  partage  de  la 
succession  avec  les  héritiers  réservataires  doit  justifier  de 
l'acte  de  partage  constatant  que  l'immeuble  offert  en 
hypothèque  a  été  compris  dans  son  lot.  Les  qualités  des 
héritiers  réservataires  sont  constatées  par  les  pièces  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut. 

1 64.  Legs  à  titre  universel. — Legs  particulier.  —  Le  legs 
à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une 
quote-part  de  ses  biens. 

Tout  legs,  autre  que  ceux  qui  sont  universels ,  ou  à 
titre  universel,  est  un  legs  à  titre  particulier  (1010). 

Aux  termes  des  art.  1011  et  1014,  God.  civ.,  les  léga- 
taires à  titre  universel  et  ceux  à  titre  particulier  doivent 
demander  la  délivrance  de  leurs  legs  aux  héritiers  réser- 
vataires ;  à  leur  défaut,  aux  légataires  universels  ;  à  défaut 
de  ceux-ci,  aux  héritiers  du  saug. 

L'emprunteur,  dans  ce  cas,  doit  produire  l'acte  au- 
thentique constatant  cette  délivrance. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  Heu  à  délivrance  de  legs,  si 
l'héritier  réservataire,  le  légataire  universel,  ou  l'héritier 
du  sang,  ne  peut  ou  ne  veut  la  consentir,  la  demande  en 
est  portée  devant  le  tribunal. 

Lorsqu'elle  a  lieu  judiciairement,  l'emprunteur  doit 
produire  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  et  les  pièces  con- 


çut uu  acte  de  la  juridiction  gracieuse  non  susceptible  d'ap- 
pel. 

La  question  étant  douteuse,  les  agents  du  Crédit  foncier  pour- 
ront  exiger  les  significations  et  les  certificats  de  non-appel  ni 
opposition  délivrés  après  les  délais  (Nancy,  18  juin  1869,  3  fé- 
vrier 1870;  Caen,  7  mars  1873, 13  février  1882),  alors  qu'il  ap- 
paraitra,  d'après  Tensemble  des  faits,  un  désaccord  entre  1  héritier 
et  le  légataire» 
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slatant  que  ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 
165.  Institution  œntractuelh.  —  Donation  à  cause  de 
mort.  —  Toute  personne  ayant  capacité  pour  contracter, 
peut,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie 
des  biens  qu'elle  laissera  à  son  décès,  au  profit  des  époux, 
ou,  pour  le  cas  où  elle  leur  survivrait,  des  enfants  à  naître 
de  leur  mariage.  Cette  donation,  quoique  faite  au  profit 
du  survivant  des  époux  ou  de  l'un  deux,  est  toujours,  au 
cas  de  survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des 
enfants  et  descendants  à  naître  du  mariage. 

Elle  est  irrévocable,  mais  en  ce  sens  seulement  que  le 
donateur  ne  peut  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets 
qu'elle  comprend,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à 
titre  de  récompense  ou  autrement  (art.  1082,  1083, 
Cod.  civ.), 

Elle  n'empêche  pas  le  donateur  de  disposer  à  litre 
onéreux  des  biens  donnés  ni  de  les  hypothéquer.  L'hé- 
ritier institué  contractuellement  prend  les  biens  donnés 
tels  qu'ils  existent  au  décès  du  donateur  avec  les  charges 
qui  les  grèvent,  et  sans  avoir  à  réclamer  ceux  qui  ont  pu 
être  aliénés  depuis  la  donation. 

Cette  disposition  tient  tout  à  la  fois  de  la  donation 
enlre-vifs  et  du  testament;  c'est,  en  un  mot,  suivant  la 
définition  fort  exacte  qui  en  a  été  faite,  un  testament  irré- 
vocable. 

Mais  elle  est  toujours  réductible  si  elle  excède  la  quo- 
tité disponible. 

L'héritier  institué  contractuellement  a-t-il  le  droit  de 
se  mettre,  de  sa  propre  autorité,  en  possession  des  biens  à 
lui  donnés,  ou  doit-il  demander  délivrance  aux  héritiers 
du  donateur? 

La  question  est  controversée.  Quelques  auteurs^  s' ap- 
puyant sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  avril 
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1836  (1),  assimilent  rhcrilier  institué  au  donataire  et 
pensent  qu'il  a  une  saisine  de  droit,  saisine  conyention- 
nelle,  il  est  vrai,  mais  qui  le  dispense  de  la  demande  en 
délivrance  (Troplong,  Chabot,  Zachariœ). 

D'autres  jurisconsultes,  Marcadé  notamment',  ensei- 
gnent que,  le  bénéficiaire  de  l'institution  contractuelle 
n'étant  pas  héritier,  mais  simplement  donataire,  et  qu'au- 
cun texte  de  loi  n'accordant  aux  donataires  la  faveur,  que 
l'art.  1006  accorde  aux  légataires  universels,  d'être  saisis 
par  la  mort  du  disposant,  quand  il  n'y  a  pas  d'héritiers 
à  réserve,  il  s'ensuit  que  ce  bénéficiaire  n'a  jamais  la  sai* 
sine  et  doit  toujours  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
du  sang. 

On  admet  généralement  dans  la  pratique  un  troisième 
système  tenant  le  milieu  entre  ceux  que  nous  venons  d'in- 
iiquer,  et  auquel  nous  adhérons  complètement.  D'après 
ce  système,  la  demande  en  délivrance  est  toujours  indis- 
pensable quand  le  donataire  contractuel  se  trouve  en  pré- 
sence d'héritiers  réservataires  ;  elle  n'est  pas  nécessaire 
quand  il  se  trouve  en  présence  d'héritiers  dont  l'existence 
ne  peut  pas  entraîner  la  réduction  de  sa  donation. 

L'administration  du  Crédit  foncier  admet  également 
cette  opinion. 

Dans  le  cas  où  les  biens  offerts  en  garantie  provien- 
draient d'une  institution  contractuelle,  l'emprunteur  de- 
vra donc  justifier  de  l'intitulé  d'inventaire  ou  d'un  acte  de 
notoriété  constatant  que  le  donateur  n'a  pas  laissé  d'héri- 
tier à  réserve,  ou  des  actes  intervenus  entre  lui  et  les 
héritiers  du  donateur  et  constatant  que  l'institution  con- 


(1)  Dans  l'espèce,  c'était  avec  un  héritier  non  réservataire  que 
le  donataire  universel  disputait  sur  la  saisine. 
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tractuelle  n'a  pas  été  réduite  et  que  TeKécution  en  a  été 
régulièremenl  consentie. 

166.  Donation  entre  époux.  —  Les  art.  1091  et  sui- 
vants, Cod.  civ.,  établissent  les  règles  concernant  les 
donations  que  les  époux  peuvent  se  faire  pendant  le  ma- 
riage. 

Ces  donations,  toujours  révocables  (art.  1096),  sont 
réductibles  dans  des  proportions  qui  varient  suivant  que  le 
donateur  laisse  à  son  décès  des  ascendants  ou  des  enfants 
nés  de  son  mariage  avec  V  époux  donataire,  ou  bien  des 
enfants  nés  d'un  autre  lit. 

Elles  peuvent  être  faites  soit  par  testament,  soit  par 
acte  entre-vifs,  sans  toutefois  pouvoir  être  comprises  en 
un  seul  et  même  acte  (art.  1097). 

Les  justiScations  à  faire,  dans  le  cas  où  les  biens  pro- 
viennent d'une  donation  entre  époux,  sont  les  mêmes  que 
celles  à  produire  pour  les  biens  provenant  d'un  testament 
d'une  institution  contractuelle. 

167.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  recevoir  par  donation 
ou  testament.  —  La  loi  a  créé,  en  ce  qui  concerne  les  do- 
nations et  les  testaments,  des  incapacités  relatives,  c'est- 
à-dire  des  incapacités  existant  entre  certaines  personnes 
seulement. 

Ainsi  le  mineur  ne  peut  disposer  par  testament  au 
profit  de  son  tuteur  (art.  907). 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  disposer  au  profit 
de  son  tuteur  avant  l'apurement  de  son  compte  de  tu- 
telle (art.  452). 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers 
de  santé,  les  pharmaciens,  qui  ont  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  peuvent  profiter 
des  dispositions  entre- vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait 
faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie,  si 
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ce  n'est  comme  rémunération  des  services  rendus  et  dans 
le  cas  prévu  par  le  n^  2  de  l'art.  909,  Cod.  civ. 

Il  en  est  de  même  des  ministres  du  culte. 

Les  enfants  naturels  ne  peuvent,  par  donation  entre- 
vifs ou  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  des  successions  (art.  908). 

Le  legs  en  faveur  d'enfants  à  naître  ne  profite  qu'à 
ceux  qui  sont  nés  ou  conçus  au  moment  du  décès  du  tes- 
tateur. 

Les  communautés  ou  corporations  non  autorisées  sont 
absolument  incapables  de  recevoir;  en  ce  qui  concerne 
celles  autorisées,  ainsi  que  TÉtat,  les  départements,  com- 
munes, hospices,  et  établissements  publics  et  de  bienfai- 
sance, les  legs  faits  en  leur  faveur  n'ont  d'effet  qu'autant 
que  leur  acceptation  a  été  autorisée  par  le  Gouvernement 
(Cod.  civ.,  910). 

Toutes  dispositions  au  profit  d'un  incapable  sont  nulles, 
soit  qu'on  les  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, soit  qu'on  les  fasse  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées (1). 

4«  Achat. 

168.  Quand  le  droit  de  propriété  dérive  d'un  contrat 
de  vente,  l'emprunteur  doit  justifier  d'un  titre  régulier 
d'acquisition.  Ce  contrat  n'est  pas  de  ceux  qui  doivent 
nécessairement  être  authentiques  (2). 

(i)  Sont  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère,  les 
enfants  et  descendants  et  l'époux  de  la  personne  incapable  (art. 
911,  Cod.  civ.)*  Cet  article  n'est  pas  limitatif;  Tinterposition  de 
personnes  dans  un  legs,  lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  passer 
les  choses  léguées  à  des  incapables,  constituant  une  fraude  à  la 
loi,  peut  être  prouvée  par  témoins  et  établie  à  l'aide  de  pré- 
somptions (Gass.,  3  juillet  1839). 

(2)  Les  principaux  actes  pour  lesquels  Tauthenticité  est  néces- 
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La  loi  n'impose  à  l'achat  d'un  immeuble  aucune  forme 
spéciale*  Il  peut  avoir  lieu  par  acte  authentique  ou  sous 
seings  privés,  ou  bien  être  constaté  judiciairement. 

Achat  par  acte  authentique.  -^  L'acte  authentique  ou  no- 
tarié fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  la  convention 
qu'il  constate  ;  il  a  par  lui-même  date  certaine.  Lors  donc 
que  l'emprunteur  est  propriétaire  en  vertu  d'un  acte  au<- 
thentique,  il  a  seulement  à  produire  l'expédition  régu* 
lière  de  cet  acte. 

Achat  par  acte  sous  seings  privés.  — *  L'acte  sous  seings 
privés  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose  ou  légale- 
ment tenu  pour  reconnu,  a ,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit 
et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause,  la  même  foi  que 
Tacte  authentique  (1322,  Cod.  civ.).  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  à  l'égard  des  tiers.  Pour  eux  il  ne  fait  pas  foi 
de  sa  date,  quand  bien  même  il  serait  reconnu  par  les 
parties  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  Il  n'acquiert 
date  légalement  certaine  que  dû  jour  de  son  enregistre- 
ment, de  la  mort  d'un  de  ceux  qui  Tont  signé  ou  de  la  re- 
lation de  sa  substance  dans  un  acte  public.  C'est  à  partir 
de  ce  moment  seulement  qu'il  peut  avoir  effet  vis--à*vis 
des  tiers. 

Mais  la  certitude  de  sa  date  ne  suffit  pas  pour  lui  don- 
ner toute  valeur  ;  il  faut  encore  avoir  la  preuve  que  les 
signatures  mises  au  bas  de  Téorit  privé  sont  bien  celles 
des  parties  contractantes  (1);  or,  cette  preuve,  non  plus 
que  celle  de  la  capacité  civile,  l'acte  sous  seings  privés 


saire  sont  les  donations,  les  contrats  de  mariage,  les  congtitu- 
tions  et  mainlevées  d'hypothèque,  les  testaments  publics,  les 
emprunts  et  quittances  subrogatives  dans  le  cas  du  §  2  de  Fart. 
1260,  Cod.  civ. 
(1)  La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  8  août  1808,  a  annulé 
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ne  l'apporte  pas  ;  qu'il  soit  enregistré  et  transcrit,  peu 
importe;  on  peut  faire  enregistrer  et  transcrire  un  acte 
faux  (1).  En  outre»  aux  termes  de  l'art.  1322»  God.  civ., 
les  héritiers  ou  ayants  cause  de  celui  auquel  on  oppose 
un  acte  sous  seing  privé  ne  sont  pas  même  obligés  de 
désavouer  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur  pour 
que  la  vérification  en  soit  ordonnée  en  justice;  il  leur 
suffit  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas  ces  écriture  ou 
signature  ;  c'est  à  la  partie  qui  a  accepté  l'écrit  privé  à 
poursuivre  cette  vérification. 

Pour  éviter  ces  difficultés,  la  Société  du  Crédit  foncier 
exige  donc  que  les  ventes^  échanges  et  quittances  coucer* 
nant  les  immeubles  sur  lesquels  elle  prête,  soient  con« 
statés  par  des  actes  authentiques  ou  par  des  actes  sous 
seings  privés  déposés  en  l'étude  d'un  notaire  avec  recon- 
naissance d'écriture  par  tous  les  contractants  (2).  Ce  n'est 
que  par  exception  et  en  présence  d'une  impossibilité  ab- 
solue qu'elle  se  contente  d'actes  sous  seings  privés  non 
reconnus  ;  dans  ce  cas,  elle  en  exige  le  dépôt  dans  l'étude 
d'un  notaire  ou  l'annexion  à  l'acte  'd'emprunt,  afin  d'en 
assurer  la  conservation. 

169.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  il  suffisait,  pour 
que  l'acquéreur  fût  saisi  à  l'égard  des  tiers  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  vendu,  que  Tacte  de  vente  eût  date 
certaine,  c'est-à-dire  qu'il  fût  notarié  ou  enregistré; 


pour  incapacité  la  signature  apposée  par  un  aveugle  sur  un  acte 
sous  seing  privé  écrit  de  main  étrangère  (S.-Y.lâ.2.64). 

(1)  La  iranscription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  ne  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  que  si  l'acte  perdu 
était  notarié  et  seulement  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1336  du 
Code  civil. 

(2)  Iiuiructions  géfulraks  de  t Administration. 
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Taction  résolutoire  du  vendeur  non  payé  existait  sans 
avoir  besoin  d'être  inscrite,  quand  bien  même  l'acqué- 
reur avait  revendu  par  contrat  transcrit. 

La  loi  du  2  juin  1841  avait  modifié  ce  droit»  au  cas 
spécial  de  vente  sur  expropriation ,  en  obligeant  le  ven- 
deur à  former  sa  demande  en  résolution  avant  l'adjudi- 
cation, sous  peine  d'être  définitivement  déchu,  à  Tégard 
de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer,  lorsque 
le  poursuivant  lui  avait  notifié  la  mise  en  demeure  prescrite 
par  le  nouvel  art.  692  du  Gode  de  procédure. 

La  loi  de  1855  alla  plus  loin  ;  elle  fit  de  la  transcrip- 
tion la  condition  de  la  translation  de  la  propriété  immo- 
bilière (1);  elle  soumit  à  cette  formalité  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  suscep- 
tibles d'hypothèque  ;  elle  exigea  l'inscription  du  privilège 
du  vendeur  dans  un  délai  déterminé ,  et  décida  qu'après 
l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  l'action  résolutoire 
ne  pourrait  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  qui  au- 
raient acquis  et  régulièrement  conservé  des  droits  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur. 

La  même  loi  obligea  les  vendeurs  dont  le  privilège  était 
éteint  à  la  date  du  1^^  janvier  1856,  époque  à  laquellle  elle 
est  devenue  exécutoire,  à  faire  inscrire  leur  action  réso- 
lutoire dans  le  délai  de  six  mois,  pour  la  conserver  vis- 
à-vis  desi  tiers. 

Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  à  se  préoccuper  du  pri- 
vilège et  de  l'action  résolutoire  des  anciens  propriétaires, 
si  l'inscription  n'en  a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  (2);  mais  en  ce  qui  concerne  le  dernier  vendeur,  non 


(1)  C'est  la  date  de  la  transcription  qui  aujourd'hui  détermi- 
nerait la  priorité  entre  deux  acquéreurs  d'un  même  immeuble. 

(2)  Néanmoins,  si  l'immeuble  vendu  ou  revendu  provenait 
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payé,  la  loi  fait  exception  ;  tant  que  l'immeuble  reste  entre 
les  mains  du  premier  acquéreur,  son  privilège  subsiste.  Il 
peut  toujours  prendre,  pour  sûreté  du  prix  lui  restant  du, 
une  inscription  qui  primera  les  créanciers  inscrits  anté- 
rieurement (1).  L'emprunteur  doit  donc,  dans  tous  les 
cas,  justifier  non  seulement  de  son  titre  d'acquisition, 
transcrit,  mais  encore  des  quittances  authentiques  du  prix 
moyennant  lequel  elle  a  eu  lieu,  toutes  les  fois  que  cette 
acquisition  ne  remonte  pas  à  trente  ans  au  moins. 

Dans  le  cas  où  son  prix  ne  serait  pas  payé,  il  devra 
justifier  d'un  acte  régulier  contenant  désistement  de  la 
part  du  vendeur  en  faveur  du  Crédit  foncier,  tant  de  son 
privilège  que  de  son  action  résolutoire. 

De  même,  si  les  biens  proviennent  d'un  partage  avec 
soulte,  il  devra  justifier  du  payement  de  cette  soulte  ou  da 
prix  de  la  licitation,  ou  bien  rapporter  le  désistement  do 
privilège  de  copartageant. 

Si  rimmeuble  a  été  vendu  par  adjudication  judiciaire^ 
c'est  par  voie  de  folle  enchère  que  la  résolution  de  la 
vente  est  poursuivie  en  cas  d'inexécution  des  cotaditions 
de  l'adjudication  ;  la  loi  de  1855  n'a  pas  modifié  l'art.  733, 
Cod.  proc.  civ.  L'emprunteur  doit  justifier  non  seule- 
ment du  payement  de  son  prix  d'adjudication,  mais  de 
la  quittance  des  frais  de  poursuite,  ainsi  que  de  l'exécu- 
tion de  toutes  les  conditions  de  l'adjudication. 

170.  Qui  peut  acheter  et  vendre?  Tous  ceux  auxquels 


d'une  donation  non  transcrite,  la  transcription  par  Tacquérear 
de  son  contrat  d'acquisition  n'aurait  pas  pour  effet  de  suppléer 
à  la  transcription  de  la  donation  (Paris,  29  janvier  1863). 

(1)  Nous  étudierons  plus  loin  (De  la  purge)  le  privilège  do 
vendeur  et  les  formalités  nécessaires  pour  le  conserver. 
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la  loi  ne  riûterdit  pas,  dit  Fart.  1594»  God.  civ.,  peuvent 
acheter  et  vendre. 

Nous  avons  déjà  étudié  les  conditions  de  capacité  né- 
cessaires pour  la  validité  des  conventions»  et  les  diffë- 
.rents  moyens  à  employer  pour  l'habilitation  des  incapa^- 
bles  (n®»  102  et  suiv.),  lorsqu'il  s'agit  de  contracter  un 
emprunt  hypothécaire. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  capacité  d'emprunter  hy- 
pothécairement s'applique  h  la  capacité  de  vendre  un 
immeuble.  Mais  les  formalités  à  remplir  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  l'aliénation  que  pour  l'hypothèque.  Toutes 
les  fois  que  les  biens  appartiennent  à  des  incapables»  et 
que  la  vente  en  est  permise»  elle  doit  avoir  lieu  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

Ainsi»  les  immeubles  appartenant  au  domaine  public, 
à  r£tat»  ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Ceux  des  communes»  départements»  établissements 
publics»  ne  peuvent  être  aliénés  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

L'aliénation  a  lieu  administrativement  ou  par  acte 
notarié,  à  l'amiable  ou  aux  enchères»  dans  la  forme 
déterminée  par  l'acte  d'autorisation.  Lorsque  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente  est 
passé  devant  l'autorité  administrative,  ce  procès- verbal 
ou  contrat  ne  vaut»  suivant  la  plupart  des  auteurs»  que 
comme  acte  sous  seings  privés»  et  n'est  pas  susceptible 
d'exécution  (Cormenin»  Grenier»  Troplong).  Bien  que  le 
contraire  ait  été  décidé  par  le  Ministre  de  l'intérieur  (1860), 
il  nous  semble  utile  d'exiger,  comme  règle  générale,  le 
dépôt,  en  l'étude  d*un  notaire»  de  l'acte  administratif  qui 
forme  le  titre  de  propriété  de  Temprunteur.  C'est  le  seul 
moyen  d'en  assurer  la  conservation,  car  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  remplacer  un  titre  administratif  perdu. 
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Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  des  absents,  tant 
que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement  ; 
ceux  dépendant  d'une  faillite,  d'une  succession  vacante, 
ou  d'une  succession  bénéficiaire  ne  peuvent  être  vendus 
que  judiciairement  et  par  adjudication  publique. 

Il  en  est  de  même  des  biens  dotaux,  dans  les  cas  où  la 
loi  en  permet  l'aliénation  (1). 

L'adjudication  a  lieu,  soit  au  tribunal  à  l'audience  des 
criées,  soit  devant  un  notaire  spécialement  commis  à  cet 
effet  (2). 

Quant  aux  incapacités  d'acquérir,  c'est-à-dire  en  de- 
hors de  celles  que  nous  avons  énumérées,  il  en  est  qui 
sont  relatives  :  elles  naissent  de  la  situation  particulière 
du  vendeur  et  de  l'acheteur,  à  l'égard  l'un  de  Taulre. 

Ainsi  : 

Les  tuteurs  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  (3)  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de 
vendre  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  *ou  des 
établissements  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  dont  les  ventes  se  font 
par  leur  ministère  ; 


(1)  Il  avait  été  jugé  que  le  jugement  qui  autorise  la  vente  d'un 
immeuble  dotal  doit  être  rendu  en  audience  publique,  et  la  vente 
faite  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  sous  peine  de  nullité 
de  raliénation.  —  Notamment  Caen,  12  juin  1842.  —  Mais  un  ar- 
rêt récent  de  la  Cour  de  cassation  (S  décembre  1881)  a  décidé 
que  le  jugement  pouvait  être  rendu  dans  la  chambre  du  Conseil. 

(2)  Voir  pour  les  formalités  de  l'adjudication  le  titre  VI  du  Code 
de  procédure  civile. 

(3)  Ils  ne  peuvent  faire  aucun  traité  avec  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, avant  la  reddition  régulière  du  compte  de  tutelle  (art.  472). 
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Les  avoués,  des  biens  dont  ils  poursuivent  la  vente  (ils 
ne  peuvent  non  plus  se  rendre  adjudicataires  de  ces  biens 
pour  les  membres  du  tribunal  devant  lequel  la  vente  est 
poursuivie). 

L'art.  1595»  Cod.  civ.,  interdit,  en  outre,  les  ventes  et 
achats  entre  époux,  si  ce  n'est  dans  les  trois  cas  suivants  : 

l""  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à 
l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  payement  de 
ses  droits; 

^^  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même 
non  séparée,  a  lieu  pour  une  cause  légitime,  comme  le 
remploi  de  ses  immeubles  aliénés  ou  de  deniers  non  tom« 
bés  dans  la  communauté  ; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en 
payement  d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot 
et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté. 

5<>  Échange. 

171.  Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  pour  la 
vente  sont  applicables  à  l'échange. 

Néanmoins,  on  décide  généralement  que  l'échangiste 
évincé  n'a  pas  le  privilège  que  l'art.  2103,  Cod.  civ., 
accorde  au  vendeur  sur  le  prix  des  biens  par  lui  cédés  à  son 
échangiste  (Cass.,  26  juillet  1852  et  14  novembre  1859). 
Mais  il  a  l'action  résolutoire,  et  il  peut  l'exercer  pendant 
trente  ans  à  partir  du  jour  de  l'éviction,  sans  avoir  besoin  de 
la  faire  inscrire;  car  les  art.  7  et  1 1  de  la  loi  de  1855  ne  sou- 
mettent à  l'inscription  que  l'action  résolutoire  du  vendeur. 

De  plus,  le  droit  de  revendication  de  l'échangiste  évincé 
peut  être  exercé  même  contre  les  tiers  acquéreurs  (1). 


(1)  Bordeaux,  12  juin  1846;  Poitiers,  30  juin  1847.  —  Décidé 
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La  Société  doit  donc,  avant  de  prêter  sur  un  immeuble 
provenant  d'un  échange,  vérifier  rétablissement  de  pro- 
priété et  la  situation  hypothécaire,  non  seulement  de  cet 
immeuble,  mais  encore  de  celui  qui  a  été  donné  en  con- 
tre-échange, afin  de  s'assurer  qu'aucune  cause  d'éviction 
ne  peut  faire  naître,  de  la  part  du  coéchangiste,  une  ac- 
tion en  résolution  :  car  le  tiers  acquéreur  de  ce  dernier 
bien  ne  serait  même  pas  protégé  par  la  possession  tren- 
tenaire,  si  l'action  résolutoire  venait  à  être  exercée  en 
temps  utile. 

Si  l'échange  a  eu  lieu  avec  soulle,  l'échangiste  au  profit 
duquel  cette  soulte  a  été  consentie  a,  pour  sa  garantie, 
les  mêmes  droits  et  privilèges  que  le  vendeur,  pour  le 
prix  de  la  vente;  ces  droits  et  privilèges  sont  conservés 
de  la  même  manière. 

L'emprunteur,  dans  le  cas  où  l'immeuble  à  hypothé- 
quer provient  d'un  échange,  est  tenu,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  qui  en  ont  fait  l'objet,  de  part  et  d'autre,  aux 
mêmes  justifications  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble 
acheté.  En  outre,  si  l'échange  a  été  fait  avec  soulte,  le 
Crédit  foncier  devra  s'assurer  que  la  soulte  a  été  payée 
et  demander  la  quittance. 


pareillement  que  les  art.  717,  Cod.  proc.  civ.,  et  7  de  la  loi  do 
S3  mars  1855,  ne  sont  pas  applicables,  en  cas  d'échange,  et  que, 
dès  lors,  l'échangiste,  évincé  de  Timmeuble  qu'il  a  reçu  en 
échange,  a  conservé  l'action  en  résolution  qu'il  tient  de  Tart. 
1705,  God.  civ.,  et  peut  l'exercer  pour  obtenir  de  rentrer  dans  la 
propriété  de  l'immeuble  qu'il  avait  abandonné,  alors  même  que 
rimmeublc  serait  passé  entre  les  mains  des  tiers,  ou  que  ceux-ci 
auraient  acquis,  sur  cet  immeuble,  quelque  droit  (Nancy,  9  janv. 
1862;Dalloz,^e/>.). 
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6*  Accession.  —  Alluvion. 

172.  Aux  termes  de  l'art,  551,  Cod.  civ;,  tout  ce  qui 
s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  propriétaire 
de  cette  chose.  C'est  l'acquisition  par  voie  d'accession. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  du  droit  d'accession  qu'en 
ce  qui  concerne  les  immeubles. 

Il  s'applique  principalement  : 

1^  Aux  constructions,  plantations  et  ouvrages  qui  peu- 
vent être  faits  au-dessus  et  au-dessous  du  sol,  et  qui,  con- 
formément à  l'art.  552,  appartiennent  au  propriétaire  du 
sol,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines  et  des  lois  et  règlements  de  police  ; 

2*^  Aux  accroissements  qui  peuvent  résulter  pour  le  sol 
du  voisinage  d'un  fleuve,  d'une  rivière,  ou  en  général 
d'un  cours  d'eau. 

L'accroissement  qui  se  forme  successivement  el^imper- 
ceptiblement  au  fonds  riverain  d'un  fleuve  ou  d'une  ri- 
vière s'appelle  alluvion.  Il  profite  au  propriétaire  riverain, 
à  partir  du  jour  où  il  est  devenu  adhérent  au  surplus  de 
sa  propriété  (1). 

Le  terrain  d' alluvion  s'incorpore  et  s'assimile  au  fonds 
riverain,  de  telle  sorte  qu'il  ne  fait  plus  avec  lui  qu'un 
seul  être  dont  il  partage  la  condition  et  le  sort.  Ce  n'est 
pas  un  fonds  nouveau,  c'est  une  partie  de  l'ancien  fonds 
(Deraolombe,  vol.  X,  n.  84). 


(1)  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui 
se  i*etire  insensiblement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  portant  sur 
Taulre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  Talluvion 
sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  puisse  venir  réclamer  le  ter- 
rain qu'il  a  perdu.  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la 
mer  (art.  557,  Cod.  civ.). 


256  TITRE   H. CHAP.    II. 

Il  en  résulte  que  ce  terrain  sera  soit  un  conquèt  de 
communauté,  soit  un  bien  propre  à  Tun  des  époux,  soit 
dotal  ou  paraphernal,  selon  que  le  fonds  auquel  il  est 
annexé  est  conquèt,  propre,  dotal  ou  paraphernaL 

Il  est  également  soumis  aux  mêmes  charges,  hypothè- 
ques, antichrèses,  servitudes  et  droits  de  jouissance  (God. 
civ.,  art.  2133;  Demolombe,  p.  72). 

Lorsque  Talluvion  adhère  à  des  fonds  appartenant  à 
divers  propriétaires,  le  partage  doit  en  être  fait  de  ma- 
nière que  chaque  propriétaire  ayant  droit  ait  une  part 
proportionnelle  à  la  largeur  de  son  héritage. 

L'emprunteur  doit  justifier  d'un  acte  de  partage  ré- 
gulier. 

7"*  Prescription. 

173.  La  prescription,  comme  moyen  d'acquérir  (art. 
2219,  Cod.  civ.),  peut  suppléer  à  l'absence  du  titre  de 
propriété.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession 
continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire,  pendant  au  moins 
trente  ans. 

Après  ce  temps,  l'action  de  celui  qOi  pourrait  préten- 
dre un  droit  à  la  propriété  est  éteinte  (art.  2202). 

Si  le  détenteur  de  l'immeuble  l'a  acquis  de  bonne  foi 
et  par  titre  régulier  (1),  la  durée  de  la  possession  pour 
obtenir  la  prescription  est  moins  longue  ;  elle  est  de  dix 
ans  si  le  véritable  propriétaire  habite  le  ressort  de  la 
Cour  d'appel  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
situé,  et  de  vingt  ans  s'il  est  domicilié  hors  de  ce  ressort 
(art.  2265). 


(1)  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  k  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans. 
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Quand  le  droit  de  propriété  dérive  de  la  prescription, 
8oit  de  trente  ans  en  l'absence  de  titre»  soit  de  vingt  ans 
oa  de  dix  ans  avec  titre  régulier^  Temprunteur  doit 
fournir  la  preuve  de  sa  possession  continue  et  à  titre  de 
propriétaire,  pendant  ces  différents  laps  de  temps. 

Cette  preuve  ne  peut  résulter,  pour  la  Société,  que 
d'une  réunion  de  documents  tels  que  les  extraits  de  la 
matrice  cadastrale,  les  baux,  les  inventaires,  les  déclara- 
tions de  succession,  les  cerlificals  des  maires,  les  actes  de 
notoriété  signés  par  des  personnes  notables.  Une  seule 
de  ces  pièces  ne  serait  pas  suffisante  isolément  et  par  elle- 
même  pour  tenir  lieu  de  titre. 

Malgré  l'existence  de  cet  ensemble  de  documents,  les 
prêts  ne  doivent  être  consentis»  dans  ce  cas»  par  le  Crédit 
foncier  qu'avec  une  extrême  circonspection;  car  bien 
des  causes  faciles  à  dissimuler  ont  pu  interrompre  ou 
suspendre  la  prescription. 

La  privation,  pendant  un  an,  de  la  jouissance  de  Tim- 
meuble,  une  citation  en  justice,  un  commandement,  une 
saisie,  interrompent  la  prescription  (art.  2243,  2244).  La 
minorité,  l'interdiction  du  véritable  propriétaire  en  sus-  ' 
pend  l'effet.  La  prescription  ne  court  point  entre  époux, 
ni  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds 
constitué  selon  le  régime  dotal,  à  moins  qu'elle  n'ait  com« 
mencé  avant  le  mariage.  Elle  est  suspendue  également 
pendant  le  mariage,  toutes  les  fois  que  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari,  par  exemple  dans  le 
cas  où  celui-ci  ayant  vendu  le  bien  de  la  femme,  sans 
son  consentement,  est  garant  de  la  vente. 

Enfin  on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui 
ne  sont  point  dans  le  commerce  (art.  2226),  comme  les 
foutes,  promenades  et  monuments  publics,  etc. 

On  comprend  donc  la  rigueur  que  doit  apporter  le 

I.  17 
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Crédit  foncier  dcms  Texamen  des  ciroonstanioes  qui  ren- 
dent impossible  la  représentation  da  litre:  de  propriété». 
C'est  dûs  ce  cas  surtout  qu'il  importe  que  la  moralité 
et  rhononabilité  de  l'emprunteur  ne  soient  pasdouteusesv 

8<^  Mise  en  Société. 

174.  La  mise  en  Société  d'un  immeuble  le  fait  passer 
des  mains  de.  l'associé,  qui  en  était  propriétaire  et  dans 
Kapport  duquel  il  se  trouve  compris,,  à  celle  de  la  Société 
considérée  comme  être  moral.  Elle  produit  donc  tous  les 
effets  d'une  vente.  Il  en  résulte  que  l'acte  de  société  qui 
constate  cet  apport  doit  être,  transcrit,  et  que  la  Société^ 
qui  veut  emprunter  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit,  doit 
fournir  à  l'appui  de  la  demande  les. mêmes  justifications 
qu'un  acquéreur  ocdioaire. 

En  ce.  qui  concerne  Les  pouvoirs  des  associés  et  des 
représentants  des  Sociétés  civiles  et  commerciales  relati- 
vement aux  emprunts  hypothécaires,,  nous  renvoyons  à  la 
section  u  du  présent  chapitre.^ 

Si  l'empruntûuri  au  Ueu  d'être  la  Société  elle-même, 
est  un  acquéreur  de  cette  Société»  il  doit  fournir  les 
mêmes  justificstions,  indépendamment  de  celles  qui  le 
concernent  personnellement. 

IV. 

SITUAXION  HYPOTHÉGAIBB   DE   L'eMPRUMTËUB. 

1751  Lorsqu'une  demande  de  prêt  est  adressée  à  la 
Société,  on  doit  s'assurer  d'abord  que  ITiypothèquïï^ 
qui  lui  est  offerte  n'est  primée  par  aucun  privilège  ni  par 
aucune  hypothèque.  A  cet  effet,  et  pour  éviter  toutes 
lenteurs,  rèmpruntëur  doit  produire,  à  Tappui  de  sa  de- 
mande, un  état  d'inscriptions'  constatant  la  situation*  hy- 


pothëcaira  des  immeubles  qu'il  offre  h  la  garantie  de 
l'empront  (1). 

Cette  déclaration  doit  être  fttita  d'une  manière  assez 
complète  pour  que  l'administration  connaisse  exactement 
les  privilèges  et  hypoâièques,  assujetis  ou  non  à  Tîn-* 
scription,  pouvant  grever  Les  biens  à  hypothéquer. 

Les  privilèges  dispensés  de  l'inscription  sont  eeux 
énoncés  dans  l'art.  2101  du  Gode  civil»  savoir  :  1*  les* 
frais  de  justice  ;  2*  les  frais  funéraires  ;  3<^  les  frais  quelr* 
conques  de  dernière  maladie-;  4*  les  salaires  des  gens  de^ 
service  pour  Tannée  échuev  et  ce  qui  est  dû  de  Tanaée 
courante  ;  5""  les  fournitures  de  subsistances  fistites  au  dé« 
bitear  ou  à  sa  famille,  soit  pendant  les  six  derniers  mois» 
soit  pendant  la  dernière  année,  suivant  leur  nature.  Ces 
créancesy  en  cas  d'insuffisance  du  mobilier ,  sont  payées^ 
sur  le  prix  des  immeubles  avant  les  créances  hypothé- 
caires. 11  importe  done  d'en  tenir  compte. 

Les  privilèges  assujettis  à  l'inscription  sont  :  1*  le  pri-« 
vilège  du  vendeur;  2^  le  privilège  de  ceux  qui  ont  fourni 
les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  ;  S""  le  dou- 
ble privilège  des  copartageants»  tant  pour  les  soûl  tes  et 
prix  de  licilation  que  pour  la  garantie  des  lots  ;  4^  le 
privilège  de  séparation  des  patrimoines  ;  5^  les  privilèges 
des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  ;  6^  le  privil^e 
pour  travaux  de  drainage  ;  1^  le  privilège  pour  travaux  de 
dessèchement  et  autres  d'utilité  publique  ;  8^  le  privilège 
dit  Trésor  sur  1m  biens. des  comptables;  9^  le  privilège 
pour  les  frais  de  justice  criisinelfke  ^el  les  droits  de  mu* 
tation. 


imm 


(1)  St  rempranteur  possède  en  vertu  d'un  titre  non  sujet  à 
transcription,  par  exemple  comme  héritier  on  légataire,  fétaf 
<ïoît  étîe  délivré  sur  lui  et  sur  son  auteur. 
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Nous  nous  bornerons  ici  à  cette  énumération,  noas  ré- 
servant  d'étudier  en  détail  la  question  des  privilèges  au 
chapitre  de  la  Purge  des  hypothèques.  <**-  Voir  plus  loin, 
litre  IV. 

Si  Temprunleur  est  propriétaire  en  vertu  d'une  vente 
postérieure  au  1^'  janvier  18«%»  et  que  son  titre  dénomme, 
en  remontant  à  trente  ans  au  moins ,  tous  les  précédents 
propriétaires  successifs,  l'état  général  délivré  lors  de  la 
transcription  de  ce  contrat  de  vente  fait  connaître  les  in* 
scriptions  qui  peuvent  exister  de  leur  chef. 

Hais  si  l'état  délivré  était  individuel,  ou  si  l'établisse- 
ment de  propriété  avait  eu  lieu,  dans  l'acte  de  vente,  d'une 
manière  incomplète,  il  faudrait  justifier,  soit  des  états 
d'inscriptions  délivrés  lors  des  précédentes  transcrip- 
tions, soit  d'un  état  sur  les  anciens  propriétaires. 

Il  ne  suffirait,  pas,  en  l'absence  de  la  transcription  du 
dernier  contrat,  que  l'emprunteur  produisit  un  état  d'in- 
scription délivré  sur  les  précédents  vendeurs  ;  car,  jus- 
qu'à cette  transcription,  les  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  le  dernier  vendeur  pourraient  prendre  des  inscrip- 
tions qui  primeraient  celles  prises  sur  l'acquéreur  (1)« 

Â  raison  du  droit  de  suite  attaché  à  l'hypothèque  (God. 
civ.,  2182),  la  Société  exige  la  représentation  de  l'état 
d'inscriptions  délivré  sur  la  transcription  de  la  vente  faite 
à  Temprunteur,  et,  de  plus,  pour  tous  les  contrats  faits 

(1)  Mais  la  transoriptioQ  du  dernier  contrat  suffit-elle  poar 
purger  les  privilèges  et  hypothèques  qui  peuvent  exister  surrioH 
meuble  du  chef  des  précédents  propriélaires,  si  les  contrats  inter- 
médiaires n'ont  pas  été  transcrits?  —  La  solution  affirmative  a  été 
consacrée  par  la  jurisprudence,  sous  la  loi  de  Tan  vu.  Il  a  été 
jugé  également,  sous  le  Gode,  que  cette  transcription  arrêtait 
le  cours  des  privilèges  et  hypothèques  sur  tous  les  précédents 
propriétaires  (Cass.,  13  déc.  1813  et  14  janv.  1818).  —On a 
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avant  le  l^'^  janvier  i8t>6»  époque  à  partir  de  laquelle  la 
loi  du  23  mars  1853  est  exécutoire,  le  certificat,  délivré 
après  quinzaine  de  la  transcription,  des  inscriptions  sur<- 
venues  dans  cet  intervalle. 

i76«  Durée  de  V inscription  et  prescription  de  l'hypothèque. 
—  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  pendant  une 
durée  de  dix  ans,  à  partir  de  leur  date  ;  leur  effet  cesse» 
si  elles  n*ont  été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai 
(3154,  Cod.  civ.)*  Mais  la  péreniption  de  l'inscription  ne 
fait  pas  disparaître  le  droit  d'hypothèque,  et  tant  que  ce 
droit  existe,  il  peut  être  inscrit,  sans  préjudice  toutefois 
des  droits  des  inscriptions  antérieures  ^  régulièrement 
prises  ou  conservées  au  profit  des  tiers. 

L'hypothèque  se  prescrit,  quant  aux  biens  qui  sont 
dans  les  mains  du  débiteur,  par  le  temps  fixé  pour  la 
prescription  des  actions  qui  la  conièrenl.  Il  n'en  est  pas 
de  même  si  les  biens  grevés  ont  été  aliénés  ;  dans  ce  cas, 
l'hypothèque  s'éteint  au  profit  du  tiers  détenteur,  par  le 
temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son 
égard,  c'est-à-dire  par  dix  ou  vingt  ans,  selon  que  le 
créancier  est  ou  non  domicilié  dans  le  ressort  de  la  Cour 
dans  l'étendue  de  laquelle  est  situé  Timmeuble  grevé. 

Dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  de  la  transcription  de  ce 
titre. 


voala  distinguer  si  la  transcription  contient  les  noms  des  précé- 
dents vendeurs,  pour  ne  lui  faire  produire  d'effet  qu'à  cette  con- 
dition à  l'égard  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  eux.  Mais 
cette  distinction,  déjà  repoussée  sous  la  législation  précédente 
par  la  Cour  de  cassation,  est  encore  moins  admissible  sous  la  loi 
nouvelle,  qui  veut  que  la  transcription  fasse  évanouir,  à  l'instant 
même,  tous  les  droits  réels  qui  n'ont  pas  été  rendus  publics  an- 
térieurement. {Note  de  F  Administration.) 
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Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent 
pas  le  ooui's  de  la  prescription  ;  mais  la  bonne  foi,  au  mo- 
ment de  la  vente,  est  exigée  du  tiers  détenteur,  aussi  bien 
pour  la  prescription  de  Thypothèque  que  pour  celle  de  h 
propriété  (2180,  2165,  Cod.  civ.;  Bourges,  31  décembre 
1830,  Grenier,  Troplong,  Delvincourl). 

Nous  avons  Yu  plus liaut,  n""  173,  que  bien  des  causes 
interrompent  la  prescription  pour  la  propriété  ;  il  en  est 
de  même  de  la  prescription  de  l'hypothèque.  Il  a  été  jugé 
notamment  que  cette  prescription  ne  court  pas  contre 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  pendant  le  mariage;  à 
plus  forte  raison,  doit-on  décider  de  même,  en  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  du  mineur  pendant  la  minorité 
(Bordeaux,  29  novembre  1833,  Troplong,  885). 

Il  est  donc  indispensable,  toutes  les  fois  que  l'examen 
de  la  situation  hypothécaire  de  l'emprunteur  révèle  Texîs- 
fence  d'un  droit  d'hypothèque  ou  de  privilège  pouvant 
grever  les  biens  offerts  à  la  garantie  du  prêt,  d'exiger  la 
justification  du  désistement  de  ce  droit.  C'est  seulement 
dans  les  cas  exceptionnels,  et  lorsque  la  production  de  ce 
désistement  serait  impossible,  que  le  Crédit  foncier  pour- 
rait rechercher  si  la  prescription  dont  nous  nous  occupons 
est  réellement  acquise. 

V. 

EXAMEN   DES   TITRES    PRODUITS. 

177.  L'administration  du  Crédit  foncier,  après  avoir 
vérifié  si  les  titres  produits  à  l'appui  du  droit  de  propriété 
de  l'emprunteur  s'appliquent  bien  aux  immeubles  offerts 
en  garantie,  examine  si  ces  titres  remplissent  les  condi- 
tions nécessaires  pour  faire  foi  des  faits  ou  des  conven- 
tions qu'ils  constatent. 
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Elle  ^ge  la  reprësentafion  des  diffîrents  actes  énoncés, 
soH  dans  le  contrat  d'acquisition  de  Tempruntcur,  soil 
dans  les  autres  titres  par  lui  produits  et  établissant  la  pro- 
priété^ pendant  trente  ans,  de  l'immeuble  à  hypothéquer, 
à  Teffet  d'en  vérifier  la  régularité  et  de  contrôler  l'analyse 
qui  en  a  été  faite. 

178.  Delà  forme  des  actes  produits  à  T  appui  de  la  de- 
mande. —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  ventes,  échan- 
ges, quittances  et  actes  translatifs  de  propriété,  produits 
à  Tappui  d'une  demande  d'emprunt,  doivent  être  con- 
statés^ soit  par  des  actes  authentiques,  soit  par  des  actes 
sous  seings  privés  déposés  en  l'étude  d'un  notaire,  avec 
reconnaissance  d'écriture  par  toutes  les  parties. 

Il  est,  en  outre,  des  actes  pour  lesquels  l'authenticité 
est  nécessaire,  comme  les  contrats  de  mariage,  constitu- 
tions et  mainlevées  d'hypothèque,  obligations  et  quittances 
subrogatives,  dans  le  cas  du  2^  paragraphe  de  l'art.  1250 
du  Cod.  civ.,  et  d'autres  pour  lesquels  la  loi  a  été  plus 
rigoureuse,  et  qui  non  seulement  doivent  être  authen- 
tiques, mais  encore  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  passés 
en  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins 
instrumentaires.  Tels  sont  les  donations  et  révocations  de 
donations,  les  testaments  publics  ou  mystiques  et  leur  ré- 
vocation, les  reconnaissances  d'enfant  naturel,  les  procu- 
rations pour  consentir  ces  divers  actes  (loi  du  21  juin 
1843). 

Les  actes  authentiques  pour  lesquels  la  présence  réelle 
du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumeniaires  n'est 
pas  exigée  ne  doivent  pas  moins  porter  la  signature  du 
notaire  en  second  ou  des  témoins.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  13  avril  1867  a  décidé  que  l'acte  notarié,  passé 
iiors  la  présence  des  témoins  et  sans  le  concours  du  no- 
taire en  second ,  étant  nul  comme  acte  aalhentiquc,  ;la 
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Stipulation  d'hypothèque  qu'il  renferme  se  trouve  elle- 
même  frappée  de  nullité,  et  que  rirrégularité  résultant  du 
défaut  de  signature  du  notaire  en  second  ne  peut  être  ré» 
parée  après  que  Tune  des  parties  a  déclaré  s'opposer  k 
l'accomplissement  de  la  solennité  complémentaire  (Y.  Re- 
vue  du  Notariat,  année  1867,  n.  1913).  Il  est  admis  au- 
jourd'hui que  l'authenticité  est  également  nécessaire  pour 
les  délibérations  d'assemblées  d'actionnaires  ou  d'associés 
autorisant  le  conseil  ou  le  gérant  à  emprunter  sur  hypo- 
thèque, ainsi  que  pour  les  procurations  données  par  les 
actionnaires  ou  associés  à  l'effet  de  se  faire  représenter  à 
ces  assemblées  ;  il  en  est  de  même  du  pouvoir  conféré  par 
les  membres  du  conseil  de  la  gérance  à  l'un  d'eux,  à  l'ef- 
fet de  signer  les  actes  d'emprunt.  (Voir  plus  haut  la 
2«  section,  |  7,  Sociétés.) 

179.  Ratification.  —  Si,  dans  un  acte,  des  parties  ma- 
jeures se  sont  portées  fort  pour  un  mineur,  un  incapable» 
un  absent  ou  un  tiers,  il  y  a  lieu  de  demander  la  ratifica- 
tion de  la  personne  au  nom  de  laquelle  on  a  agi,  lorsque 
les  causes  qui  l'avaient  empêchée  d'agir  elle-même  ont 
cessé.  Celte  ratification,  conformément  à  l'art.  1338,  Coi. 
civ.,  doit,  pour  être  valable,  rapporter  la  substance  de  la 
convention  à  ratifier,  la  mention  du  motif  de  l'action  en 
rescision  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette 
action  est  fondée.  Elle  doit  être  faite  dans  la  forme  voulue 
pour  la  validité  de  l'acte  à  ratifier. 

La  ratification  ne  peut  porter  préjudice  au  droit  des 
tiers  acquis  avant  qu'elle  ait  eu  lieu.  Ainsi,  la  ratification 
d'une  hypothèque  qui  ne  présenterait  pas  toutes  les  coU' 
ditions  nécessaires  à  sa  validité  ne  pourrait  être  opposée 
aux  tiers  qui  auraient  acquis,  dans  l'intervalle,  un  droit 
réel  sur  Timmeuble,  par  exemple  une  hypothèque  va- 
lable (Cass.,  2  août  1859). 
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Certains  actes  nuls  ne  peuvent  être  ratifiés.  Ainsi,  une 
donation,  nulle  en  la  forme,  par  exemple,  doit  être  refaite 
en  entier  suivant  la  forme  imposée  par  la  loi,  sans  que 
le  donateur  puisse  en  réparer  les  vices  par  un  acte  confir- 
malif.  Cependant,  Texécution  volontaire  de  cette  donation 
par  les  héritiers  du  donateur,  après  son  décès,  emporte 
renonciation  à  opposer  les  vices  de  forme  ou  toute  autre 
exception  (art.  1339-1340,  Cod.  civ.). 

180.  Procurations.  —  Nous  avons  dit  que  les  procura- 
tions données  pour  contracter  un  emprunt  au  Crédit 
foncier  doivent  être  authentiques  et ,  autant  que  pos- 
sible, spéciales.  Il  en  est  ainsi  particulièrement  pour  les 
procurations  données  par  le  mari  à  la  femme,  et  réci- 
proquement. L'autorisation  générale  d'emprunter  pourrait 
être  déclarée  nulle  comme  Tautorisation  générale  d'ache- 
ter ou  de  vendre.  Pour  éviter  toute  difficulté,  la  Société 
exige  que  la  procuration  soit  spéciale  à  l'effet  de  faire 
l'emprunt  au  Crédit  foncier  d'après  le  mode  et  les  condi- 
tions ordinaires  de  ses  prêts. 

Le  mandat  finit  par  la  révocation  du  mandataire,  la 
mort,  l'interdiction,  la  déconfiture  ou  la  faillite,  soit  du 
mandant,  soit  du  mandataire. 

Le  changement  d'^étal  met  également  fin  au  mandat  ; 
par  exemple,  si  une  femme,  après  avoir  constitué  un  man- 
dataire, vient  à  se  marier,  les  pouvoirs  du  mandataire 
expirent.  Il  finit  encore  par  la  cessation  des  fonctions  du 
mandant  lorsqu'il  a  donné  le  mandat  en  une  qualité  qu'il 
n'a  plus  (Gauthier,  Code  des  placements  fonciers). , 

181 .  Actes  de  notoriété.  —  On  a  vu  plus  haut  que  la 
preuve  des  qualités  héréditaires,  ou  la  constatation  à  faire 
par  le  légataire  universel  du  fait  que  le  défunt  n'a  laissé 
aucun  héritier  à  réserve,  s'établissait  par  des  actes  de  no- 
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toriété.  La  Société  se  conforme  à  ce  mode  de  preuve  qu'un 
long  usage  a  consacré* 

Mais,  dans  tons  les  autres  cas,  et  s'il  s'agissait,  par 
exemple,  de  suppléer  à  un  titre  de  propriété,  l'acte  de 
notoriété,  qui  ne  serait  pas  corroboré  par  d'autres  docu- 
ments, serait  insuffisant  ;  car,  en  général,  les  actes  de 
notoriété  qui  constatent  plutôt  la  croyance  publique  que 
la  réalité  du  fait  lui*mème  n'ont  que  la  valeur  d'un  sim- 
ple certificat,  qui  peut  être  détruit  par  tout  autre  docu- 
ment propre  à  en  faire  connaître  l'inexactitude,  et  qui  ne 
mettrait  pas  à  l'abri  celui  qui  aurait  traité  sur  la  foi  du 
fait  dont  il  témoigne.  Ce  n'est  que  dans  certains  cas  dé- 
terminés par  la  loi  (art.  70,  71,  72,  155,  Cod.  civ.)  qu'ils 
constituent  une  preuve  légale  (Instruct.  de  VAdministr.). 

182.  Jugements  et  arrêts  (1).  — Les  jugements  ne  font 
preuve  que  de  ce  qui  a  été  l'objet  du  litige  sur  lequel  ils 
ont  statué.  Il  y  a  chose  jugée  sur  une  question,  lorsqu'elle 
a  été  débattue  devant  le  juge  et  décidée  par  lui  (2).  — 
C'est  par  ce  motif  que  les  actes  de  juridiction  volontaire 
ou  gracieuse  n'ont  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  (3), 
et  qu*on  ne  peut  reconnaître  cette  autorité  à  un  jugement 
rendu  sur  la  requête  d'une  seule  partie,  sans  contradic- 


(1)  Nous  extrayons  cette  partie  de  notre  travail  des  instruc- 
tions de  la  Société  et  de  Touvrage  de  H.  Gauthier,  Code  des  pla- 
cements fonciers  y  p.  121  et  122. 

(2)  Rappelons  ici  que  quatre  conditions  sont  nécessaires  pour 
constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  1*  identité  de  la  chose 
demandée;  S^identitéde  la  cause  de  la  demande;  3^  identité  des 
parties;  4""  identité  de  qualité  de  ces  parties  (Cod.  civ.,  1351). 

(3)  Cass.,  3  juin  et  3  décembre  1834;  Caen,  18  décembre  1837; 
Colmar,  18  janvier  1850;  Nîmes,  15  novembre  1850;  Cass., 
4  juillet  1851;  Caen,  30  décembre  1857.  C'est  encore  par  cette 
raison  que  les  jugements  d'expédient  donnent  plus  de  prise  aux 
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tion.  Un  pareil  jugement  ne  lie  pas  le  juge  et  peut  être 
réformé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'attaquer  par  les 
Toies  extraordinaires* 

Le  dispositif  seul  constituant  l'essence  du  jugement, 
c'est  de  ce  dispositif»  et  non  des  motifs,  que  résulte  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Dans  tous  les  cas,  la  chose  jugée  n'existe  qu'à  partir  du 
moment  où  le  jugement  ne  peut  plus  êtrt)  réformé  pas*  les 
Toies  ordinaires. 

On  doit  donc  s^assurer,  avant  de  prêter,  que  le  jugement 
a  été  régulièrement  signifié  et  que  les  délais  d'appel  sont 
expirés.  Â  cet  effet,  l'emprunteur  doit  être  invité  à  pro- 
duire le  certificat  constatant  cette  signification  et  celui  de 
non-opposition  ni  appel,  conformément  k  l'art.  548  du 
Cod.  de  proc.  civ.^  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  acquiesce- 
ment au  jugement.  Dans  ce  cas,  il  sera  justifié  de  l'acte 
régulier  constatant  cet  acquiescement. 

Le  délai  d'appel  ne  court  contre  le  mineur  non  éman*- 
cipé  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au 
tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  encore  bien  que  ce  dernier 


attaques  des  liei's  que  les  jugements  rendus  après  discussion  sé- 
rieuse et  contradictoire. 

Il  importe  en6n  de  signaler  ici  le  principe  consacré  par  plu- 
sieurs arrêts,  et  d'après  lequel  les  jugements  rendus  par  la 
chambre  du  conseil,  en  matière'  contentleuse,  doivent  être  pro- 
noncés en  audience  publique  (Gass.,  21  janvier  1846  et  5  juin 
1830}.  —  On  a  voulu  appliquer  la  règle,  même  en  maliëre  de 
juridiction  gracieuse,  toutes  les  fois  qu'une  disposition  expresse 
de  la  loi  n'autorisait  pas  le  juge  à  statuer  en  la  chambre  du  con- 
seil; mats  l'opinion  contraire  a  prévalu.  —  Favard  de  Langlade, 
JHép.,  v<»  Chambre  du  ctmseil;  Merlin,  Bép.  v®  AtUortsaiion  mari- 
taie;  Debelleyme,  Préface  de  l'ouvrage  de  M.  Bertin;  Amiens, 
1  juin  1855. 
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n'ait  pas  élé  mis  en  cause  (God.  proc.  civ.,  art.  444);  et 
si  le  mineur  plaide  contre  son  tuteur,  ou  s'il  a»  dans  Tm- 
stance,  des  intérêts  opposés  et  se  trouve  conséquem- 
ment  représenté  au  procès  par  son  subrogé  tuteur, 
il  est  nécessaire,  d'après  la  jurisprudence,  qu'il  soit 
nommé  un  subrogé  tuteur  spécial,  auquel  doit  être  faite 
la  double  signification  prescrite  par  la  loi  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel  (1).  S'il  s'agit  d'une  demande  en  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme, 
le  jugement  doit,  en  outre ,  être  signifié  au  procureur  de 
la  République. 

.  Bien  que  le  pourvoi  en  cassation  ne  soit  pas  suspensif, 
il  est  nécessaire,  quand  il  s'agit  d'une  question  de  pro- 
priété ou  d'autres  droits  réels,  de  s'assurer  également 
qu'un  arrêt  a  été  régulièrement  signifié  et  qu'aucun  pour- 
voi n'a  été  formé  dans  les  délais,  alors  même  que  la  déci- 
sion aura  reçu  son  exécution ,  à  moins  que  cette  exécu- 
tion n'ait  été  purement  volontaire. 

Enfin,  il  faut  rappeler  ici  : 

1«  Que  le  déiai  pendant  lequel  les  jugements  peuvent 
être  attaqués  par  voie  de  requête  civile,  ne  court  contre 
lés  mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment faite  depuis  leur  majorité  à  personne  ou  domicile 
(God.  proc.,  484);  que  même,  si  les  ouvertures  de  requête 
civile  sont  le  faux,  le  dol  ou  la  découverte  de  pièces  nou- 
velles, le  délai  ne  court  que  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit 
le  dol,  a  été  reconnu,  ou  du  jour  où  les  pièces  ont  été 
découvertes  (art.  488)  ; 


(1)  Cass.,  1»  avril  1833;  Angers,  2  août  1822;  Toulouse,  4  fé- 
vrier 1825;  Rennes,  19  juillet  1826  et  9  avril  1827;  Colmar, 
13  janvier  1831  ;  Orléans,  27  novembre  1833.  Voir  Gauthier,  C(fie 
des  placements  fonciers;  Caen,  10  mars  1871  ;  Paris,  27  juin  1879. 
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2^  Qu'une  partie  peut  toujours  faire  rétracter,  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition,  un  jugement  qui  préjudicie  à 
ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repré- 
sente n'ont  été  appelés.  On  doit  donc  vérifier,  autant  que 
possible,  si  toutes  les  parties  qui  peuvent  avoir  un  in- 
térêt à  contester  la  demande  ont  été  mises  en  cause. 

183.  Une  ordonnance  de  référé,  par  cela  seul  qu'elle 
ne  statue  qu'au  provisoire  et  qu'elle  renvoie  toutes  les 
parties  à  se  pourvoir  au  principal ,  n'a  aucune  autorité 
décisive  sur  le  fond  du  droit.  En  conséquence ,  bien 
qu'elle  soit  exécutoire  par  provision,  et  nonobstant  appel, 
Texécution  qu'elle  aurait  reçue  ne  saurait  préjudicier  en 
rien  à  ce  qui  pourra  être  jugé  plus  tard,  ni  garantir  le 
tiers  qui  l'aurait  exécutée  contre  le  recours  des  ayants 
droit  (1). 


(1)  Gass.,  S7  janvier  1862.  —  Jugé  par  cet  arrêt  que  la  Caisse 
des  consignations,  qui,  en  vertu  d*une  ordonnance  de  référé  ren- 
due contre  elle,  a  payé  à  une  personne  autre  que  le  véritable 
créancier,  n'est  pas  libérée  envers  ce  créancier  qui  vient  plus 
lard  faire  reconnaître  son  droit.  —  Gauthier,  note,  p.  122. 
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CHAPITRE  UL 


Réalisation  dn    prêt. 
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Acte  définitif. 
I.— Acte  conditionnel. 
485.  Stipula tioDs  qu'il  peut  et  doit  renfermer. 
186.  Montant  do  prêt.  —  Chiffre  et  terme  do  payement  des  annuités.  —  Durée  de  la 

libération. 

487.  Obligation  du  mari  et  de  la  femme. 

488.  Désignation  des  biens  hypothéqués. 

489.  Établiaaenient  de  propriété. 

490.  Transport  d'indemnité  d'assorancei  contre  l'incendie. 
494.[^,rixation  d'un  délai  pour  la  réalisation. 

491  ProneaM  d'emploi. 

493.  PréU  différés. —Intérêts  payés  par  la  société  pour  les  sommes  ou  râleurs  lais- 
sées entre  ses  mains. 

491.  Obligations  résultant,  pour  la  sodété  et  pour  l'empruntenr,  dé  Tade  condi- 

tionnel.— Enregistrement  de  cet  acte. 

495.  Formalités  hypothécaires.  —  Inscription  au  profit  de  la  Société;  —Mention  de 

sohrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  •—  État  d'inwription.  — 

Purge. 

496.  Cas  d'annolation>de  Pacte  eonditionnet. 
n.  —  Acte  défiaitU  oïl  de  réalisation. 

497.  Énoneiation  qu'il  contient. 

498.  DéUvranee  du  montant  total  an  prêt. 

499.  DéliTrance  de  partie  seulement  do  montent  du  prêt. 

500.  Frais  d'actes  et  autres. 

sot.  Est-il  toujours  nécessaire  de  rédiger  deux  actes  ? 

ÎOt.  Date  de  l'hypothèque  inscritr  au  profit  de  la  sociétt  arant  la  remise  du  mon*^ 
tent  du  prêt. 

184»  Lorsque  la  (femanJe  d'émpruni  a  été  insfiruiltev 
qufi  fous  les  litres  ef  dbcumenls  ont  été",  réunis,  if  est' pro- 
cédé à  la  réalisation  du  prêt 

Cette  réalisation  étant  surbordonnée  au  résultat  desrfoih 
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malités  hypothécaires  qui  doivent  être  remplies,  deuK 
actes  ont  été  jugés  nécessaires  pour  la  constater  : 
Le  premier  esi  Tacle  condilionneh 
Le  second  est  l'acte  définitif  ou  de  réalisation. 
Ces  actes»  rédigés  par  le  notaire  de  l'emprunteur,  qui 
en  conserve  les  minutes,  doivent  être  conformes  aux  for- 
mules adoptées  par  la  Société  et  que  nous  rapportons  plus 
loin  (1). 

L 

Acte  conditionnel. 

18d.  L'acte  conditionnel  renferme  toutes  les  conditions 
du  contrat.  II  énonce  notamment  le  montant  du  prêt,  le 
chiffre  et  les  termes  de  payement  des  annuités,  la  durée 
de  la  libération ,  les  règles  et  les  effets  des  rembourse- 
ments anticipés.  Il  contient  l'obligation  de  l'emprunteur 
et  l'engagement  solidaire  ou  le  concours  de  sa  femme, 
toutes  les  fois  que  cette  obligation  solidaire  ou  ce  concours 
paraissent  nécessaires  ;  il  contient  en  outre  la  désignation 
des  immeubles,  l'établissement  de  la  propriété,  Taffectation 
hypothécaire,  la  déclaration  de  l'état  civil  de  l'emprunteur, 
le  transport  de  l'indemnité  éventuellement  due  par  la 
Compagnie  d'assurances  en  cas  de  sinistre,  le  délai  dans 
lequel  il  sera  procédé  à  la  purge,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
diverses  conventions  particulières  qui  ne  seraient  pas 
contraires  aux  statuts. 


(1)  Nous  faisons  observer  ici,  pour  ordi*e,  que  ces  actes  ne 
peuvent  être  reçus  par  un  notaire  parent  ou  allié,  en  ligne  di- 
recte h  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  de  l'emprunteur,  du  repré- 
sentant de  la  Société,  ou  de  toute  autre  personne  qui  serait  partie 
au  contrat. 
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186.  Montant  du  prit.  —  Chiffre  et  terme  de  payement 
des  annuités.  —  Durée  de  la  libération.  —  Nous  avons  indi- 
qué précédemment  (n*  56,  87  et  suiv.)  les  règles  concer- 
nant le  maximum  du  prêt  suivant  la  nature  des  immeu- 
bles hypothéqués,  le  montant  de  l'annuité  à  payer  selon 
la  durée  stipulée  pour  le  remboursement  de  la  somme  em- 
pruntée et  selon  que  les  propriétés  hypothéquées  sont 
rurales  ou  urbaines.  Nous  nous  occuperons,  sous  la  sec- 
tion 4  de  ce  chapitre,  des  règles  et  des  effets  des  rem^- 
boursements  anticipés. 

187.  Obligation  par  le  mari  et  la  femme.  —  Si  l'em- 
prunteur est  marié,  la  Société  demande  le  concours 
solidaire  de  la  femme  à  l'emprunt  et  à  la  constitution 
d'hypothèque»  toutes  les. fois  que  cela  est  possible.  Ce 
concours,  du  reste,  profite  à  l'emprunteur  lui-même, 
puisqu'il  rend  inutile  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de 
sa  femme,  et  qu'il  peut,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
dispenser  de  celte  formalité. 

L'engagement  solidaire  du  mari  est  également  exigé 
lors  même  que  l'emprunt  a  lieu  dans  l'intérêt  personnel  de 
la  femme  et  sur  ses  biens  propres,  à  moins  que  les  em- 
prunteurs ne  soient  séparés  de  biens. 

Quand  la  femme  est  présente  au  contrat,  ou  bien  elle 
consent  la  subrogation,  et  alors  une  clause  spéciale  est 
insérée  à  cet  eff'et;  ou  bien  elle  ne  la  consent  pas,  soit 
qu'elle  s'y  refuse,  soit  que  le  régime  dotal  le  lui  interdise  ; 
alors  l'acte  mentionne  que  le  notaire  l'a  avertie  de  la  né- 
cessité où  elle  est,  pour  conserver  vis-à-vîs  de  la  Société 
le  rang  de  sou  hypothèque  légale,  de  la  faire  inscrire  dans 
le  délai  de  quinzaine. 

188.  Désignation  des  biens  hypothéqués.  -»  Il  importe 
que  chacun  des  biens  hypothéqués  soit  désigné  indiv%^ 
duellement  par  sa  nature,  sa  contenance  et  sa  situation  (art. 

I.  i8 
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2129»  Go(}#  civ.)*  Autant  que  possible,  on  doil  indù{uer, 
pour  chaque  parcelle,  le  numéro  de  k  matrice  cadastrale, 
les  ienants  et  abotftissants,  et  les  Umm  dits  ou  le  nom  parti- 
culier du  terroir  dans  lequel  elle  est  située. 

Cependant,  si  l'hypothèque  portait,  sur  un  seul  eorps 
de  domaine,  il  suffirait,  en  le  désignant  par  le  nom  sous 
lequel  il  est  connu,  d'indiquer  la  situation,  la  contenance 
totale,  la  nature  des  différents  immeubles  qui  le  com- 
posent en  tenues  labourables,  prés,  bois«  etc.;  autant 
que  possible,  la  contenance  applicable  à  chaque  espèce  ou 
nature  de  biens  (Imt.  de  VÀdm.). 

189.  Établissement  de  la  propriété.  — ^  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  la  nécessité  d'établir  la  pix)priété  des  biens 
hypothéqués  en  remontant  à  trente  ans  au  moins,  et  de 
manière  ii  justifier  de  la  non-existence  de  privilèges  ou 
hypothèques  pouvant  la  grever,  autres  que  ceux  à  l'ex- 
tinction desquels  l'emprunt  peut  être  destiné. 

190.  Transport  d'indemnité  d'assurance  contre  l'incendie, 
-^  S'il  se  trouve,  parmi  les  bieos  hypothéqués,  des  pro- 
priétés susceptibles  de  périr  par  le  feu,  elles  doivent  être 
assurées  contre  l'incendie  aux  frais  de  l'emprunteur,  à 
moins  que  la  Société  n'ait,  pour  gage  de  sa  créance, 
d'autres  propriétés  d'une  valeur  double  de  la  somme 
prêtée  et  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  de  périr  par  le 
feu  (art^  67  des  statuts). 

L'assurance  doit  être  faite  par  une  compagnie  qui  offre 
h.  solidité  désirable;  elle  doit  être  maintenue  pendant 
toute  la  durée  du  prêt,  et  l'acte  d'emprunt  contient  trans- 
port, au  profit  du  Crédit  foncier,  de  l'indemnité  qui  serait 
due  en  cas  de  sinistre. 

La  police  d'assurances  est  annexée  à  la  minute  du  con- 
trat de  prêt,  dont  un  extrait,  en  ce  qui  concerne  le 
transport  d'indemnité,  est  signifié  à  la  Compagnie  d'assu- 
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ranoes  (Voir  le  modèle  de. la  Bignification,  2^  partie  da 

Si  Tassurafice  est  iaite  pour  un  tempts  moins  long  que 
le  prêt  et  qu'il  y  ait  lieu  de  la  renouveler,  on  stipule  que 
oe  renouvellement  sera  fait  en  temps  utile  par  l'emprun* 
teur,  qui  en  consent  un  nouveau  transport  à  la  Sodété  et 
le  fait  signifier  à  la  Compagnie  d'aseuranoes  (Voir  la  for- 
nmle,  2*  partie). 

L'emprunteur  doit  justifier  du  payement  exact  de  la 
prime  annuelle  d'assurance.  La  Société  a  toujours  le  droit 
de  racquitter  elle-même  ;  dans  ce  cas,  le  montant  en  est 
ajouté  à  l'annuité»  avec  les  intérêts  du  jour  du  paye- 
ment. 

En  outre,  si  l'assurance  cessait ,  soit  faute  de  renou- 
vellement en  temps  utile,  soit  faute  de  payement  des 
primes,  la  Société  pourrait  exiger  le  remboursement  im- 
médiat du  montant  du  prêt. 

On  stipule  également  qu'en  cas  de  sinistre,  l'indemnité 
sera  touchée  directement  par  la  Société,  sauf  cependant 
le  cas  où  le  débiteur,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  68  des  statuts,  ferait  rétablir  l'immeuble  dans  son 
état  primitif,  au  cours  de  l'année  qui  suit  le  règlement  du 
sinistre.  Dans  ce  cas,  la  Compagnie  lui  remettrait  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qu'elle  aurait  reçue,  sous  la  déduction 
seulement  de  la  portion  exigible  de  sa  créance.  A  part 
cette  circonstance,  il  est  entendu  par  le  contrat  que  l'in- 
demnité sera  définitivement. acquise  à  la  Société  et  im- 
putée sur  sa  créance  comme  payement  fait  par  anticipation 
(art.  68  des  statuts).  ' 

191.  Fixation  d'un  délai  pour  la  réaUsaHon.  -^  Il  est  in- 
dispensable, dans  l'intérêt  de  la  Société,  aussi  bien 
que  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur,  de  déterminer,  au 
moment  de  la  signature  de  l'acte  conditionnel,  l'épocpie 
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à  laquelle  le  prêt  sera  réalisé.  Cette  époque  est  plus  ou 
moins  éloignée  suivant  que  les  formalités  prévues  sont 
plus  ou  moins  longues  à  remplir.  La  réalisation  du  prêt 
peut  avoir  lieu  dans  le  mois  de  Tacte  conditionnel ,  si 
l'emprunteur  est  dispensé  de  la  purge  ;  dans  les  deux 
mois,  s'il  y  a  purge  et  si  les  formalités  n'entraînent  pas  de 
délais  de  distances;  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu 
compte  du  temps  nécessaire  à  raison  de  ces  délais.  Bans 
tous  les  cas>  le  contrat  conditionnel  indique  l'époque 
fixée,  suivant  ces  différentes  circonstances  «  par  l'admi- 
nistration. 

A  défaut  de  réalisation  dans  le  délai  stipulé,  la  Société 
se  réserve  le  droit  de  ne  pas  donner  suite  à  la  demande  de 
prêt,  et  de  considérer  l'acte  conditionnel  comme  nul  et 
non  avenu.  Le  prêt  ainsi  annulé  ne  peut  plus  être  réalisé 
que  sur  une  nouvelle  autorisation. 

192.  Promesse  d'emploi.  — .Si  l'emprunt  est  destiné, 
en  tout  ou  partie,  à  rembourser  des  créances  inscrites  ou 
privilégiées,  le  contrat  conditionnel  doit  en  contenir  la 
déclaration.  Il  est  fait  en  même  temps  promesse  d'emploi, 
conformément  à  l'art.  1250,  Cod.  civ.  (Voir  la  formule, 
2«  partie). 

193.  Prêts  différés.  —  Il  peut  se  trouver  des  créances 
non  exigibles  parmi  celles  que  l'emprunteur  désire  rem- 
bourser soit  purement  et  simplement ,  soit  par  voie  de 
subrogation.  Si  le  titre  de  ces  créances  ne  contient  pas 
interdiction  de  payer  par  anticipation,  le  remboursement 
peut  toujours  avoir  lieu  sans  difficulté  ;  mais  si  le  béné- 
tice  du  terme  est  stipulé  en  faveur  des  créanciers,  et  si 
ces  derniers  ne  veulent  pas  recevoir  leur  payement  avant 
l'échéance  fixée,  on  ne  peut  les  y  contraindre.  Dans  ce 
cas,  la  Société  doit  conserver  entre  ses  mains  somme 
suffisante  pour  opérer  le  remboursement  de  ces  créances 


BÉALISATION   DU   PRÊT.  277 

en  capitaux  et  accessoires,  à  Tépoque  de  leur  exigi- 
bilité. 

Si  le  prêt  est  réalisé  en  obligations,  l'emprunteur  a. la 
faculté,  soit  de  laisser  à  la  Société  le  nombre  d'obliga- 
tions jugé  nécessaire  pour  ce  remboursement,  soit  de  les 
négocier  de  suite  et  de  laisser  à  la  Société  somme  suffi- 
sante. S'il  laisse  des  obligations,  il  tient  compte  des  frais 
de  la  négociation  qui  en  sera  faite  ultérieurement,  et  des 
éventualités  de  variation  des  cours  pour  toutes  obligations 
autres  que  les  lettres  de  gage  portant  intérêt  à  cinq  pour 
cent,  qu'il  reçoit  et  laisse  au  pair. 

Dans  tous  les  cas,  les  intérêts  et  accessoires  courent  sur 
la  totalité  du  prêt,  du  jour  même  de  la  réalisation.  La 
Société,  de  son  côté,  tient  compte  à  l'emprunteur  des  in- 
térêts de  la  somme  qui  peut  lui  rester  en  dépôt,  mais  seu- 
lement au  taux  convenu  entre  elle  et  ce  dernier,  et  fixé 
en  raison  des  intérêts  qu'elle  peut  tirer  elle-même  de  ses 
capitaux  disponibles. 

Si  le  dépôt  consiste  en  obligations  foncières,  la  Société 
tient  compte  de  l'intérêt  produit  par  ces  obligations. 

Le  payement  des  créances  dont  il  s'agit  a  lieu  au  fur  à 
mesure  de  leur  exigibilité;  les  frais  en  restent  toujours  à 
la  charge  de  l'emprunteur. 

194.  Obligations  résultant  pour  la  Société  et  pour  /'«m- 
prunteur  de  Vacte  conditionnel.  —  Enregistrement.  —  L'acte 
conditionnel  oblige  la  Société  à  verser  et  l'emprunteur  à 
recevoir  le  montant  du  prêt  sous  les  conditions  stipulées. 
Il  est  enregistré  au  droit  fixe  de  2  francs. 

195.  Formalités  hypothécaires.  —  Immédiatement  après 
la  signature  du  contrat  conditionnel,  la  Société  prend  in- 
scription, à  son  profit,  au  bureau  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  hypothé- 
qués. 
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Celte  inscription  est  prise  pour  : 

1  *  Le  montant  du  prêt  en  capital  et  intérêts  ; 

2^  L'allocation  annuelle  affectée  aux  frais  d'adminis- 
tration ; 

3*'  L'indemnité  due  en  cas  de  remboursement  anticipé 
ou  d'exigibilité  avant  terme  ; 

4*  Les  frais  du  contrat  et  autres  à  la  charge  de  Pem- 
prunfeur; 

5**  Les  primes  d'assurances  qui  seraient  payées  par  la 
Société; 

6®  Les  intérêts  de  toutes  sommes  en  souffrance  et  de 
toutes  avances  faites  par  la  Société. 

Les  créances  indiquées  sous  les  n""*  %  3,  4,  S,  6,  sont 
portées  par  évaluation. 

Les  bordereaux  sont  rédigés  d'après  les  formules  im- 
primées adoptées  par  l'administration  (Voir  la  formule, 
2®  partie,  2®  vol.)- 

Ils  contiennent  toutes  les  énonciations  prescrites  par 
l'art.  2148  du  Gode  civil.  Les  biens  hypothéqués  sont  dési- 
gnés comme  ils  l'ont  été  dans  le  contrat  conditionnel. 

Mention  de  subrogation  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 
—  Le  créancier  subrogé  dans  l'hypothèque  légale  de  li 
femme  doit»  d'après  la  loi  sur  la  transcription,  ^our  être 
saisi  à  Tégard  des  tiers»  faire  inscrire  à  son  pro6t  celte 
hypothèque  légale,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  été  in- 
scrite au  nom  de  la  femme,  ou  faire  mentionner  la  subro- 
gation en  marge  de  l'inscription  préexistante.  Il  en  est  de 
même,  dans  le  cas  de  renonciation  par  la  femme  à  son 
hypothèque  légale  en  faveur  du  créancier,  et  dans  le  cas 
où  la  subrogation  résulte  implicitement  de  son  obligation 
solidaire. 

Tous  ces  actes  doivent  être  rendus  publics  dans  la 
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forme  qtre  nous  vencms  dHndiquer,  pour  avoir  e&eA  à 
regard  des  tiers. 

Si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  est  inscrite ,  les 
mentions  sont  opérées  en  marge,  comme  pour  toute  autre 
inscription  hypothécaire  ;  dans  le  cas  contraire^  rinscrip- 
tion  est  prise  par  un  seul  et  même  bordereau,  au  profit 
du  créancier  comme  subrogé  VLtxx  droits  de  la  femme,  et 
jusqu'à  toneurrence  seulement  de  sa  créance  (1). 

État  d'inscriptions.  •^—  Après  l'accomplissement  de  ces 
formalités  et  la  prise  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
consentie  au  profit  du  Crédit  foncier,  il  est  requis,  tant 
sur  l'emprunteur  que  sur  ses  auteurs  et  les  anciens  pro- 
priétaires, dans  le  cas  où  cela  est  nécessaire,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haut,  un  état  des  inscriptions  pouvant  grevwr 
ïes  biens  hypothéqués. 

Cet  état  doit  contenir  :  1**  la  mention  des  transcriptions 
de  saisie,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe  pas  ;  2*  la  men- 
tion des  transcriptions  de  ventes  ou  donations  qui  au- 
raient été  faites  par  l'emprunteur  ou  ses  auteurs  dénom- 
més dans  la  réquisition,  ou  un  certificat  négatif;  3*  la 
mention  des  transcriptions  de  tous  actes  de  substitution, 
conformément  aux  art.  1069  et  1070  du  God.  civ.,  ou  un 
certificat  négatif  (2). 

Purge.  —  L'administration  décide,  suivant  les  circon- 
stances, s'il  y  a  lieu  ou  non  de  dispenser  l'emprunteur  de 
remplir  les  formalités  de  purge  d'hypothèques  légales. 


(1)  Il  est  inutile  de  prendre  deux  inscriptions ,  l'une  pour 
l'hypothèque  directe  conférée  par  le  mari  au  créancier,  l'autre 
pour  l'hypothèque  légale  de  la  femme  au  nom  du  créancier  su- 
brogé (Paris,  27  février  1857;  Dijon,  13  juillet  1858).  Voir  Gau- 
thier, Code  des  placements  fonciers,  n.  442  et  note. 

(8)  Voir  art.  72  des  Siatuts  du  Crédit  foncier  de  France. 
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Nous  rechercherans  les  cas  où  celte  dispense  pourra 
être  accordée  lorsque  nous  traiterons  de  la  parge  (titre  UI 
ci-après). 

Si  cette  formalité  a  eu  lieu,  un  certificat  du  conserva- 
teur des  hypothèques,  délivré  après  l'expiration  des  délais 
fixés  par  la  loi,  doit  constater  qu'il  n'a  été  requis  aucune 
inscription  sur  les  biens  hypothéqués. 

196.  Cas  (ïannuiation  de  Vacte  conditionnel.  ^-  L'acte 
conditionnel  fixe ,  nous  l'avons  dit,  le  délai  dans  lequel 
doit  être  réalisé  l'acte  définitif. 

En  cas  de  non- réalisation  dans  ce  délai,  l'acte  condi- 
tionnel est  nul,  si  bon  semble  à  l'administration. 

11  en  est  de  même  pour  le  cas  où  il  se  révèle,  par  suite 
de  l'accomplissement  des  formalités  que  nous  venons 
d'indiquer,  des  inscriptions  ou  d'autres  droits  réels,  gre- 
vant les  biens  hypothéqués,  s'il  survient  des  hypothèques 
légales  ou  s'il  n'est  pas  donné  mainlevée  des  inscriptions 
existantes,  de  telle  sorte  que  l'hypothèque  de  la  Société 
ne  vienne  pas  en  première  ligne  et  sans  concurrence. 

Il  convient  alors  que  la  Société ,  pour  régulariser  sa 
position ,  fasse  constater  cette  circonstance  par  une  dé- 
claration signée  d'elle,  à  la  suite  de  Tacte  conditionnel. 
Elle  donnera  en  même  temps  mainlevée  et  consentira  la 
radiation  de  l'inscription  prise  à  son  profit,  si  toutefois 
elle  est  remboursée  de  tous  les  frais  qui  lui  sont  dus  par 
l'emprunteur.  A  défaut  de  payement  de  ces  frais,  l'acte 
ne  mentionnera  que  l'annulation  du  contrat  condition- 
nel, en  ce  qui  concerne  les  engagements  de  la  Société,  et 
il  contiendra  réserve  de  l'effet  de  l'inscription  quant  l 
ces  frais. 

Si,  au  contraire,  soit  qu'il  ait  été  procédé  à  la  purge, 
soit  qu'il  n'y  ait  pas  été  procédé,  il  n'existe  aucune  cause 
qui  s'oppose  à  la  priorité  du  rang  hypothécaire  de  la  So- 
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ciélé»  il  peut  être  passé  outre  à  la  rédaction  de  Tacte  dé- 
finitif et  à  la  réalisation  du  prêt  (1). 

Acte  définitif  ou  de  réalisation. 

197«  Âpres  l^'accomplissemenl  de  toutes  les  formalités 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  s'il  n'est  survenu  aucune 
inscription  primant  celle  du  Crédit  foncier,  à  l'exception 
de  celles  dont  les  causes  doivent  être  remboursées  avec 
le  montant  de  l'emprunt  (2) ,  il  est  procédé  à  la  réalisa- 
lion  du  prêt. 

L'acte  qui  constate  cette  réalisation  énonce  sommaire- 
ment l'accomplissement  des  formalités  remplies.  Il  est 
soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  l'acte 
conditionnel  ayant  été  enregistré  au  droit  fixe. 

198.  Délivrance  du  montant  total  du  prêt.  —  Si  toutes  les 
parties  intéressées  sont  présentes,  l'acte  de  réalisation  con- 
tient quittance  au  profit  du  Crédit  foncier  du  montant  de 
la  somme  empruntée  (Voir  la  formule,  2  partie,  2®  vol.). 

Celte  somme  est  remise,  depuis  1869,  en  numéraire. 
Elle  pourrait  Tètre  cependant  en  obligations  foncières  de 


(1)  Nous  donnons,  dans  la  2*  partie,  2*  vol.,  les  formules  ci- 
après  : 

1**  Acte  conditionnel  de  prêt; 

i^  Promesse  d'emploi  pour  le  cas  où  le  montant  du  prêt  est 
destiné  à  payer  par  subrogation  un  créancier  inscrit; 

3^  Pi'omesse  d'emploi  pour  le  cas  où  le  montant  du  prêt  est 
destiné  à  payer  en  partie  un  prix  de  vente  ; 

4*  Inscription; 

S^  Signification  à  la  Compagnie  d'assurances. 

(S)  A  l'exception  aussi,  bien  entendu,  des  inscriptions  consen- 
ties à  raison  de  garanties  d'éviction  ou  de  rentes  viagères  après 
lesquelles  le  prêt  aurait  été  autorisé,  aux  termes  des  statuts. 
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500  fr.  ehaeane  portant  intérêt  à  3  p.  100.  Lorsque  les 
prêts  sont  effectués-  en  obligations ,  Temprunteur  les 
reçoit  au  pair»  quelle  que  soit  leur  valeur  au  cours  de  la 
Bourse.  Il  les  garde,  ou  les  transfère»  à  ses  risques  et 
périls.  . 

En  outre,  si  la  somme  empruntée  est  destinée  au  paye- 
ment de  créanciers  inscrits,  Tacte  de  réalisation  contient 
quittance  par  ces  créanciers  et  déclaration  par  remprim- 
teur  de  l'origine  des  deniers  (Voir  la  formule,  2®  partie, 

2*  vol.). 

199.  Délivrance  de  partie  seulement  du  prêt.  —  Il  peut 
arriver  qu'au  jour  fixé  pour  la  réalisation ,  lorsque  tous 
les  créanciers  inscrits  ont  été  convoqués  dans  l'étude 
du  notaire  pour  recevoir  leur  payement  et  donner  leurs 
mainlevées»  quelques-uns  manquent  à  l'appel,  ou  ne 
fournissent  pas  de  pièces  régulières.  Cette  circonstance 
n'empêche  pas  la  réalisation  du  prêt  et  le  payement  des 
créanciers  qui  sont  en  mesure  de  recevoir,  si  la  somme 
prêtée  est  suffisante  pour  les  désintéresser  tous.  II  suffit 
^ue  le  montant  des  créances  restant  à  payer,  en  y  com- 
prenant les  intérêts  conservés  par  l'inscription  et  le? 
autres  accessoires,  par  évaluation,  soit  conservé  par  la 
Société  à  la  disposition  des  créanciers  qui  n'ont  pas  donné 
leurs  signatures  (Voir  la  formule,  2«  partie,   2®  vol.). 

Mais  alors  il  importe  essentiellement  que  l'acte  ne 
reste  pas  en  suspens  jusqu'à  la  signature  des  créanciers 
qui  n'ont  pu  la  donner  le  premier  jour.  L'acte  est  clos 
dès  que  les  créanciers  présents  l'ont  signé;  il  constate 
que  la  Société  a  conservé,  sur  la  somme  prêtée,  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  le  montant  des  inscriptions  dont 
les  mainlevées  n'ont  pas  encore  été  données,  conformé- 
ment à  l'art.  6  du  décret  du  28  février  1852. 

Ces  fonds  restent  en  dépôt,  sans  intérêts,  dans  la  eusse 
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de  la  Swfâé  on  dé  k  recette  géùénh^  jusqak  œ  qm 
remise  puisse  en  être  faite  aux  créaiiciers  auxquels  ils 
sont  destinés  (V.  Jnnruci.  de  VAdmmJ). 

20O.  Frais  éTaeta  tt  autres. — La  Société,  pour  être  à 
l'abri  dfe  tout  recours,  exige  que  ses  représentants  s^as^ 
surent,  au  moment  de  la  signature  des  actes,  du  payement 
par  reraprunteur  des  frais  de  toute  nature  relatifs  à  ces 
actes  et  aux  formalités  qui  en  seraient  la  suite,  à  moins 
que  te  notaire  rédacteur  de  la  minute  ne  renonce  à  les  ré^ 
péter,  en  aucun  cas,  contre  le  Crédit  foncier.  Les  frais 
d'expertise  et  autres  dont  la  Société  a  dd  faire  l'avance 
sont  prélevés  sur  le  montant  du  préft  (i). 

20f .  Est^l  toujours  nécessaire  de  rédiger  deux  actes  ?  — 
Lorsqu'il  n*esl  pas  procédé  à  la  purge,  on  pourrait  à  la 
rigueur  se  dispenser  de  rédiger  deux  actes,  en  compre- 
nant dans  un  seul  les  conditions  du  prêt  et  la  mention  de 
la  remise  des  fonds.  Mais  cette  manière  de  procéder  au- 
rait rinconvénîent  de  ne  pas  assurer  suffisamment  à  Ta 
Société  la  priorité  de  rang  qui  doit  lui  appartenir.  En 
effet ,  comme  Tinscription  ne  pourrait  être  prise  à  son 
profit  qu'après  la  réalisation  du  prêt,  et  qu'il  s'écoulerait 
nécessairement  un  certain  temps  entre  l'acte  et  cette  me- 
sure conservatoire,  comment  empêcher  qu'il  ne  soit  pris 
d'autres  inscriptions  dans  l'intervalle?  Aussi  le  Crédit 
foncier  de  France  juge*t-il  prudent  de  dresser  toujours 
deux  actes.  Le  second  est  rédigé  sur  le  certificat  du  con- 
servateur attestant  que  rinscriplion  de  la  Société  a  le 
premier  rang  ou  n'est  primée  que  par  les  hypothèques 

(1)  Les  frais  de  restimation  sont  très  modérés  :  ils  sont  de 
30  fraucs  pour  les  demandes  de  30,000  francs  et  au-dessous,  et 
de  1  franc  par  1000  francs  pour  les  demandes  supérieures  à 
30,000  francs. 
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dont  rextinclîon  lui  est  garantie  par  la  valeur  qu'elle  re- 
tient dans  ses  mains. 

202.  Le  prêt  étant  un  contrat  réel  (1892,  God.  civ.), 
on  aurait  pu  se  demander  si  l'hypothèque  consentie  au 
profit  du  Crédit  foncier  prend  rang  du  jour  de  la  déli- 
vrance du  prêt. 

Une  question  analogue  s'est  élevée  à  l'occasion  du  rang 
des  inscriptions  hypothécaires  prises  sur  les  actes  d'ouver- 
ture de  crédit,  et  la  jurisprudence  a  décidé  qu'elles  prennent 
rang  du  jour  des  inscriptions  prises  sur  les  actes  condi- 
tionnels de  prêt.  Il  y  avait  une  raison  de  plus  d'adopter 
la  même  décision  pour  les  prêts  du  Crédit  foncier  ;  car, 
tandis  que  l'acte  d'ouverture  de  crédit  n'oblige  pas  celui 
au  profit  duquel  le  crédit  est  ouvert  à  prendre  les  fonds, 
l'acte  conditionnel,  au  contraire,  oblige  l'emprunteur  à 
retirer  la  somme,  en  même  temps  que  la  Société  à  la  lui 
livrer,  si  les  conditions  prévues  au  contrat  se  réalisent. 
Mais,  au  surplus,  la  question  est  aujourd'hui  tranchée  par 
la  loi  du  10  juin  1853,  dont  l'art.  4  dispose  ainsi  :  «  L'hy- 
c  pothèque  consentie,  au  profit  d'une  Société  de  crédit 
c  foncier,  par  le  contrat  conditionnel  de  prêt,  prend  rang 
c  du  jour  de  l'inscriptioli,  quoique  les  valeurs  soient  re- 
«  mises  postérieurement  (1).  » 


(1)  Voy.,  2«  volume,  2*  partie,  les  formules  des  actes  de  réali- 
sation, de  déclaration  d'origine  de  deniers,  de  transport  d'in- 
demnité d'assurances  en  cas  d'incendie,  etc. 
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CHAPITRE  IV. 


De    la   libération 


Sommaire. 

Î03.  Trois  modes  de  libération:  remboursement  à  récbéance  sans  annuités,  rem- 
boursement par  annaités,  remboursement  par  anticipation. 

204.  Le  contrat  de  prêt  en  fixe  les  conditions. 

S  S.  — -  RewUfourMemetiU  par  annuitéi. 

^.  Définition  de  Tannuifé.  —  Son  échéance.  —  Son  point  de  départ. 

206.  Du  montant  de  rannnité. — ^Point  de  maximvii  fixé  par  le  décret  dn  S8  téf.  4853. 

W..  Taox  actuel  de  Tannnité  selon  qu*on  l'applique  à  des  prêts  de  direrses  durées. 

Elle  est  d'autant  moins  éleTée  que  la  durée  du  prêt  est  plus  longue.-— Aran- 

tage  des  prêts  i  longue  durée. 
'M.  Décomposition  de  l'annuité  d'après  le  décret  du  28  février  4852.  —  Intérêt.  — 

Amortissement.  —  Droits  de  commission  et  frais  d'administration.  —  Modi* 

fieations  apportées  en  4869  et  en  4882. 
209.  intérêt  —  Taux  auquel  prête  le  Crédit  foncier. 
240.  Amortissement.  —  Décret  du  28  février  4852.  -^  Modifications  apportées  par 

les  décrets  des  28  mars  4852  et  7  août  4869. 
2M.  Droits  de  commission  et  frais  d'administration.  — Autres  taxes  exigées  par  les 

Sociétés  allemandes.  ^-  11  n'en  existe  pas  d'autres  en  ce  qui  concerne  le 

Crédit  foncier. 

212.  En  4879,  suppression  de  la  commission  fixe;  son  remplacement  par  une  allo- 

cation décroissant  en  proportion  de  l'amortissement  de  la  dette.  -~  Motifs  et 
STantages  pour  l'emprunteur  de  ce  nouTeau  mode  de  rémunération. 

213.  Sa  légalité. 

2U.  Explication  du  système  d'extinction  de  la  dette  par  amortissement. 

215.  Augmentation  successive  de  l'amortissement  et  diminution  de  l'intérêt,  à  me- 

sure que  la  libération  s'opère. 

216.  Comparaison  de  ce  mode  de  libération  avec  le  mode  ordinaire.  —  Avantages 

du  premier  pour  l'emprunteur  :  somme  moindre  à  payer,  faculté  de  se  libé- 
rer par  anticipation,  etc. 

247.  Après  le  payement  de  toutes  les  annuités,  est-il  complètement  libéré?  Respon- 
sabilité mutuelle  admise  en  Allemagne,  repoussée  en  France. 

218.  Cu  de  non-payement  des  annuités.  —  Sanction.  —  Art.  42  du  décret.  — 
Renvoi.  —  Art.  28.  — •  Les  annuités  en  retard  produisent  intérêt.  —  Il  en  est 
de  même  des  avances  faites  par  la  Société  et  des  frais  de  poursuites.  —  Cet 
intérêt  est  filé  à  5  p.  400.  —  Le  non -payement  de  l'annuité  peut  rendre  exi- 
gible la  totalité  de  la  dette. 
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249.  Payement  d'annaités  arant  l'échéance.  —  Intérêts  bonifiés  par  la  Société. 
220.  Prescription  des  annuités.  —  La  prescription  de  cinq  ans  lear  est-elle  appli- 
cable?—  Peut-elle  frapper  les  fractions  de  capital  compris  dans  rannailé? 

g  3.  «-  Rmnboursemmii  par  êntinftUm,  ^Mmi  wUmtaire  o»  forcé. 

224 .  Remboursement  Tolontaire.  —  Motifs  de  cette  faculté  laissée  à  rempranteor. 

222.  Le  remboursement  peut  jètre  iotal<oa  partiel.  —  Comment  se  calcule  la  somof 

&  rembourser. 

223.  Division  du  sujet. 

I.  —  2Hi  mode  4t  dei  conditions  du  remboursement  anticipé. 

224.  Deux  modes  :  en  numéraire,  en  obligations.  —  Texte  de  Tart.  63  des  sUtat* 

du  Crédit  foncier. 

225.  Règles  communes  aux  deux  modes  de  libération.  —  Le  remboursement  partiel 

ne  peut  être  moindre  du  vingtième  du  capital  restant  djà.— Indemnité  due  an 
Crédit  foncier.  —  Date  de  rétablissement  du  compte  de  la  créance  rem- 
boursée. 

225  bis.  Remboursement  en  numéraire.  —  Ses  conditions  anctennes  et  noureOes.— 
Réduction  de  l'indemnité  à  4/2  p.  400. 

^26.  Remboursement  en  obligations.  ^  Frenière  règle  :  Les  «bN^atioDs  sant  re- 
çues ao  fur.  -<-  Devxièaie  xèglo  :  KUes  daivAnt  étiie  àt  mégae  naïve  qv 
ooUes  émiaesien  représeiitaliaii  de  l'enpniaL—  Ellea  devaienl  laAne,  à  Vm- 
gins,  «voir  été  émiaai  dans  Tannée  du  prêt  :  moyens  employés  poir  ssf- 
primer  cette  deraière  csndilioa.  —  SttppmBion  daâis  U»  nooTsaiii  «ntnb 
du  remboursement  anticipé  ou  obligations. 

H.  —  E/fels  du  rcinibomrmment  mnUeipé. 

227.  Effets  du  remboursement  anticipé  vîs-à-iriB  Se  la  Société.  —  Emploi  des  fond?. 

—  Extinction  des  obligations. 

228.  La  Société  peut-elle,  sous  certaines  conditions,  remettre  en  cirenAatîon  des 

obligations  reçues  en  remboursement? 

229.  Effets  du  remboursement  anticipé  vis-è^ris  du  débiteur.  —  Distinction.— Rem- 

boursement total.  —  Remboursement  partiel. 

230.  Remboursement  partiel.  ^  Trois  systèmes.  —  Exemples. 

234 .  Système  admis  par  le  Crédit  foncier.  —  Légalité  de  son  dioix. 

232.  De  l'escompte  d'une  ou  plusieurs  annuités. 

233.  Résumé  des  arantages  offerts  par  le  Crédit  foncier  I  ses  emprunteurs. 

g  4.  —  Remboursement  forcé  :  exigibilité  de  la  dette  entière  par  suiie  it 
linesécution  des  engagements  des  emprunteurs. 

234.  Cas  dans  lesquels  la  Société,  a  le  droit  d'fliiger  le  lembottiMBenl  total  do  prtl- 

235.  Cas  prévus  par  les  statuts. 

235  6tf.  Cas  prévus  daas  les  eodlnts  de  prêt. 

203.  Les  prôls  hypothécaires  faiiaot  l'objet  de  aotre 
chapitre  I"  sont  remboursables  : 
Soit  à  court  terme,  à  Téchéance,  sans  amoriissexaent; 
Soit  à  court  terme,  par  annuités  ; 
Soit  à  long  terme,  par  annuités; 
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L'emprunteur  peut  se  libérer  de  trois  nxanîèreB,  «eloa 
qu'il  a  contracté  Tun  ou  l'autre  de  œs  prêts  : 

I  *  Par  le  remboursement  à  l'échéanee  sans  annuités  ; 
2^  Par  annuités; 

3^  Par  anticipation. 

fier 

Du  rembour sèmera  à  V échéance,  sms  anmtMé$. 

204.  Ce  mode  de  libération  s'applique  uniquement  aux 
prêts  à  court  terme,  sans  amortissement,  autorisés  par 
décret  du  6  juillet  1&54. 

Les  conditions  du  remboursement  de  ces  prêts  sont 
déterminées  pour  chaque  emprunt  et  insérées  dans  l'acte 
qui  le  constate,  suivant  les  conventions  faites  avec  le 
Crédit  foncier. 

II  n'y  a  donc  pas  de  règles  générales  à  cet  égard.  Le 
contrat  de  prêt  fait  la  loi  de  l'emprunteur. 

i  2. . 

Du  remboursement  par  annuités. 

205.  L'annuité  est  la  redevance  due,  chaque  année,  par 
l'emprunteur  à  la  Société. 

Elle  est  payable  en  espèces  et  par  semestre,  les  34  jan- 
vier et  31  juillet  de  chaque  année,  soit  à  Paris  au  siège 
(le  la  Société,  soit  dans  les  départements  chez  les  tréso- 
riers-payeurs généraux  et  les  receveurs  particuliers  des 
fiaances,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  en  l'acte  de  prêt. 

Elle  commence  à  courir  le  31  janvier  ou  le  31  juillet 
qui  suit  Tépoque  fixée  pour  la  remise  du  montant  du  prêt. 
Les  intérêts  applicables  au  temps  à  courir  depuis  le  jour 
où  les  fonds  sont  remis  à  l'emprunteur,  jusqu'au  point  de 
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départ  de  l'annuité,  sont  retenus  par  la  Société  au  mo* 
ment  du  prêt  (Statuts,  art.  60). 

Le  payement  de  cette  annuité  pendant  le  nombre  d'an- 
nées fixé  par  le  contrat  éteint  complètement  la  dette  (1). 

C'est  dans  l'organisation  de  ce  mode  de  libération 
qu'est  le  secret  des  avantages  offerts  par  les  institutions 
de  crédit  foncier.  Nous  l'avons  déjà  dit,  l'extinction  de  la 
dette  par  annuités  répond  essentiellement  aux  besoins  de 
la  propriété  :  seule  elle  peut  lui  permettre  d'emprunter 
sans  imprudence  pour  améliorer  ses  immeubles  (2). 

Aussi  s'étonne-t-on  de  ne  pas  voir  ce  système  adopté 
dès  l'origine  en  Allemagne,  où  il  n'a  été  introduit  géné- 
ralement qu'en  1838.  C'est  là  certainement  le  perfection- 
nement le  plus  remarquable  qui  ait  été  apporté  au  nou- 
veau mode  de  crédit. 

206.  Pour  que  l'emprunteur  puisse  en  profiter,  il  est 
essentiel  que  le  montant  de  l'annuité  ne  soit  pas  trop 
élevé.  L'art.  9  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverne- 
ment  en  1850,  sous  le  ministère  de  M.  Dumas,  en  fixait 
le  maximum  à  6  p.  100.  La  commission  législative  le 
fixait  (art.  3)  à  6  p.  100,  lorsque  l'amortissement  serait 


(1)  Voir,  pages  68,  69  et  70,  le  tableau  des  annuités  à  payer 
selon  la  durée  du  prêt. 

(2)  c  II  est,  dit  M.  Royer  dans  son  Introduction,  page  21 ,  une 
observation  fort  importante  que  déjà  quelques  économistes,  no- 
tamment Adam  Smith  et  Sismondi,  ont  formulée  :  c'est  que 
l'agriculture  intelligente,  bien  entendue;  Tagriculture  amélio- 
rante enfin;  celle,  par  conséquent,  qui  répond  aux  vues  de  l'éco- 
nomie  publique,  et  à  laquelle  il  importe,  dans  l'intérêt  public, 
d'avancer  des  capitaux,  est,  par  sa  nature  mèmei  dans  Timpossi- 
bilité  absolue  de  dégager  jamais  ces  capitaux,  dont  elle  peut 
seulement  servir  un  intérêt  avec  un  dividende  plus  ou  moins 
considérable » 
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de  1  p.  iOO,  et  à  7  p.  100,  lorsque  ramortisBemenl  serait 
de  2  p.  100. 

Le  décret  du  25  février  ne  s'occupe  pas  du  montant  de 
l'annuité;  il  s'en  réfère  aux  statuts  des  Sociétés,  qui,  sou- 
mis à  l'approbation  du  Gouvernement,  ne  sauraient,  sous 
ce  rapport,  s'écarter  des  vues  du  l^islateur. 

Cependant  des  mcucima  avaient  été  fixés  par  décrets 
des  10  décembre  1832  et  21  décembre  1853,  relative- 
ment au  taux  de  l'annuité  à  servir  par  les  emprunteurs  ; 
mais  ils  ont  été  supprimés  par  l'art.  7  du  décret  du  6  juillet 
1854  et  ils  n'ont  pas  été  rétablis. 

207.  Aujourd'hui,  l'annuité  pour  un  prêt  de  75  ans  est 
de  5,41  p.  100  ;  pour  un  prêt  de  50  ans,  elle  est  de  5,71. 

Pour  les  emprunts  d'une  durée  plus  courte,  elle  aug- 
mente progressivement. 

Lorsque,  par  exemple,  on  emprunte  pour  60  ans,  l'an- 
nuité est  de  5,54  pour  100  fr.  ;  pour  50  ans^  elle  est  de 
5,71  p.  100  ;  pour  20  ans,  elle  est  de  8/17  p.  100  ;  pour 
10  ans,  elle  est  de  13,01  p.  100. 

Mais,  avec  la  faculté  de  rembourser  par  anticipation,  il 
est  évident  que  l'emprunteur  a,  le  plus  souvent,  intérêt  k 
choisir  la  durée  la  plus  longue,  afin  de  supporter  une 
charge  annuelle  moins  lourde. 

Ainsi,  en  empruntant  une  somme  remboursable  dans 
un  délai  de  60  ans,  un  propriétaire  se  libère  de  sa  dette 
en  payant,  pendant  ce  temps,  une  annuité  qui  dépasse  de 
très  peu  le  taux  d'intérêt  des  emprunts  ordinaires  (1),  et 
il  peut  toujours,  quand  il  le  veut,  s'acquitter,  eu  tout  ou 
en  partie,  par  anticipation. 


(1)  On  peut  même  dire  que  cette  annuité  est  inférieure  au  taux 
de  l'intérêt  des  emprunts  ordinaires,  si  Ton  ajoute  à  cet  intérêt 
les  frais  qu'occasiobnent  les  renouvellements  de  chaque  emprunt. 
I.  19 
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208.  L'annuité  se  compose  de  plusieure  ëlémeiits.  Aux 
termes  du  décret  du  28  février  1852  (art.  11),  rannnilé 
devait  nécessairement  en  comprendre  trois  : 

1®  L'intérêt  stipulé,  qui  ne  peut  excéder  5  p.  100; 

2^  La  somme  affectée  à  Tamortissement,  laquelle  ne 
pouvait  être  supérieure  à  2  p.  100,  ni  inférieure  k  1  p. 
100  du  montant  du  prêt  ; 

3<^  Les  frais  d'administration ,  ainsi  que  les  taxes  déter- 
minées par  les  statuts. 

L'art.  71  des  statuts  primitifs  du  Crédit  foncier  de 
France  avait  reproduit  cette  disposition  et  fixé  le  chiffre 
de  l'allocation  dans  les  termes  suivants  : 

L'annuité  comprend  : 

1»  L'intérêt; 

2<»  L'amortissement  calculé  sur  le  taux  de  l'intérêt  et  It 
durée  du  prêt  ; 

3^  Et  une  allocation  annuelle  qui  ne  peut  excéder  60  e. 
pour  100  francs,  pour  frais  d'administration. 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  depuis  1852. 

Dans  l'art.  59  des  statuts  approuvés  par  décret  du 
7  août  1869,  les  éléments  de  l'annuité  sont  déterminés 
ainsi  qu'il  suit  : 

L'annuité  comprend  : 

1*  L'intérêt; 

2<»  L'amortissement  déterminé  par  le  taux  de  l'intérêt 
et  la  durée  du  prêt; 

3«  Une  allocation  annuelle,  pour  droits  de  commission  et 
frais  d'administration,  qui  ne  peut  excéder  60  c.  pour  lOOfr. 
si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  impérial  rendu  en  Conseil 
d'Ëtat,  et  sur  la  demande  du  Conseil  d'administration* 

Toutefois,  celle  allocation  annuelle  ne  peut,  dans 
les  prêts  garantis  par  des  immeubles  ruraux,  excéder 
55  e.  pour  le  premier  tiers  de  la  période  du  prêt,  50  e. 
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pour  le  second  tiers,  et  45  c.  pour  le  dernier  tiers. 

L'allocation  annuelle  pour  frais  d'administration»  dans 
les  prêts  communaux,  ne  peut  excéder  40  c.  pour  100  fr., 
pendant  les  vingt  premières  années  du  prêt,  et  35  c.  pen- 
dant le  reste  de  la  durée  du  prêt. 

Enfin,  depuis  les  emprunts  de  1879,  le  Crédit  f(mcier, 
de  lui*niême,  a  supprimé,  dans  ses  statuts^  le  troisième 
élément  de  l'annuité,  l'allocation  annuelle  pour  frais  d'ad- 
ministration. Il  trouve  cette  allocation  dans  la  différence 
ou  l'écart  qui  existe  entre  le  taux  de  l'intérêt  et  des  acces-^ 
soires  qu'il  paye  à  ses  prêteurs,  et  celui  qu'il  impose  à 
ses  emprunteurs,  dh  sorte  que  l'annuité  ne  comprend  plus 
que  deux  éléments  :  l'intérêt,  raroortissement. 

Cette  pratique  a  été  consacrée  statutairement  par  la  nou- 
velle rédaction  de  l'art.  59  des  statuts,  à  la  suite  de  Tab- 
sorption  de  la  Banque  hypothécaire. 

Ce  nouvel  article  est  ainsi  conçu  : 
Art.  59.  —  L'annuité  est  payable  en  espèces. 
Elle  comprend  : 
!•  L'intérêt; 

2^  L'amortissement  déterminé  par  le  taux  de  l'intérêt 
et  la  durée  du  prêt. 
Reprenons  séparément  chacun  des  éléments  de  l'annuité. 

209.  L'iniérét.  —  Aux  termes  du  décret  du  28  février 
1852^  il  ne  peut  excéder  5  p«  iOO.  Le  Crédit  foncier  est, 
au  surplus,  au  point  de  vue  de  l'intérêt,  soumis  au  droit 
commun,  et  s'il  survenait  une  loi  qui  accordât  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt,  il  serait  libre,  comme  tout  autre  prê- 
teur, de  stipuler  pour  ses  prêts  le  taux  d'intérêt  qu'il  croi- 
rait convenable.  En  ce  moment  les  prêts  de  la  Société 
lont  réalisés  en  numéraire  ;  l'intérêt  payé  par  l'emprun* 
teur,  et  qui  est  compris  dans  le  montant  de  l'annuité, 
est  de  5  p.  iOO. 
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Nous  ne  parlons  pas  ici  des  prêts  faits  en  Algérie»  qui 
sont  régis  par  des  règles  particulières  et  dont  nous 
nous  occuperons  dans  le  second  volume. 

Mais  de  ce  que  l'intérêt  ne  peut  excéder  5  p.  100»  s'en- 
suit-il que  le  Crédit  foncier  ne  puisse  s'assurer  aucuoe 
rémunération  en  dehors  de  ce  maximum  dans  la  détermi- 
nation du  chiffre  de  l'annuité  ?  C'est  un  point  qui  sera 
traité  ci-après,  n^  213. 

210.  Amortissement. — Le  second  élément  de  l'annuité, 
c'est  Tamortissement. 

Le  décret  de  février  1852  avait  voulu  que  la  somme  af* 
fectée  à  l'amortissement  ne  pût  être  ni  supérieure  à  5  p.  100, 
ni  inférieure  à  1  p.  100  du  montant  du  prêt. 

En  fixant  ces  limites  extrêmes  de  l'amortissement,  le 
législateur  avait  considérét  d'une  part»  l'inconvénient  qu'il 
peut  y  avoir  à  prolonger  pendant  un  trop  grand  nombre 
d'années,  peut-être  pendant  plusieurs  générations,  la  du- 
rée d'une  dette  ;  d'autre  part,  au  contraire,  le  danger  pour 
les  emprunteurs  de  s'engager  à  servir  une  redevance  trop 
élevée  eu  égard  au  revenu  des  biens  engagés,  afin  d'ar- 
river à  une  libération  plus  prompte.  Trop  souvent,  on  le 
sait,  l'homme  qui  emprunte  se  fait  illusion  sur  les  faci- 
lités qu'il  aura  pour  éteindre  sa  dette  ;  il  compte  sur  des 
bénétices  qui  ne  se  réalisent  pas,  et,  pressé  par  le  besoin 
d'argent,  il  s'impose  ou  subit  des  conditions  trop  onéreuses. 
D'ailleurs,  la  liberté  laissée  au  débiteur  de  se  libérer  par 
des  payements  anticipés  semblait  rendre  inutile  un  amor- 
tissement supérieur  à  2  p.  100. 

Cependant,  depuis  la  publication  du  décret,  le  législa- 
teur est  revenu  sur  sa  première  pensée.  Dans  la  vue  de 
permettre  certaines  combinaisons  qui,  sans  tomber  dans 
des  exagérations  dangereuses,  s'écarteraient  jusqu'à  un 
certain  point  des  limites  posées  par  l'art.  1 1 ,  il  a  supprimé 
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la  règle  absolue  qu'il  avait  établie  et  il  a  laissé  au  Gou- 
vernement le  soin  d'apprécier,  pour  chaque  Société,  quel 
devra  être  le  chiffre  annuel  de  ramorlissement. 

C'est  ce  que  décide  le  décret  du  28  mars  1852,  dont 
Tart.  1®'  dispose  ainsi  (i)-: 

«  Le  Gouvernement  réglera,  pour  chaque  Société  de 
crédit  foncier,  les  limites  extrêmes  de  la  durée  des  an- 
nuités au  moyen  desquelles  devra  s'opérer  l'extinction  de 
la  dette.  > 

Le  décret  de  1869  se  contente  de  déclarer  que  l'amor- 
tissement  est  déterminé  par  le  taux  de  l'intérêt  et  la  durée 
du  prêt,  et  laisse  à  la  Société  toute  latitude  à  cet  égard. 

Nous  avons  vu  que  les  statuts  du  Crédit  foncier  de 
France  Tautorisent  à  faire  des  prêts,  soit  à  court  terme, 
soit  à  long  terme»  remboursables  par  annuités.  Les  prêts 
les  plus  nombreux  qui  aient  été  faits  par  la  Société  sont 
de  10  à  60  ans;  mais  celte  durée  peut  être  inférieure  à 
10  ans,  et  elle  peut,  depuis  les  dernières  modifications 
aux  statuts,  atteindre  75  ans. 

La  somme  affectée  annuellement  à  l'amortissement  est 
d'autant  moins  élevée  que  la  durée  du  prêt  est  plus  longue. 

211.  Frais  d'administration.  —  Le  troisième  élément 
que  comprend,  d'après  le  décret  de  1852,  l'annuité,  c'est 
la  somme  affectée  at$x  droits  de  commission  et  aux  frais 
d'administration. 

L'art.  11  du  décret  de  1852  ajoutait  aux  frais  d'admi* 


(1)  Ce  décret  a  été  rendu  sur  la  demande  de  la  Banque  fon-^ 
cière  de  Paris,  qui,  autorisée  par  un  autre  décret  du  même  jour, 
avait  fixé  à  un  minimum  de  vingt  ans  et  à  un  maximum  de  cin- 
quante années  la  durée  de  la  libération.  Ces  limites  impliquaient 
nécessairement  un  amortissement  supérieur  à  1  p.  100  et  infé- 
rieur à  2  p.  iOO. 
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nistration,  pour  composer  le  troisième  élément  de  I'm* 
nuité,  les  autres  taxes  déterminées  par  Us  sîatuu. 
C'était  un  emprunt  fait  aux  Sociétés  allemandes. 

En  Allemagne,  en  effet,  certaines  Sociétés  imposent  aux 
emprunteurs  des  taxes  de  diverses  espèces.  Ainsi,  dans' 
quelques  pays,  pour  la  formation  du  fonds  de  rés.enre,  on 
exige  des  empruteurs,  lors  de  la  réalisation  du  prêt»  une 
somme  de  2  1/2,  de  3  et  môme  de  4  p.  100,  une  fois 
payée.  Le  plus  souvent  cette  somme  est  retenue  sur  le 
montant  du  prêt.  On  fait  souscrire  aux  emprunteurs,  par 
exemple,  une  obligation  de  100  florins,  tandis  qu'ils  n'en 
reçoivent  en  réalité  que  96  ou  97. 

L'Association  de  Wurtemberg,  notamment,  8*est  ménagé 
une  foule  de  profits  à  l'aide  de  diverses  combinaisons. 
Outre  la  retenue  de  4  1/6  p.  100,  exercée  au  moment  da 
prêt,  elle  exige  des  emprunteurs  un  intérêt  de  3 1/2  p»  100, 
tandis  qu'elle  ne  paye  aux  prêteurs  qu*an  intérêt  de  3 
p.  100.  Elle  reçoit  de  ses  débiteurs  l'annuité  tous  les  six 
mois  et  elle  ne  sert  l'intérêt  que  tous  les  ans  ;  ce  qui  lui 
permet  de  tirer  parti,  pendant  un  semestre,  des  sommes 
encaissées.  Elle  exige  qu'au  premier  semestre  payé  ron 
ajoute  la  rente  d'un  mois  et  demi,  à  titre  de  garantie 
d'exactitude,  et  elle  ne  tient  compte  de  cette  avance  que 
lors  du  payement  du  dernier  semestre  d'annuités»  Elle 
jouit  donc  de  l'intérêt  de  cette  avance  pendant  toute  la 
durée  de  l'amortissement.  Enfin  l'emprunteur,  pour  se 
décharger  de  la  garantie  solidaire  qui  lui  est  imposée,  est 
obligé  de  payer  deux  années  de  redevance,  après  les  qua- 
rante-huit ans  nécessaires  pour  l'amortissement.  Hàtons- 
nous  d'ajouter  que  tous  ces  bénéfices  profitent  en  défini- 
tive aux  emprunteurs  ;  eux  seuls  sont  sociétaires,  et  il  leur 
est  attribué  un  droit  proportionnel  à  leur  emprunt  dans 
le  partage  du  fonds  de  réserve. 
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Le  décret  du  7  s,tùi  1869  fixait  le  maximum  de  Tallo- 
calion  annuelle  que  le  Crédit  fonder  de  France  pouvait 
exiger  et  comprendre  dans  l'annuité,  suivant  chaque  na-* 
ture  de  prêt  (Voir  n^  208). 

Ifaiis  aucune  disposition  de  ce  décret,  ni  du  décret  du 
28  février  1852,  ne  s'oppose  k  l'admission  par  la  Société 
de  taxes  analogues  à  celles  dont  nous  venons  de  parler. 
Jusqu'à  présent,  le  Crédit  foncier  n'a  exigé,  indépendam- 
ment  de  ses  droits  de  commission  et  des  frais  d'adminis- 
tration, aucune  autre  taxe  que  t^elle  perçue  dans  les  cas  de 
remboursements  anticipés,  et  qui  est  de  50  centimes 
pour  100  francs.  Mais  il  ne  lui  est  point  interdit  de  se 
créer  d'autres  bénéfices,  pourvu  qu'ils  résultent  d'opéra- 
tions qui  lui  sont  permises  :  rien  ne  s'oppose,  par  exem** 
pie,  à  ce  qu'il  négocie  ses  obligations  avec  prime,  ni,  en 
général,  à  ce  qu'il  emprunte,  grâce  au  crédit  dont  il  jouit, 
à  un  taux  moins  élevé  que  celui  qui  lui  est  payé  par  ses 
débiteurs.  C'est  ce  qu'il  a  fait  notamment  en  1879,  et 
alors  il  s'est  empressé  de  faire  profiter  ses  emprunteurs 
anciens  et  nouveaux  de  ce  bénéfice,  en  leur  accordant  un 
ibaissement  du  taux  de  l'intérêt. 

212.  C'est  à  cette  date  que  se  place  la  suppression  du 
troisième  élément  de  l'annuité,  la  commission  annuelle 
et  fixe  pour  frais  d'administration.  Comment  a-t-K>n  été 
déterminé  à  supprimer  cette  commission?  Le  voici  :  Sa 
fixité  persistante,  nonobstant  la  diminution  successive  de 
la  dette  par  l'effet  de  l'amortissement,  finissait  par  deve- 
nir une  lourde  charge  pour  l'emprunteur.  Calculée  à  raison 
de 60c.  sur  le  montant  du  prêt  à  son  début,  elle  représen- 
tait 1  fr.  20  c.  p.  100  sur  ce  qui  restait  dû  après  l'amortis- 
sèment  de  la  moitié  du  prêt,  et  2  fr.  40  c.  après  l'amortis 
sèment  des  trois  quarts.  La  disproportion  entre  la  commis- 
sion et  le  capital  restant  dû  s'accentuait  de  plus  en  plus  k 
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mesure  que  la  libération  s'opérait.  Ainsi,  pour  an  prêt 
remboursable  en  oO  ans»  la  commission  représentait  71 
p.  100;  au  bout  de  30  ans,  0,88  p.  100;  au  bout  de  40 
ans,  1,41  ;  au  bout  de  45  ans,  2,51  ;  au  bout  de  49  ans, 
11,40.  Celte  charge  croissante  parut  de  nature  à  déter- 
miner les  emprunteurs  à  opérer  des  remboursements  an- 
ticipés devenus  pour  eux  d'un  intérêt  urgent.  Menacé 
ainsi  de  voir  diminuer  son  portefeuille,  le  Crédit  fon- 
cier résolut  de  remplacer  la  commission  fixe  par  un  inté- 
rêt décroissant  au  fur  et  à  mesure  de  Textinction  de  la 
dette.  Pour  mettre  en  pratique  cette  mesure  toute  favora- 
ble aux  emprunteurs  et  s'assurer  la  rémunération  à  la- 
quelle il  a  droit,  il  jugea  suffisant  d'établir,  entre  le  tâux 
de  l'intérêt  par  lui  payé  aux  porteurs  de  ses  obligations, 
et  le  taux  par  lui  imposé  à  ses  emprunteurs,  une  différence 
ou  écart  qui  devait  représenter  son  bénéfice.  En  faisant 
ainsi  disparaître  la  raison  prépondérante  qui,  dans  le  sys- 
tème de  la  commission  fixe ,  devait  déterminer  les  em- 
prunteurs à  se  libérer  par  anticipation,  il  espérait  que  le 
contrat  d'annuité,  avec  le  profit  annuel  qu'il  lui  apporte, 
aurait  plus  de  chances  d'atteindre  la  plus  grande  longévité. 
Voilà  comment  et  pourquoi  le  troisième  élément  de 
Tannuité,  la  commission  fixe  de  60  c,  a  été  supprimé. 

213.  Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  Crédit  foncier 
ne  puisse  rien  percevoir  au  delà  des  5  p.  100  d'intérêt? 
Au  premier  abord,  on  pourrait  l'induire  de  la  rédaction 
du  nouvel  art.  59,  qui  réduit  à  deux  les  éléments  qui 
composent  l'annuité  :  la  portion  décroissante  affectée  à 
l'intérêt,  la  portion  croissante  affectée  à  l'amortissement. 
S'il  en  était  ainsi,  on  voit  quel  serait  l'embarras  du  Gré- 
dit  foncier  dans  les  moments  de  crise,  où,  obligé  de  faire 
appel  aux  capitalistes,  il  ne  pourrait  se  procurer  de  l'ar- 
gent qu'à  un  taux  égal  ou  supérieur  à  5  p.  100.  S'il  ne 
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pouvait  alors  imposer  à  Tempruntear  un  loyer  plus  élevé, 
ses  opérations  ne  lui  rapporteraient  aucun  bénéfice,  ou 
même  lai  occasionneraient  une  perte. 

Mais»  pour  résoudre  la  question,  il  faut  ne  pas  perdre 
de  vue  qu'en  vertu  du  décret-loi  qui  Ta  organisé ,  le 
Crédit  foncier  est  autorisé  à  imposer  à  Temprunteur  une 
charge  annuelle  de  60  c.  en  sus  de  5  p.  100  d'intérêt. 
Celte  législation  spéciale  existe  toujours  :  elle  n'a  jamais 
été  abrogée.  En  modifiant  spontanément  l'art.  59  de  ses 
statuts  et  en  faisant  disparaître  de  cet  article  la  commis- 
sion fixe  de  60  c,  a-t-il  voulu  supprimer,  à  son  détri- 
ment, la  rémunération  que  lui  accorde  la  loi  organique, 
et  s'exposer,  soit  à  une  perte  en  temps  de  crise,  soit  à  la 
nécessité  de  fermer  sa  caisse  alors  que  les  besoins  d'ar* 
gent  se  font  le  plus  vivement  sentir  aux  propriétaires? 
Cela  n'est  pas  un  seul  instant  supposable  :  ce  qu'il  a  voulu 
seulement  supprimer,  c'est  la  fixité  de  la  commission,  qui, 
k  mesure  que  Tamortissement  de  la  dette  s'opérait,  deve* 
naitdeplus  en  plus  onéreuse  pour  l'emprunteur.  Ce  qu'il  a 
voulu  y  substituer,  c'est  une  charge  qui  décroîtrait  en  même 
temps  que  la  dette,  c'est  une  rémunération  qui,  comme 
rintérèt,  subirait  une  diminution  proportionnelle  à  la  dimi 
mition  progressive  de  cette  dette,  tandis  que  la  portion  de 
l'annuité  affectée  à  l'amortissement  s'accroîtrait  d'autai^t. 
En  d'autres  termes,   la  rémunération  annuelle  ne 
disparait  pas,  bien  que  la  rédaction  de  l'art.  59  des 
statuts  semble  la  confondre  avec  l'intérêt  ;  elle  vient  seu- 
lement s'y  ajouter,  comme  une  annexe  légalement  auto- 
risée, en  s' assujettissant,  comme  lui,  à  la  loi  de  la  réduo* 
lion  successive  par  l'effet  de  l'amortissement.  Elle  ne  s'ap- 
pelle plus  une  commission  ;  elle  est  Y  écart  ou  la  différence 
entre  le  taux  d'intérêt  payé  aux  capitalistes  par  le  Crédit 
foncier  et  Celui  qu'il  impose  à  ses  emprunteurs;  et  pourvu 
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que  ce  dernier  taux  d'intérêt  n'excède  pas  5  fr.  60  c^  la 
légalité  de  là  perception  nous  parait  indéniable. 

Il  sera  néanmoins  prudent^  dans,  les  aetes  de  prêts, 
d'éviter  la  qualification  unique  d'intérêt  appliquée  à  l'in- 
térêt proprement  dit  et  k  la  rémunération  qui  s*y  ajoute» 
si  ces  deux  éléments  excèdent  le  taux  de  5  p.  100.  Le 
moyen  le  plus  simple  pour  éviter  toute  objection,  ce 
serait  d'indiquer  en  bloc  le  montant  de  l'annuité  dont 
le  versement  produit,  au  bout  d'un  temps  déterminé,  la 
libération  de  l'emprunteur. 

214.  Expliquons-nous  maintenant  sur  le  mécanisme 
de  l'extinction  de  la  dette  par  amortissement. 

Lorsqu'on  n'est  pas  initié  à  ce  mécanisme,  l'on  a  peine 
à  comprendre  comment  une  faible  redevance  de  5  à  6 
p.  100  peut  opérer  dans  un  ^^espace  de  30  à  50  ans,  par 
exemple,  la  libération  complète  des  débiteurs. 

Cette  libération  est  le  résultat  de  l'accumulation  des 
intérêts  produits,  chaque  année  ou  chaque  semestre,  par 
la  capitalisation  de  la  somme  affectée  à  l'amortissement. 

Supposons  un  prêt  de  50  ans.  L'annuité,  qui  est  de 
5  fr.  p.  100,  se  décompose  ainsi  : 

5  fr.    »       pour  l'intérêt  ; 

0  fr.  30    '  pour  frais  d'administration  ; 

0  fr.  41,82  pour  l'amortissement. 

Total.  .  .     5  fr.  71,82 

La  somme  affectée  chaque  année  à  l'amorlisseinent 
d'un  prêt  de  100  fr.  d'une  durée  de  50  ans  est  donc  de 
Ofr.  41,82. 

Si  l'on  multiplie  cette  somme  par  50,  on  trouve  qae 
l'emprunteur  doit  débourser  en  tout  20  fr.  91,  en  sus  de 
l'intérêt  de  la  somme  qui  lui  a  été  prêtée,  pour  se  libérer 
entièrement.  La  différence  entre  100  fr.  qu'il  doit  et 
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SO  fr.  91  qu'il  a  à  verser  est  de  79  fr.  09.  C'est  donc  de 
celte  somme  de  79  fr.  09  que  fructifie,  au  moyen  des 
intérêts  composés»  lé  versement  annuel  de  0  fr.  41  c.  82 
r^lièrement  fait  à  titre  d'amortissement  pendant  50  ans. 
Ce  résultat  avantageux  s'explique  de  la  manière  sui- 
vante :  la  somme  de  0  fr.  41  c*  82  par  100  francs,  capi- 
talisée par  semestre»  produit,  en  intérêts,  k  la  fin  de  la 
première  année,  une  somme  de  0  fr.  00  c.  55  qui,  en  s'y 
ajoutant  la  deuxième  année,  produit  un  nouvel  intérêt  et 
élève  l'amortissement  à  0  fr.  87  c.  02. 

Ce  qui,  à  la  fin  de  cette  seconde  année,  réduit,  sur  un 
emprunt  de  100  fr.,  la  somme  due  à  99  fr.  13.  En  con- 
tinuant cette  capitalisation  on  voit  s'augmenter  annuelle- 
ment la  portion  de  l'annuité  fixe  affectée  à  l'amortisse- 
ment, et  diminuer  dès  lors,  à  mesure  que  le  capital  dû 
diminue,  celle  qui  représente  l'intérêt,  de  sorte  qu'au 
bout  de  20  ans,    par  exemple,   la  première   est  de 

1  fr.  14  c.  48,  la  seconde  de  4  fr.  .57  c.  34  ;  au  bout  de 
40  ans,  l'amortissement  est  de  3  fr.  25  c.  89,  l'intérêt  de 

2  fr.  45  c.  92  ;  et  c'est  ainsi  qu'au  bout  de  50  ans  un 
déboursé  total  de  20  fr.  91  pour  l'amortissement,  se 
trouve  avoir  éteint  un  emprunt  de  100  fr. 

215.  £û  jetant  les  yeux  sur  les  tarifs  et  les  tableaux 
placés  dans  la  deuxième  partie  de  ce  traité,  on  remarque 
l'accroissement  progressif,  à  chaque  semestre,  des  sommes 
affectées  à  Tamortissement  et  la  diminution  successive 
de  celles  affectées  à  l'intérêt.  On  est  frappé  surtout  de  ce 
fait,  que  l'amortissement,  qui  est  très  lent  pendant  les 
premières  années,  marche  très  vite  pendant  les  dernières. 
Cela  tient  à  ce  que,  l'annuité  restant  toujours  la  même, 
le  taux  de  l'intérêt  ne  variant  pas,  le  chiffre  affecté,  par 
semestre,  à  l'acquittement  de  cet  intérêt  diminue  à  me- 
sure que  le  capital  s'amortit  lui-même  :  par  conséquent^ 


300  TITRE   n,  — CHikP.    IV. 

la  fraction  d'annuité  destinée  à  ramortisseroent  s'aug- 
mente d'autant,  et  produit,  par  la  capitalisation,  une 
somme  d'intérêt  de  plus  en  plus  élevée. 

216.  Il  est  facile  de  voir  les  avantages  de  ce  mode  de 
libération  sur  le  mode  ordinaire. 

Prenons  un  exemple  et  faisons  la  comparaison. 

Un  individu  emprunte  au  Crédit  foncier  une  somme  de 
10,000  fr.  remboursable  en  20  ans. 

Au  taux  fixé  aujourd'hui,  l'annuité  est  de  816  fp.  98. 

Il  paye  donc,  en  20  ans,  pour  être  entièrement  libéré, 
20  fois  son  annuité  de  816  fr.  98,  ou  .  .    16,339  fr.  60 

S'il  s'est  adressé  à  un  capitaliste  ordi- 
naire, se  contentant  de  l'intérêt  légal  de 
5  p.  100  ou  500  fr.  par  an,  il  aura  payé, 
pendant  20  ans,  20  fois  son  intérêt^soit.  .    10,000  fr.   » 

Et  il  devra  rembourser  le  capital,  soit.    10,000        > 

Total 20.000  fr.    • 

Différence  en  plus 3,660  fr.  40 

Si  l'emprunt  a  été  contracté  pour  50  ans,  la  différence 
est  bien  plus  sensible. 

En  effet,  l'annuité  étant,  dans  ce  cas,  de  571  fr.81  c, 
l'emprunteur  aura  payé,  en  30  ans,  au  Crédit  foncier,  pour 
se  libérer,  une  somme  totale  de 28,590 fr.  50 

Tandis  qu'il  aura  payé  au  capitaliste  ordi- 
naire : 

1*  IntérêU  pendant  50  ans,  à  5  p.  100.    25,000  fr.  > 
2*  Remboursement  du  capital 10,000       » 

Total ,  .    35,000  fr.  > 

Différence  en  plus 6,409  fr.  50 
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Ainsi»  prenons  un  emprunt  de  100  fr.  au  taux  de  5  fr., 
plus  0  fr.  30  pour  frais  d'administration,  que  Ton  veut 
amortir  en  50  ans  au  moyen  d'une  annuité  de  5  fr.  72  c. 
La  deuxième  année,  la  portion  de  cette  annuité  afiectée  à 
rintérèt  et  aux  frais  d'administration  est  de  5  fr.  27»  et 
ceUe  afiectée  à  l'amortissement  est  de  0  fr*  45  c. 

Passons  à  la  lO"*  année,  au  commencement  de  laquelle 
il  ne  reste  plus  dû  sur  le  capital  que  95  fr.  26.  L'intérêt 
de  cette  année  n'est  plus  que  de  4  fr.  94,  et  Tamortisse- 
ment  s*est  élevé  à  0  fr.  78  c. 

Dans  la  40^  année,  au  commencement  de  laquelle  il 
reste  dû  47  fr.  20,  l'intérêt  payé  est  de  2  fr.  60,  et  l'amor- 
tissement  est  de  3  fr.  12. 

Enfin  dans  la  50<>  année,  au  commencement  de  laquelle 
il  restait  dû  5  fr.  50,  la  somme  payée  pour  intérêt  n'est 
plus  que  de  0  fr.  22  c.,  tandis  que  le  capital  amorti  dans 
cette  année  est  de  5  fr.  50. 

A  cet  avantage  considérable,  il  s'en  ajoute  un  autre  non 
moins  important  :  c'est  la  faculté  accordée  à  l'emprun- 
teur de  se  libérer  par  anticipation  et  même  par  fractions. 
Ainsi,  la  delte  n'est  jamais  exigible;  elle  est  toujours  rem- 
boursable. 

Nous  avons  admis,  dans  notre  exemple,  l'hypothèse 
d'un  capitaliste  consentant  à  prêter  pour  un  temps  aussi 
long.  Cette  hypothèse  est  peu  probable;  les  prêts  de  lon- 
gue durée  ne  se  continuent  généralement  qu'au  moyen 
de  prorogations  successives  dont  les  frais  augmentent  con- 
sidérablement le  loyer  de  l'argent,  indépendamment  de 
l'obligation  de  rembourser  le  capital  intégral  à  l'échéance. 

Le  Crédit  foncier,  grâce  à  son  organisation  spéciale, 
opère  une  capitalisation  semestrielle  qui  recompose  la 
somme  prêtée,  au  bout  d'un  certain  temps  ;  il  fait,  au 
profit  du  débiteur,  une  économie  que  celui-ci  ne  pourrait 
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pas  faire  lui-même;  il  est  pour  lui  la  meilleure  de  toutes 
les  caisses  d'épargne . 

A  mesure  que  l'emprunteur  se  libère  par  le  payement 
des  annuités^  les  biens  hypothéqués  se  dégrèvent  succès^ 
sivement.  Il  pourrait  alors,  suivant  les  cas,  soit  obtenir 
du  Crédit  foncier  son  consentement  h  restreindre  à  cer- 
tains immeubles  l'hypothèque  affectée  à  la  garantie  du 
prêt,  soit  contracter  un  nouvel  emprunt,  pourvu  que  ce 
soit  dans  les  conditions  déterminées  parla  loi,  c'est*à-dire 
pourvu  que  le  montant  des  prêts  n'excède  pas  la  moi- 
tié de  la  valeur  du  gage  et  que  la  Société  vienne  toujours 
au  premier  rang  hypothécaire. 

217.  Après  l'acquittement  de  toutes  les  annuités,  Vm- 
prunteur,  nous  l'avons  dit,  est  complètement  libéré:  il  a 
donc  le  droit  d'obtenir  la  mainlevée  de  l'hypothèque  et  h 
radiation  des  inscriptions  prises  au  profit  de  la  Société. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  en  Allemagne  dans 
les  Sociétés  d'emprunteurs,  h  raison  de  la  responsabilité 
mutuelle  qui  existe  entre  tous  les  propriétaires  associés. 
En  cas  d'inefficacité  de  l'action  dirigée  contre  certains 
d'entre  eux,  ils  sont  exposés  à  un  recours  au  prorata  do 
montant  de  leur  emprunt. 

Cette  responsabilité  produit,  en  Allemagne,  deux  excel 
lents  effets  :  d'abord,  elle  inspire  confiance  aux  capita- 
listes et  favorise  ainsi  la  circulation  des  lettres  de  gage; 
ensuite,  elle  crée  entre  les  associés  une  surveillance 
réciproque  qui  devient  une  garantie  de  la  sincérité  des 
estimations.  Il  est  vrai  de  dire  qu'elle  est  demeunie 
jusqu'à  présent  à  l'état  de  lettre  morte  et  qu'il  n'y  a  p«^ 
d'exemple,  à  notre  connaissance,  d'un  recours  en  garan* 
tie  exercé  par  une  Société  contre  un  propriétaire  libéré 
de  sa  propre  dette  par  le  payement  de  toutes  les  annuités. 

En  tout  cas,  on  conçoit  qu'une  semblable  mutuaiiié 
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n'est  admissible  que  dans  uae  Société  d'emprantearB.  Là 
seulement^  elle  est  juste  et  nécessaire  :  jmte,  puisque,  si 
les  propriétaires  contribuent  aux  pertes,  eux  seuls  aussi 
prennent  part  aux  bénéfices;  nécessaire^  puisque  cette 
espèce  de  Société  ne  possède  pas  de  fonds  de  garantie» 
Aussi  le  Crédit  foncier  de  France  n*a  jamais  admis  la 
responsabilité  mutuelle^  même  limitée»  des  emprunteurs, 
et  chacun  d'eux  est  définitiyement  libéré  après  le  paye**^ 
ment  normal  ou  anticipé  des  annuités  stipulées  au  contrat. 

218.  Cas  de  non-payement  des  annuités.  —  L'art.  i%  le 
dernier  du  titre  II  du  décret  de  185S,  prévoit  le  non- 
payement  des  annuités,  et  il  dispose  que,  dans  ce  cas,  la 
Société,  indépendamment  des  droits  qui  appartiennent  à 
tout  créancier,  peut  recourir  aux  moyens  d'exécution  dé- 
terminés par  le  titre  IV. 

Nous  indiquerons  ces  moyens,  quand  nous  traiterons 
des  privilèges  accordés  au  Crédit  foncier  pour  le  recou- 
vrement de  ses  prêts. 

Mais  dès  à  présent  constatons  qu'aux  termes  de  Tart.  62 
des  statuts  du  Crédit  foncier,  le  défaut  de  payement  d'une 
annuité  rend  exigible  la  totalité  de  la  dette,  un  mois  après 
la  mise  en  dem^re. 

£n  outre,  l'art.  28  du  décret  dispose  que  les  annuités 
aon  payées  à  l'échéance  produisent  des  intérêts  de  plein 
droit.  Il  n'en  pouvait  être  autrement  :  la  reconstitution 
du  capital  s'opérant  au  moyen  de  la  capitalisation  des  in- 
térêts, il  était  essentiel  d'éviter  à  la  Société  toute  perte 
d'intérêts  qu'entraînerait  le  retard  dans  le  payement  des 
annuités^  sans  quoi  le  capital  ne  pourrait  se  reconstituer 
dans  le  délai  déterminé. 

Les  intérêts  de  relard  sont  fixés  à  5  p.  100  par  Tart.  61 
<ies  statuts.  Il  en  est  de  même  pour  toute  avance  faite  par 
la  Société ,  notamment  pour  primes   d'assurances    et 
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frais  de  poursuite  liquidés  ou  taxés  qui  seraient  faits  par 
elle  pour  arriver  au  recouvrement  de  sa  créance  :  les  in- 
térêts en  sont  dus  à  partir  du  jour  des  déboursés. 

219.  Payement  d'annuités  avant  leur  échéance.  —  La  So- 
ciété accorde  aux  emprunteurs  la  faculté  de  payer,  par 
avance,  un  ou  deux  semestres  d'annuités. 

Dans  ce  cas,  elle  leur  tient  compte  de  l'intérêt  des 
sommes  ainsi  payées  au  taux  fixé  pour  les  intérêts  des 
dépôts  qui  lui  sont  faits  en  compte  courant,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin. 

220.  Prescription  des  annuités.  —  La  prescription  de 
5«ins,  prononcée  par  Tari.  2277,  C.  civ.,  frappe-t-elle 
l'annuité  due  au  Crédit  foncier? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  rappeler  les 
éléments  qui  composent  l'annuité.  Ce  sont  :  les  intérèL^ 
auxquels  se  joint  l'allocation  annuelle  perçue  en  sus  par 
la  Société,  la  portion  de  capital  affectée  à  l'amortissement 
de  la  dette. 

Nul  doute  que  la  prescription  de  5  ans  ne  soit  appli- 
cable  au  premier  de  ces  éléments. 

En  est-il  de  même  pour  la  portion  de  capital  comprise 
dans  l'annuité?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  si  Ton 
se  reporte  aux  motifs  de  l'art.  2277,  on  se  convaincra 
qu'il  n'a  eu  en  vue  que  les  accessoires  des  capitaux.  Un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  2  juillet  1855,  l'a 
interprété  ainsi.  D'après  cet  arrêt,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  capital  ou  d'une  fraction  de  capital,  la  pres- 
cription de  3  ans  n'est  pas  applicable.  La  distinction  de 
la  portion  de  capital  comprise  dans  l'annuité  est  facile 
à  faire,  en  consultant  les  tableaux  d'amortissement. 

Nous  pensons  donc  que  cette  question  doit  être  décidée 
en  ce  sens  que  la  prescription  de  5  ans  s'applique  seule- 
ment à  la  fraction  d'annuité  représentant  l'intérêt  et  la 
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rémunération  annuelle  de  la  Société,  mais  non  à  celle 
représentant  le  capital. 

§3. 
Du  remboursement  volontaire  par  anticipation. 

Ce  remboursement  eat»  ou  bien  volontaire  de  la  part  du 
débiteur,  ou  obligatoire,  c'est-à-dire  imposé  par  la  Société 
en  cas  d'inexécution  des  engagements  pris  par  l'emprun- 
teur. 

221.  Remboursement  volontaire.  —  L'art.  10  du  décret 
de  1852  donne  au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  par 
anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

On  comprend,  en  effet,  que  la  facilité  offerte  à  l'em- 
prunteur de  se  libérer  par  annuités  lui  deviendrait  oné- 
reuse, s'il  ne  pouvait,  lorsqu'il  lui  survient  des  ressources, 
éteindre  sa  dette  avant  le  terme  fixé  pour  Tamortisse- 
ment. 

222.  Le  remboursement  anticipé  peut  être  total  ou 
partiel. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  comment  connaît-on  la  somme 
à  rembourser  pour  éteindre  soit  l'intégralité,  soit  une 
portion  de  la  dette? 

Rien  n'est  plus  facile. 

Il  suffît,  à  l'aide  du  tableau  d'amortissement,  d'addi- 
tionner les  sommés  déjà  payées  à  titre  d'amortissement 
avec  les  intérêts  que  leur  capitalisation  a  produits,  et  de 
retrancher  le  total  du  montant  du  capital  prêté  :  la  diffé- 
rence est  la  somme  qui  reste  due.  En  versant  cette  somme 
el  en  se  conformant  aux  conditions  prescrites  par  les  sta- 
tuts, l'emprunteur  est  libéré.  S'il  en  verse  une  partie  seu- 
lement, il  se  libère  d'autant. 

L  20 
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Nous  examinerons  ci«-après  comment  doivent  s'imputer 
les  remboursements  partiels. 

223.  Le  décret  se  borne  à  poser  le  principe  du  rem- 
boursement anticipé.  Il  n'indique  pas  : 

1^  Le  mode  et  les  conditions  de  ces  sortes  de  rem- 
boursements ; 
20  Leurs  effets. 
Û  est  essentiel  d'examiner  ces  deux  points . 

I. 

Da  mode  et  des  conditions  des  remboursements  anticipés* 

è24.  Ces  Conditions  sont  déterminées  par  l*art.  63  des 
statuts  du  Crédit  foncier,  qui  est  ainsi  conçu  t 

«  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par  anticipa- 
c  tion  en  tout  ou  partie. 

€  Les  remboursements  anticipés  sont  efiectués,  au 
«  cKoix  des  débiteurs,  soit  en  numéraire,  soit  en  obliga- 
c  tiens  foncières  ou  lettres  de  gage,  appartenant  à  l'émis- 
Xi  sion  indiquée  ptir  U  contrat  dé  pi'ét. 

c  Ces  obligations  ou  lettres  de  gage  sont  reçues  au 
«  pair,  quel  que  soît  leur  cours. 

t  Lê&  fëmboursetnents  anticipée  donnent  Heu,  au  profit 
c  de  la  Société,  à  une  indemnité  qtii  ne  pôut  dépasser 
€  3  p.  100  du  capital  remboursé  pàï*  aôtiéipalîoà. 

a  Les  fbhdô  px'ovenant  dM  tembbUi^seMelitg  ihticijpés 
4  eS^ËtuëS  éïi  âumërai^é  éei^blit  ëMployéd,  doit  à  amortir 
«  du  ft  racheter  doA  obligation^  fonoièreè  oU  lettres  de 
tf  gttgé)  6oit  ft  efteetuôr  de  tiouveaux  préiB«  » 

L'etnpVUhtôUr  tt  dOâc  le  ôhoix  du  mérde  de  r^mbourt^ 
Aënt. 

Malè*  «uitant  qu'il  se  libère  en  numéraire  ou  en  lettrée 
de  gage,  il  est  certaines  règles  à  observer. 
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Sâ5.  Bègleà  cùmmunes  atsùf  dmûi  nMdes  de  hbérntim.  ^ 
Dans  l'un  et  l'autre  eas,  sôît  que  le  remboUMetoéttt  anti- 
cipé ait  lieu  en  numéraire,  soit  qu'il  ait  lieu  ëtt  obliga- 
tion]} ou  lettres  de  gage^  il  convient  : 

—  10  Qu'il  ne  puisse  être  d*une  Bomwe  trop  minime  ; 
autrement  il  en  Résulterait  des  embarras  extrêmes  daAs  la 
comptabilité  ; 

La  Société  ti'admet  d'autres  fraetionb  que  des  centièmes 
du  capital  reétant  dû^  sans  que  la  somme  rèmbouivée 
puiflsb  être  inférieure  au  vingtième  de  ce  capital. 

-**•  2*^  Que  la  Société  reçoive  une  indemnité  qui  lui 
tienne  lieu,  en  partici  de  la  pèrtè  de  son  allocation  annuelle 
pendant  le  nombre  d'années  restant  à  <iourir  poui*  ar- 
river à  répo(}ue  de  la  libération  par  annuités  ; 

Aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  S7  knars  1862  et 
de  l'fiLrt.  68  des  Statuts  du  31  août  1830^  cette  indemnité 
ne  peut  dépasseï^  3  p.  100  du  bapital  remboursé  par  anti- 
oipatidn. 

L'Administration  en  avait  d'abord  déterminé  le  taux 
ainsi  qu'il  suit  i 

bans  la  1»  année,  î/2  p.  lOO  du  capital  remboursé; 

Dans  la  2«  année,    1    p.  lOO  id. 

bans  la  3«  ann^e,H/2p.  lOÔ  id. 

Dans  la  4«  année,    2    p.  lOÔ  id. 

Dans  la  8«  ann^e,2 1/2  p.  100  id.^ 

Dans  la  6®  année  et  au  delà,  â  p.  lOÔ  id.' 

MaiSj  depuis»  cette  indemiûté  a  -été  fixée^  à  quelque 
époque  que  le  remboursement  anticipé  fût  effectué,  à 
80  centimes  pour  100  Mnbs,  s6it  1/2  p.  100  du  capital 
remboursé.  C'est  la  loi  du  6  juillet  1860,  relative  aux 
{iréts  à  faire  aux  départemefits  et  aui  communes,  qui  a 
réduit  l'indemnité  à  1/2  p.  100.  Son  art.  9  applique  cette 
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réduction,  non  seulement  aux  prêts  qui  faisaient  Tobjel 
de  la  loi,  mais  à  tous  les  prêts  réalisés  et  à  réaliser  par  le 
Crédit  foncier. 

—  3®  Qu'il  ne  soit  apporté  aucun  changement  aux 
époques  fixées  pour  le  payement  des  annuités. 

A  cet  effet,  l'acte  de  prêt  stipule  (Voir  la  formule, 
2®  vol.)  que,  dans  le  cas  de  payement  anticipé,  le  compte 
de  la  créance  remboursée  est  toujours  établi  à  l'expiration 
du  semestre  courant,  dont  l'emprunteur  doit  le  montant 
intégral,  sous  la  déduction  de  l'intérêt  du  capital  rem- 
boursé au  taux  fixé  par  le  contrat  de  prêt,  depuis  le 
jour  du  payement  jusqu'à  la  fin  du  semestre. 

Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  lorsque  les  remboursements 
anticipés  proviennent  de  sinistres  (art.  69  des  statuts). 

225  bis.  Remboursement  en  numéraire.  —  Sous  l'empire 
de  la  convention  conclue,  le  18  octobre  1852,  entre  l'État 
et  la  Banque  foncière  de  Paris,  ce  mode  de  rembourse- 
ment avait  été  soumis  à  une  condition  particulière.  D'après 
l'art. 7  de  cette  convention,  l'emprunteur  qui  voulait  rem- 
bourser par  anticipation  en  numéraire  devait  verser  une 
somme  égak  à  celle  que  la  Compagnie  aurait  à  payer  aux 
porteurs  de  ses  obligations  y  en  capital  et  prime,  sauf  un  re- 
venu de  1  1/2  p.  100  pour  chaque  année  écoulée  depuis 
l'emprunt  jusqu'au  remboursement.  La  prime  ne  devait 
pas  dépasser  20  p.  100.  En  cas  de  remboursement  anti- 
cipé, l'indemnité  était  réduite  è  2  p.  100. 

Cette  condition  était  rendue  nécessaire  par  l'économie 
de  la  convention  du  18  octobre  1852.  En  effet,  elle  im- 
posait au  Crédit  foncier  de  France  l'obligation  de  prêter 
à  3  fr.  70  d'intérêt.  Il  fallait  donc  qu'il  se  procurât  des 
fonds  à  meilleur  marché.  Pour  cela,  il  émettait  un  em- 
prunt de  200  millions  de  francs  en  obligations  produi- 
sant seulement  3  p.  100  d'intérêt  ;  mais,  pour  leur  donner 
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un  attrait  suffisant»  il  attachait  à  chaque  obligation  de 
1000  francs  une  prime  de  200  francs  au  remboursement, 
et,  aux  premiers  numéros  sortants,  il  attribuait  des  lots 
de  100,000  fr.,  de  50,000  fr.,  de  20,000  fr.  et  de 
10,000  fr. 

Chaque  obligation  devant  donc  être  remboursée  à 
1200  fr.,  la  Société  n'eût  pas  pu  désintéresser  le  por- 
teur, si  l'emprunteur,  qui  payait  par  anticipation,  n'eût 
ajouté  au  capital  de  1000  fr.  une  prime  correspondante. 
Si  ce  remboursement  avait  lieu  la  première  année,  la 
prime  devait  être  de  200  fr.,  c'est-à-dire  de  20  p.  100. 
Mais  comme  il  résultait  de  calculs  mathématiques  qu'elle 
pouvait  décroître  ensuite,  d'année  en  année,  sans  perte 
pour  la  Société,  elle  subissait  une  réduction  annuelle  de 
1  1/2  p.  100,  c'est-à-dire  de  3  fr.  sur  200  fr.,  lorsque 
le  remboursement  avait  lieu  plus  tard.  C'était,  avec  la  ré- 
duction à  2  p.  100,  au  lieu  de  3  p.  100,  de  l'indemnité 
due  en  cas  d'anticipation,  une  atténuation  aux  charges 
que  ce  système  imposait  aux  emprunteurs  qui  voulaient 
se  libérer  avant  les  termes  fixés. 

Mais  cet  inconvénient,  limité  à  l'emprunt  de  200  mil- 
lions émis  en  1853,  et  au  cas  où  l'emprunteur  ne  trouvait 
pas  plus  d'avantage  à  se  libérer  en  obligations  (avantage 
qui  86  rencontre  toutes  les  fois  que  leur  cours  est  inférieur 
au  pair),  n'existe  plus  dans  les  combinaisons  d'emprunts 
postérieurs,  et,  en  outre,  comme  nous  l'avons  vu,  depuis 
la  loi  du  6  juillet  1860,  l'indemnité  de  remboursement 
anticipé  est  réduite  à  1/2  p.  100  pour  toutes  les  opéra- 
tions du  Crédit  foncier. 

Le  mode  de  remboursement  en  numéraire  est  le  seul 
adopté  en  ce  moment  pour  tous  les  prêts  faits  depuis  que 
la  Société  ne  prête  plus  qu'en  argent. 

226.  Remboursement  en  obligaiians  ou  lettres  de  gage.  — 
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Le  remboursement  en  obligations  est  soumis  à  deux  règles 
particulières  : 
l^  Les  obJigfitipns  sont  reçues  au  pair; 

2^  Elles  doivpnt  être  de  rn$W9  nature  qufl  )e^  tttrc» 
émis  en  représentation  de  l'emprunt  contracté. 

Premi^e  règle,  t^  La  règle  qui  fistrein^  Ift  Spci^Jé  ^  re- 
cevoir les  obligations  au  pair  p'expljquq  par  un  ipptif 
très  simple,  c'est  qu'il  serait  difficile  de  comprendre  que 
cet  établissement  refusât  de  recevoir  çn  payement  §es 
propres  valeurs  au  taux  où  il  les  a  émjses» 

Mais,  il  faut  le  reconnaître^  cette  règle  est  tout  à 
l'avantage  de  l'emprunteur.  En  effet,  jl  peut  choisir  le 
moment  où  il  lui  convient  de  rembourser*  Or^  de  de^x 
choses  l'une  :  ou  bien>  à  ce  moment,  les  lettres  de 
gage  seront  au'-dessous  du  pair^  alors  il  s'en  procurera 
au  cours  et  fera  un  bénéfice  en  les  livrant  à  la  Société 
pour  leur  valeur  nominale;  ou  biei^  elles  seront  au- 
dessus  du  pair,  et  alors  il  remboursera  en  argent. 
Mais,  comme  le  bénéfice  que  peut  faire  l'emprunteur 
n'impose  aucune  perte  à  la  Société,  il  a  paru  équitable 
d'adopter  sur  ce  point  une  décision  favorable  à  la  pro- 
priété foncière. 

Seconde  rè^le.  —  Il  était  impossible  de  laisser  à  l'em- 
prunteur le  droit  de  rembourser  la  Société  avec  des  obli- 
gations d'une  autre  nature,  c'est-à-dire,  produisant  un 
autre  intérêt,  que  celles  émises  en  représentation  de  son 
emprunt  ou  remboursables  à  d'autres  conditions.  En 
effet,  la  différence  de  leur  cours  permettrait  au  débiteur 
de  rembourser,  en  réalité,  une  valeur  inférieure  à  celle 
qui  est  due  à  la  Société.  Il  y  aurait  là  tout  à  la  fois  une 
injustice  envers  la  Société  et  une  perte  pour  elle.  De  là  la 
règle  écrite  dans  la  convention  du  lÔ  octobre  1852. 

L'art.  7  de  cette  convention  ajoutait  que  les  obligation^ 
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remises  en  rembouraemaQt  devaient  ètret  ék  fai  «iA||f  ami^ 
d'émission  que  les  tUres  créés  m  rtprésenWûm  d«  rrwprunt. 

La  nécessité  de  cette  condition»  particulière  ai^xprfits 
fiuta  en  exécution  de  la  convention  du  18  octobre,  proYet 
naît  de  ce  fait  que  les  obligations  émises,  en  vertu  de  cette 
combinaison  devaient  être  toutes  éteintes  danq  l'espace 
de  50  ans.  En  effet,  dans  ce  système,  si  le  reipbours9« 
ment  n'avait  pas  eu  lieu  en  obligations  de  Tannée  du  prêt» 
la  Société  n'aurait  pas  pu  tenir  l'engagement  qu'ellfi  avait 
pris  de  les  éteindre  toutes  dans  le  délai  déterminé*  Pour- 
quoi cela  ?  C'est  à  raison  de  Tamortiasement  progreaaii 
qui  s'opère  d'année  en  année  ;  de  telle  sorte  que  isibte 
dans  les  premiers  temps,  il  devient  de  plufl  en  plus  fort 
dans  les  dernières  années  de  la  libération. 

Prenons  un  exemple  : 

Supposons  que  la  Société,  parvenue  it  la  vingtième 
année  de  son  çjcisteqce,  reçoive  per  wticipation  le  nmn 
boursement  de  tous  les  prêts  eSeotués  dans  (a  pren^ière  at 
remboursablea  en  40  ^ns  ;  admettons,  en  outre»  que  ce 
remboursement  ait  lieu  en  obligations  de  la  vingtièina 
année. 

QueUe  sera  la  position  active  et  passive  de  cette  Sociétés 
si  elle  n'a  pas  pourvu  à  cettp  éventualité  par  d'eutCM 
moyens? 

Son  passif  consistera  dans  la  nécessité  d'éteindre,  penn 
dant  le  cours  des  vingt  années  suivantes,  les  obligations 
émises  la  prenûère  année.  Or,  dans  l'annuité»  les  sommes 
affectées  à  leur  amortissement  ayant  été  beaucoup  plua 
faibles  dan?  la  période  écoulée  qu'elles  ne  le  seront  dans 
la  période  suivante,  il  reste  pour  celle-ci  beaucoup  plus 
d'obligations  à  éteindre  qu'il  n'en  a  été  éteint  dans  les 
vingt  premières  années. 

Quel  actif  va-t-elle  avoir  h  sa  disposition  pour  repniplir 
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cet  engagement?  Elle  aura  le  produit  d'un  nombre  égal 
d'obligations  qui  lui  sont  remises,  mais  avec  cette  diffé- 
rence que,  ces  titres  étant  dans  leur  première  année  dV 
mission,  l'amortissement  des  prêts  donnera,  dans  les  vingt 
années  suivantes,  une  somme  très  inférieure  à  celle  né- 
cessaire pour  éteindre  la  même  quantité  d'obligations 
ayant  déjà  vingt  ans  d'existetice.  Il  sera  donc  impossible 
à  la  Société  de  rembourser  toutes  celles*ci  dans  l'espace 
de  temps  qu'elle  s'est  assigné. 

Voilà  pourquoi,  sous  l'empire  de  la  convention  du  18 
octobre  1852,  la  Société  ne  pouvait  accepter,  à  titre  de 
remboursement  anticipé,  que  des  obligations  de  l'année 
même  du  prêt. 

Mais  depuis  la  nouvelle  convention  sanctionnée  par  le 
décret  du  10  décembre  1852,  le  Crédit  foncier  de  France 
a  pris  des  mesures  qui  le  dispensent  de  l'application  de 
cette  règle.  11  a  émis,  la  même  année,  200,000  promesses 
d'obligations;  il  a  placé  les  200,000  promesses  dans  la 
même  roue,  et  il  a  décidé  qu'au  fur  et  à  mesure  des  prêts, 
les  promesses  se  convertiraient  en  obligations  qui  porte- 
raient les  numéros  des  promesses  éteintes;  de  sorte  qu'au 
moyen  de  ce  procédé  toutes  les  obligations  sont  censées 
émises  la  même  année  (1). 

Les  statuts  modifiés  du  Crédit  foncier  tranchent  aujour- 
d'hui, au  surplus,  toute  difficulté. 

L'art.  63  porte  que  les  obligations  remises  à  titre  de 
remboursement  anticipé  doivent  appartenir  à  l'émissm 
indiquée  par  le  contrat  de  prêt. 

Cet  article  lui-même  ne  reçoit  plus  d'application  de- 
puis que  le  Crédit  foncier  est  revenu  exclusivement  aux 


(1)  Voir  au  titre  III,  Des  obligations  foncières. 
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prêts  en  numéraire  :  car  les  nouveaux  contrais  portent 
tous  que  les  remboursements  anticipés  des  prêts  ainsi  réa- 
lisés en  numéraire  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  espèces. 

n. 

££fets  du  remboarsement  aaticîpé. 

227.  On  peut  considérer  les  efiets  du  remboursement 
anticipé»  soit  relativement  à  la  Société,  soit  relativement 
au  débiteur. 

La  Société,  remboursée  en  totalité  ou  en  partie,  est 
tenue  d'éteindre  des  obligations  pour  une  somme  équiva- 
lente. En  effet,  d'après  l'art.  14  du  décret  du  28  février 
1852,  la  valeur  nominale  des  lettres  de  gage  ne  peut,  en 
aucun  cas,  dépasser  le  montant  des  prêts.  S'il  y  avait  dans 
la  circulation  une  seule  obligation  à  laquelle  ne  corres- 
pondit point  un  prêt  de  la  même  somme,  cette  obligation 
n'aurait  pas  de  garantie  hypothécaire,  et  l'art.  14  serait 
violé.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait,  lorsque  le  débiteur  aurait 
diminué  ou  éteint  sa  dette  par  un  remboursement  anti- 
cipé et  aurait,  par  suite,  obtenu  la  radiation  partielle  ou 
totale  de  l'inscription  hypothécaire,  si  la  valeur  par  lui 
remise  n'était  pas  employée  à  anéantir  pareille  valeur  en 
lettres  de  gage. 

Donc,  si  ce  sont  des  obligations,  la  Société  ne  peut 
les  remettre  en  circulation  :  elle  doit-  les  annuler.  Si 
c'est  une  somme  d'argent,  elle  peut  s'en  servir  pour 
taire  des  prêts  nouveaux,  en  laissant  dans  la  circula- 
tion une  valeur  équivalente  en  obligations  (art.  63  des 
statuts). 

Elle  peut  aussi  les  employer,  jusqu'à  due  concurrence,  à 
amortir  ou  à  racheter,  pour  les  éteindre^  des  obligations 

foncières.  Ces  obligations  ne  doivent  pas  être  achetées  à 
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un  prix  plus  élevé  que  le  pair,  parce  que»  si  le  rachat  avait 
lieu  au-dessus  du  pair,  la  valeur  nominale  des  obUgatioDâ 
rachetées  serait  intérieure  au  montant  des  renabourse- 

ments  effectués,  et,  dès  lors,  il  n'y  aurait  plus  égalité  en- 
tre le  montant  des  lettres  de  gage  en  circulation  et  celui 
des  prêts. 

2^8.  Mais,  lorsque  des  obligations  reviennent  à  la  Se* 
ciété  par  suite  de  remboursements  anticipés,  est-il  abso- 
lument impossible  de  les  remettre  en  circulation  sans  vio- 
ler l'art.  14?  Si  la  Société,  par  exemple,  réalise  des  prêts 
nouveaux  pour  le  montant  de  ces  obligations,  est-elle 
tenue  d'en  créer  de  nouvelles,  ou  lui  est-il  permis  de  né- 
gocier les  anciennes  jusqu'à  due  concurrence  ? 

Nous  ne  voyons  dans  le  décret  aucun  empêchement  à 
ce  que  la  Société  use  de  cette  facilité  (1). 

229.  Examinons  maintenant  les  effets  du  rembourse- 
ment anticipé  relativement  à  l'emprunteur. 

À  ce  point  de  vue,  il  est  essentiel  de  distinguer  entre 
le  cas  du  remboursement  total  et  celui  du  remboursement 
partiel. 

Lorsque  le  débiteur  se  libère  en  totalité  de  ce  qu'il  re- 
doit, il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté.  La  dette  est 
éteinte  et  l'inscription  hypothécaire  est  rayée, 

230.  Mais,  lorsque  la  libération  est  partielle,  quel  est 
son  effet  sur  la  dette  ?  En  d'autres  termes,  sur  quoi  doit- 
on  imputer  les  valeurs  ainsi  remises  à  la  Société? 

(1)  Du  reste,  les  statuts  du  Crédit  foncier  l'autoriseat  à  le 
faire  ;  l'art.  87  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  obligations  revenant  à  la  Société  par  suite  de  rembour- 
sements anticipés  sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre 
spécial,  et  ne  peuvent  être  remises  en  circulation  qu'avec  un 
nouveau  visa  du  gouverneur.  —  Dans  tous  les  cas,  elles  partie 
cipent  aux  tirages.  » 
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Ici  pluçieur^  systèmes  se  présentent. 

Un  premier  systèpie  Qonsiste  h  faire  Timputation  sur 
les  dernières  annuités,  de  manière  que  l'emprunteur, 
qui  a  efiectué  un  payement,  continue  d'acquitter  la  même 
annuité,  mais  pendant  un  moinq  grand  nombre  d'années. 

Ain^i,  supposons  un  prêt  de  100  fr,,  remboursable  en 
50  années,  moyennant  une  annuité  de  »)  fr.  40  »  Pans  la 
10«  année,  Tempruntpur  veut  s^  libérer  des  30  dernières 
annuités.  On  tro^:ive  sur  Içs  tables  d'î^mortissement  qu'à 
la  10^  année  de  son  prêt  il  devra  encore  sur  le  capital 
94  fr.  09  ;  mais  comme  il  ne  veut  laisser  que  10  annuités 
à  courir^  la  même  tablé  d'amortissement,  montre  qu'à  la 
40«  année,  c'est-à-dire  quand  il  ne  resterait  plus  que  10 
annuités  ^  payer^  il  ne  redevrait  plus  que  42  fr.  58. 
L'emprunteur  doit,  par  conséquent,  payer  la  différence 
entre  ces  deu3^  sommes^  soit  5i  fr.  51 ,  pour  n'avoir,  à  IV 
venir,  qu'à  continuer  de  la  10®  à  la  20^  année  à  acquitter 
l'annuité  de  5  fr.  46,  pour  être  complètement  libère. 

Un  second  système  consiste  à  imputer  le  payement  par- 
tiel sur  les  annuités  les  plus  prochaines.  Ainsi,  reprenant 
l'exemple  précédent,  on  voit  par  les  tables  qu'à  l'expi- 
ration de  la  10®  année  du  prêt  l'emprunteur  doit  encore 
94  fr,  09.  A  cette  époque  il  paye  42  fr.  58.  On  voit  en-r 
core  dans  la  table  d'amortissement  que,  dans  le  payement 
régulier  des  annuités,  cette  somme  de  42  fr.  58  ne  sera 
due  qu'à  l'expiration  de  la  40®  année,  ou  bien  quand  il  ne 
restera  plus  à  payer  que  10  annuités.  Par  conséquent, 
cette  somme  de  42  fr.  58,  payée  par  l'emprunteur,  repré- 
sentant 10  annuités  immédiates  de  5  fr.  46,  il  va  donc 
cesser  de  payer  les  annuités  jusqu'à  la  fin  de  la  20®  an- 
née, et  alors  seulement  il  reprendra  ses  payements  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  cinquième. 

Un  troisième  système  consiste  à  imputer  le  payement 
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partiel  sur  Tensemble  des  annuités,  de  manière  que»  sans 
diminuer  leur  nombre,  il  donne  lieu  à  une  réduclioa  pro- 
portionnelle sur  le  montant  de  chacune  d'elles.  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu'après  10  ans  l'emprunteur  veut 
payer  par  anticipation  10  fr.  La  table  d'amortissement 
montre  qu'à  cette  époque  il  devait  encore  94  fr.  09  ;  soc 
annuité  sera  donc  réduite,  dans  la  proportion  de  son 
payement  anticipé  de  10  fr.,  au  total  dû  de  94  fr.  09, 
et  il  n'aura,  par  conséquent,  à  payer  qu'une  annuité  de 
4  fr.  88  pour  les  40  années  qui  restent  à  courir. 

231 .  Ce  troisième  système,  le  plus  rationnel  suivani 
nous,  est  celui  qui  a  été  adopté  par  le  Crédit  foncier.  Ses 
statuts,  pas  plus  que  la  loi,  ne  contiennent  aucune  pre- 
scription sur  le  mode  d'imputation  des  remboursements 
anticipés  ;  mais,  dans  ses  contrats  de  prêts,  il  admet  k 
système  de  la  diminution  proportionnelle  du  chiffre  de 
l'annuité. 

On  pourrait  se  demander  si  cette  stipulation,  même  ac- 
ceptée par  les  emprunteurs,  est  licite,  si  elle  n'est  pas 
contraire  à  la  loi  générale.  En  d'autres  termes,  le  décret 
de  1852  gardant  le  silence  sur  ces  questions  d'imputation, 
le  débiteur  pourrait-il  induire  de  là  qu'aux  termes  de 
l'art.  1253,  Cod.  civ.,  il  a  seul  le  droit  de  choisir  le  mode 
d'imputation  qui  lui  convient  le  mieux? 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'il  n'a  pas  ce  droit. 
En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  plusieurs  dettes;  il  s'agit 
d'une  seule  dette  payable  en  annuités.  Nous  sommes, 
d'ailleurs,  dans  une  matière  spéciale.  La  faculté  accor- 
dée à  Temprunteur  de  changer  les  conditions  de  rem- 
boursement»  que  la  Société,  au  contraire,  est  tenue  de 
respecter,  est  déjà  un  privilège  assez  important  pour 
qu'il  ne  soit  pas  permis,  en  outre,  à  celui  qui  en  jouit 
de  déranger  le  mécanisme  de  l'institution.  Nous  esti- 
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mons  donc  que  la  Société  peut  régler  librement  avec  ses 
débiteurs  les  effets  du  remboursement  anticipé  de  partie 
de  la  dette. 

232.  Nous  avons  vu  que  la  Société  accorde  en  outre 
aux  emprunteurs  la  faculté  de  payer,  avant  leur  échéance» 
un  ou  plusieurs  semestres.  Dans  ce  cas»  elle  leur  tient 
compte  de  Tintérèt  des  sommes  payées  d'avance,  au  taux 
fixé  pour  l'intérêt  des  sommes  déposées  en  compte  cou- 
rant. 

Ce  payement  par  avance  d'une  ou  plusieurs  annuités 
n'est  pas,  en  effet,  un  remboursement  anticipé. 

Ce  que  l'on  entend  par  remboursement  anticipé,  c'est 
le  remboursement  de  tout  ou  partie  du  capital  restant  dû, 
après  extinction  .d'une  portion  de  la  dette,  par  l'addition 
el  la  capitalisation  des  portions  d'annuités  affectées  à  Ta- 
mortissement.  C'est  là  ce  que  l'art.  10  du  décret  de  1852 
et  l'art.  63  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  veulent 
exprimer»  lorsqu'ils  donnent  au  débiteur  la  faculté  de  se 
libérer  par  anticipation.  Mais  celle  qui  lui  est  accordée, 
en  outre,  de  payer  une  ou  plusieurs  annuités  à  l'avance» 
rentre  dans  l'application  de  l'art.  59  des  statuts,  qui  porte 
que  l'emprunteur  contracte  l'obligation  de  se  libérer  par 
annuités  payables  en  espèces. 

Il  résulte  de  là  deux  conséquences  :  la  première»  c'est 
que  ces  payements  ne  peuvent  être  effectués  qu'en  nu- 
méraire; la  seconde,  c'est  qu'ils  ne  donnent  pas  lieu 
à  l'indemnité  de  50  centimes  pour  1 00  francs. 

233.  En  résumé»  on  voit  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver un  capitaliste  qui  offre  autant  de  facilité  pour  la  libé- 
ration anticipée  que  le  Crédit  foncier.  Tandis  qu'il  s'as- 
treint à  ne  rien  modifier  au  contrat  d'annuités»  il  donne, 
au  contraire,  à  l'emprunteur,  la  faculté  d'y  déroger,  quand 
cela  lui  convient»  soit  pour  se  libérer  intégralement»  soit 
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pour  Se  libérer*  en  parlie  par  des  pâyeiïieritâ  d'une  floble 
importance.  Il  lui  permet  de  payer  à  Tavance,  àolt  une 
portion  du  capital  restant  dû,  soit  une  ou  plusieurs  an- 
nuités avec  escompte  à  son  profit  ;  de  Sorte  {jue,  comme 
on  Ta  fkit  reitiarquer  avec  raison,  les  propriétaires  trou- 
vent continuellement  dans  la  caisse  de  l'institutioû  le  pl^ 
cernent  de  leurs  fonds  disponible!^  saûs  perdre  tin  seul 
jour  d'înt^rét,  placement  le  plus  sûr  de  tous,  puisqu'il  est 
fait  sur  eux-mêmes. 

i  ^- 

R^inboursemeiU  forcé  :  Eûcigibilité  de  la  dette  entière  par  suiu 
de  Vinexécution  des  engagements  dês  emprunteurs. 

234.  Là  l^ociété  a  lé  droit  de  demander,  dans  certaïL^ 
cas  déterminés,  le  reiïibôurSemeiU  total  du  prêt  par  elJe 
effectué. 

Les  circonStaricèâ  qui  peuvent  Mt^  nattre,  pdUr  elle. 
ce  droit  d'exigibilité,  Sont  prévues,  tant  par  la  loi. 
art.  11Ô8  et  ÔlSl  du  Cddô  civil  (1),  qUe  par  leS  Staluli 
et  les  Contrats  dé  prêts. 

Les  remboursements  anticipés,  pai"  suite  de  Tékercice 
de  ce  droit,  donnent  lieu  à  IMndemnitë  dé  50  ôefit.  pour 


JMh 


(l)  M  Airt.  1488.  L»  débiteur  ne  jleut  plus  rtektmèr  le  béaéii» 
«  du  terme^  loi^qa'il  a  fait  faillitei  ou  loreque^  par  son  fait,  ila 
«  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  sod 
«  créancier. 

«  Art.  Si 31.  En  cas  que  Hmtneubie  Ou  lé§  itnmeubles  pré* 
«  sëntâ,  assujettis  à  l'hypothèque,  ëudseht  péfi  oU  éprORTé  d^ 
c(  dégradation^  de  manière  qu'ils  fassent  devenus  inéuffisants 
f<  pour  la  sûreté  dtl  oréanoièri  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dès 
«  à  présent  son  remboursement  ou  obtenir  un  supplément  d'hy- 
«  pothèque.  » 


De  Là  libération.  34d 

100  fr.  établiô  pai'  r&ft.  63  des  BtÀtutB,  à  t'exéeptlôh  dé 
ceuï  proten&nt  des  sinistres. 

Noos  àvond  dit  plus  haut,  en  eipôsaut  les  éôùditionS 
génër&les  des  prêts»  que  les  e&uses  d'éligibilité,  àvànt 
terme,  peuvent  résulter  du  droit  Commun  ou  des  Contrats 
de  prAts.  Nous  «liions  indiquer  Oelles  prévues  p&r  Ids  Sla- 
luts  et  par  les  contrats  du  Crédit  fonoiëf  de  FMtttié. 

Aé  —  Cas  prévus  par  les  statuto. 

235.  Les  statuts  de  la  Société  «ontientietit  [^  dispo^ 
sitions  diaprés  t 

<  Art.  68.  Lé  déftut  de  payement  d'un  SèméSti^e  rend 
«  exigible  la  totalité  dô  la  dette  un  mois  &prèS  Ift  misé  ed 
c  demeure* 

«  Art;  64.  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  là  So* 
(  ciété,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  aliénations  tôt&lë^  oïl 
«  partielles  qu'il  peut  avoir  ftiteS. 

n  A  défaut  de  déttonoiation  de  cm  Mb  dftnS  6ë  délai, 
«  U  Société  peut  ëtiger  de  lui  son  rémboiirsemént  inté^^ 
»  graL  Elle  a  droit)  en  outre,  à  l'indemnité  déterminée 
«  par  l'aVMit  dernier  alinéa  de  l'ârt.  63; 

«  Art.  65.  L'emprunteur  doit  également,  ft  bh&rge  de 
«  supporter  la  même  indemnité  en  eas  d'exigibilité,  dé- 
«  no&oer  dans  le  délai  sus  indiqué  lêl  détériorations  que 

<  Timmeuble  hypothéqué  peut  avoir  subies»  et  tdûH  léS 
«  faits  de  nature  soit  à  en  diminuer  la  valeur,  soit  à 
«  troubler  sa  possession,  soit  à  porter  atteinte  à  son  droit 
•  do  propriété. 

«  A  dé&ut  de  dénonéiation^  ou^  dfflig  Ion»  iei^  éfts^  si 

<  les  faits  ci-dessus  compromettent  les  intérêts  de  la  9\>^ 
«  ciété,  elle  peuti  conformément  à  l'art.  S2  du  décret  du 
«  28  février  1B52,  exiger  son  remboursement. 

n  Art.  66.  La  dette  devient  égilemdnt  exigible»  M 
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«  rindemnité  déterminée  par  l'avant-dernier  alinéa  de 

c  Tart.  63  est  acquise  à  la  Société,  en  cas  de  dissimula- 

€  lion  par  l'emprunteur  des  causes  d'hypothèque  légale, 

<  de  résolution  ou  de  rescision,  qui  peuvent  grever  de 
c  son  chef  les  biens  hypothéqués  à  la  Société. 

«  Art.  68.  £n  cas  de  sinistre,  l'indemnité  est  touchée 
«  directement  par  la  Société. 

c  Dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  règlement  du  si- 
«  nistre,  le  débiteur  a  la  faculté  de  rétablir  l'immeable 
«  dans  son  état  primitif. 

c  Pendant  ce  temps,  la  Société  conserve  l'indemnité 
c(  à  titre  de  garantie,  jusqu'à  concurrence  de  s^  droits 
c  calculés  à  l'expiration  de  l'année. 

«  Après  la  reconstruction  de  l'immeuble,  elle  remet 

<  l'indemnité  au  débiteur,  déduction  faite  de  ce  qui  est 
«  exigible. 

c  Si,  à  l'expiration  de  l'année,  le  débiteur  n'a  pas  usé 
€  du  droit  de  rétablir  l'immeuble  incendié,  et  si,  avant 
«  cette  époque,  il  a  notifié  son  intention  de  ne  pas  en 

<  user,  l'indemnité  est  définitivement  acquise  à  la  Sociélc 
«  et  imputée  sur  sa  créance,  comme  payement  fait  par 
c  anticipation. 

«  Art.  69.  La  Société,  si  elle  juge  que,  par  l'effet  da 
«  sinistre,  ses  sûretés  sont  compromises,  peut  exiger  le 
«  payement  de  ce  qui  lui  reste  dû.  » 

B.  —  Cas  prévus  par  les  contrats  de  prêts. 

235  bis.  Lors  de  la  réalisation  des  prêts,  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France  impose  dans  le  contrat  les  condi- 
tions suivantes  : 

Les  emprunteurs  devront  jouir  des  biens  hypothéqués 
en  bons  pères  de  famille  et  les  maintenir  en  bon  état 
selon  leur  nature.  Us  s'interdisent  le  droit  de  rien  faire 
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qui  puisse  altérer  la  valeur  du  gage.  Il  ne  pourra  être 
établi  sur  les  immeubles  hypothéqués  aucun  privilège  au 
pro6t  d'architectes,  constructeurs  et  ouvriers,  sous  peine 
de  résolution  du  contrat  de  prêt  et  d'exigibilité  immédiate 
de  la  créance. 

La  dette  deviendra  en  outre  exigible»  s'il  a  été  touché 
des  loyers  d'avance  non  déclarés  dans  le  contrat,  alors 
même  que  ces  levers  seraient  inférieurs  à  trois  années. 


1.  21 


TITRE  m 


DES  OBUGATIONS  FONGIÈHËS  OU  LETTRES  DE  GAGE  (4). 


Sommaire. 
236.  DiTÎBion  do  titre  en  six  sections. 

m 

236.  Nous  avons  dit  que  les  opérations  du  Crédit  fon- 
cier de  France  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  : 
les  prêts,  les  obligations. 

Nous  avons  étudié,  sous  le  titre  II,  les  prêts  hypothé- 
caires et  les  questions  qui  s'y  rattachent.  Nous  nous  occu- 
perons, sous  le  présent  titre,  des  obligations  foncières  (1) 
émises  par  la  Société,  et  nous  diviserons  notre  sujet  en 
six  sections  : 

Sect.  l^.  —  Du  privilège  d'émission  et  de  la  nature 

des  obligations  foncières  ou  lettres  de 

gage- 

Sect.  II.    —  Des  avantages  spéciaux  qui  y  sont  atta- 
chés. 

Sect.  III.  —  Des  règles  concernant  leur  émission. 

Sect.  lY.  —  De  leur  extinction. 


(1)  U  sera  traité  des  obligatioas  communales  au  tome  II, 
titre  VI,  chapitre  Des  prêts  aux  communes. 
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Sect.  V.  —  Des  droits  des  porteurs  d'obligations  fon- 
cières. 

Sect.  VI.  —  Des  diverses  émissions  d'obligations  du 

Crédit  foncier  de  France. 

SECTION  I*-*. 


DU  PRIVILÈGE  D  ÉMISSION  ET  DE  LA  NATURE  DBS  OBLIGATIONS  FONCIÈRES 

OU   LETTRES  DE  GAGE. 

Sommaire. 

237.  Bases  du  système  do  prêts  à  long  terme  :  création  d'un  inlermédiaire,  émis- 
sion de  titres  noareanx.  —  Distinction  entre  le  contrat  de  prêt  et  l'obliga- 
tion. 

S38.  Définition  et  fonction  de  la  lettre  de  gage;  elle  détache  le  gage  de  U 
créance;  elle  est  le  dédoublement  du  contrat  de  prêt;  elle  est  une  valeur 
de  circulation  reposant  sur  un  gage  collectif. 

239.  Privilège  d*émistion  :  Existe-t-il  au  profit  des  Sociétés  autorisées? — En  tout 

cas,  a-t-il  surrécu  à  Textinclion  du  monopole  ?  —  Unique  effet  da  mono- 
pole.— Droits  qui  subsistent  après  qu'il  a  cessé. 

240.  Examen  do  la  question  du  pririlègc.  —  Nulle  Société  ne  peut  émettre  des  oMi- 

gations  investies  des  avantages  légaux  dont  jouissent,  en  vertn  des  lois  spé- 
ciales, les  lettres  de  gage  émises  par  les  Sociétés  autorisées. 
244.  Les  Sociétés  non  autorisées  ne  peuvent  émettre  des  obligations  môme  simplc- 
mcnt  cfairograpbaires  et  dépourvues  de  tous  avantages  légaux,  si  ces  litres 
sont  de  la  nature  deslettres  de  gage,  c'est-i-dire,  émis  en  représenlatloQ  de 
prêts  à  long  terme,  transmissibles  par  endossement  ou  an  porteur  et  rem- 
boursables au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  des  prêts.  —  Deux  objec- 
tions :  4*  la  loi  du  24  juillet  4867;  2*>  le  droit  commun.  —  Réfutation  de  ces 
objections. 

242.  Suite.  —  Caractère  a«»  ^enarw  des  obligations  importées  en  France  par  le 

décret  de  4852.  —Elles  font  partie  intégrante  du  mécanisme  nouveau  des 
prêts  à  long  terme. 

243.  SuUe,  —  InconTénients  que  présenterait  la  liberté  d'émiasion  de  ces  sortes  <le 

titres.— Nécessité  du  contrôle  de  l'État  pour  assurer  la  concordance  de  rémis- 
sion atee  le  montant  des  prêta. 

244.  Opinion  du  Gouvernement  à  ce  sujet  en  4852.— 0«ûf  en  4880? 

245.  Analogie  avec  le  privilège  d'émission  des  billets  de  la  Banque  de  France. 

246.  Naiure  des  obligations  foncières, -^En  vertu  du  décret  de  48S2,  elles  sont  des 

titres  bypotbécaires  gagés  par  l'ensemble  des  immeubles  affectés  à  la  garaotie 
des  prêts.  -—  Objections.  —  Réponses. 

247.  Examen  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

248.  Aux  termes  de  la  loi  de  4860  (art.  6),  les  obligations  foncières  sont  rembour- 

séoâ  par  privilège  sur  le  prix  de  la  collectivité  des  immeubles  hypothéqués. 

249.  Résumé  de  la  discussion.  —  Conclusion. 
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S50.  Procès  entre  le  Crédit  foncier  et  la  Banque  hypothécaire.  —  Jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  en  date  du  34  mai  4880.  —  Texte. 
254.  Autrej^  garanties  attachées  aux  obligations  :  le  fonds  social,  les  réserres. 

S52.  Lêg  ohligatitmê  iont  nominatiwi  ou  aiftpor<M*r.— Mode  de  transmission  des 
obligations  nominatives. — Pièces  à  produire  en  cas  de  décès  du  propriétaire. 

2o3.  Mode  de  transmission  des  obligations  au  porteur.^Faculté  de  déposer  cet  titres 
dans  la  caisse  sociale. 

254.  Ed  das  de  perte  de  titres  au  porteur,  formalités  à  remplir  pour  en  toncher  les 

intérAtson  le  capital.— Loi  des  45  juin  et  5  juillet  4872. — Décret  du  40  pril 
4873. 

255.  Les  obligaiiont  foneièret  iont  produetivet  d'tnf^f  41.— Comparaison  arec  l'inté- 

rêt des  titres  émis  à  l'étranger. 

256.  Fixation  du  taux  de  l'intérêt.  — Mode,  époques  et  lieux  de  payement.—  Con- 

trôle. 

257.  Le»  obUgationi  foneièree  n*onl  pas  d'époque  fixe  d^sxigiHliié.  — Mode  d'ex- 

tinction :  renvoi  è  la  section  lY. 


237.  L'un  des  privilèges  caraclérisliques  des  Sociétés 
de  crédit  foncier  autorisées»  c'est  le  droit  qu'elles  ont 
d'émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage  assujetties  h 
certaines  règles  et  jouissant  d'avantages  légaux  qui  leur 
sont  propres. 

L'introduction  en  France  du  éyslème  des  prêts  rem- 
boursables à  long  terme  par  annuités  repose,  nous 
l'avons  vu,  sur  deux  bases  fondamentales  : 

1^  La  création  d'un  intermédiaire  qui,  faisant  cesser 
tout  antagonisme  entre  les  propriétaires  et  les  capitalistes, 
se  place  entre  eux  et  emprunte  aux  uns  pour  prêter  aux 
autres  à  des  conditions  modérées  ; 

2^  L'émission  de  titres  nouveaux^  appelés  obligations 
ou  lettres  de  gage  (en  allemand  Pfand  brief),  à  l'aide  des- 
quels l'intermédiaire  puisse  se  procurer  auprès  des  capi- 
talistes et  fournir  aux  emprunteurs  l'argent  dont  ceux-ci 
ont  besoin. 

L intermédiaire^  aux  termes  du  décret  du  28  février 
1852  (art.  1*0*  est  une  société  autorisée  par  le  Gouverne- 
ment, ayant  le  caractère  d'une  institution  d'intérêt  pu- 
blic. 
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Sa  fonction  est  double  : 

D'une  part,  elle  vérifie  la  valeur  des  propriétés  offertes 
en  garantie,  réalise  les  prêts  en  obligations  ou  en  argent, 
et  reçoit  successivement  son  remboursement  par  annuités 
comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement. 

D'autre  part,  elle  est  autorisée  à  émettre  des  obligations 
ou  lettres  de  gage  pour  une  valeur  égale  au  montant  des 
prêts  effectués. 

La  création  de  ces  titres  est  le  trait  saillant  du  nou- 
veau système;  c'est  l'innovation  la  plus  importante 
apportée  à  la  législation  du  droit  commun  par  le  décret 
du  28  février  1852. 

D'après  le  droit  commun,  que  se  passe-t^il  en  matière 
de  prêts  hypothécaires  ? 

En  échange  de  son  argent,  le  prêteur  obtient  la  grosse 
d'un  acte  constatant  toutes  les  conditions  de  l'engagement 
pris  envers  lui  par  l'emprunteur.  A  l'aide  de  cet  acte,  il 
se  fait  payer  l'intérêt  stipulé  à  chaque  échéance,  puis  le 
capital,  lorsque  la  dette  est  devenue  exigible.  Mais  si, 
avant  l'époque  de  l'exigibilité,  il  veut  rentrer  en  totalité 
ou  en  partie  dans  son  capital,  peut-il,  en  conservant  sa 
grosse,  émettre  des  titres  distincts,  garantis  par  la  même 
hypothèque  et  transmissibles  par  endossement  ou  par 
simple  tradition,  sans  frais  ?  Non.  Pour  faire  argent  de 
son  contrat,  il  n'a  qu'un  moyen,  c'est  de  transporter  ses 
droits  à  un  ou  à  plusieurs  capitalistes  qui  le  remboursent 
et  prennent  son  lieu  et  place.  Mais  ce  moyen  est  coûteux; 
à  chaque  nouvelle  cession,  ce  sont  de  nouveaux  frais.  H 
est  impossible,  d'ailleurs,  par  ce  moyen,  de  diviser  la 
créance  en  fractions  quelque  peu  nombreuses. 

Quelle  innovation  le  décret  a-t-il  apportée  à  cet  état  de 
choses? 

Il  a  conféré  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  un  privi- 
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lège  sans  lequel  la  pratique  du  prêt  remboursable  par 
annuités  serait  impossible,  celui  d'émettre  des  titres  dis- 
tincts de  la  grosse  des  actes  conditionnels  et  des  actes  dé- 
finitifs de  prêts, 

La  grosse  est  conservée  par  la  Société  ;  elle  lui  sert 
pour  poursuivre  l'emprunteur  en  cas  d'inexécution  de 
ses  engagements. 

L'obligation  ou  lettre  de  gage  est  destinée  à  être  mise  en 
circulation  :  elle  est  transmissible  par  endossement  ou  au 
porteur* 

238.  Qu'est --ce  que  ce  titre  et  quelle  est  sa  fonc- 
tion? 

Ce  titre,  et  c'est  là  son  essence»  détache  le  gage  de  la 
créance.  Il  fait  de  ce  gage  une  valeur  distincte  et  mobile, 
qui  devient  elle-même  la  garantie  de  l'obligation  prise 
par  la  Société  envers  les  capitalistes  auxquels  il  est  remis 
en  échange  du  numéraire. 

La  négociation  de  cette  valeur  procure  à  la  Société 
les  moyens  de  faire  de  nouveaux  prêts;  et,  comme 
ces  prêts  eux-mêmes  l'autorisent  à  émettre  de  nouvelles 
obligations,  elle  ouvre  ainsi  un  horizon  infini  d'opéra-* 
tions. 

Expliquons  d'une  manière  plus  précise  cette  théorie  de 
la  lettre  de  gage,  qui  est  la  contre-valeur  du  prêt,  et 
voyons  comment  les  choses  se  passent. 

Le  voici  : 

Un  engagement  est  souscrit  par  l'emprunteur,  dans  la 
forme  ordinaire,  au  profit  du  Crédit  foncier. 

Par  ce  contrat,  dont  la  grosse  reste  entre  les  mains  de 
la  Société,  l'emprunteur  s'oblige  au  payement  exact  des 
annuités  qui  doivent  éteindre  la  dette  dans  un  temps  dé* 
terminé. 

En  échange  de  ce  contrat,  le  Crédit  foncier  est  auto- 
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risé  à  émeltre  des  obligations  ou  lettres  de  gage  pour 
une  valeur  nominale  équivalente  aux  prêts. 

Il  livre  ces  titres  à  l'emprunteur,  ou  bien  il  les  né- 
gocie pour  son  compte  et  lui  remet  Targent  provenant 
de  cette  négociation. 

La  mise  en  circulation  des  lettres  de  gage  oblige  la 
Société  à  en  servir  l'intérêt  aux  porteurs  et  à  rembourser 
le  capital,  par  voie  de  tirage  au  sort,  dans  un  délai  cor— 
respondant  à  la  durée  du  prêt  lui-même. 

Cet  intérêt,  elle  le  reçoit  de  l'emprunteur;  le  capital* 
elle  le  trouve  successivement,  à  chaque  semestre,  dans  la 
portion  de  l'annuité  affectée  à  l'amortissement  de. la 
dette. 

Les  obligations  ont  la  même  garantie  que  le  prêt-:  seu- 
lement elles  n'ont  point  une  hypothèque  spéciale  sur  tel 
ou  tel  immeuble  ;  elles  sont  garanties  par  la  masse  des 
biens  et  revenus  grevés. 

C'est  le  gage  collectif  suhsl\i\xé  au  gage  individiiel. 

Souscrites  par  la  Société,  elles  sont  le  dédoublement  du 
contrat  de  prêt,  qui  est  signé  par  l'emprunteur  ;  elles  le 
mobilisent  en  le  fractionnant;  elles  en  détachent  le  gage, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  ;  elles  en  font  une  valeur  de 
circulation,  transmissible  au  porteur  ou  par  endossement. 
Elles  sont  à.  la  Société  ce  que  les  billets  sont  à  la  Banque 
de  France.  Comme  le  billet  de  banque,  la  lettre  de  gage 
est  un  moyen  de  crédit,  une  valeur  passant  sans  frais 
de  mains  en  mains,  avec  cette  différence,  toutefois,  qu'elle 
est  productive  d'intérêts  et  n'est  pas  remboursable  à 
vue. 

239.  L'émission  d'un  tel  titre  est-elle  une  dérogation 
au  droit  commun  et  constitue-t-elle  un  privilège  au  pro- 
fit des  Sociétés  autorisées  ? 

Ce  titre  est-il  véritablement  hypothécaire  ou  privilégié 
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sur  l'ensemble  des  immeubles  affectés  à  la  garantie  des 
prêts  en  représentation  desquels  il  a  été  émis? 

Ces  deux  questions  ont  été  soulevées  dans  ces  derniers 
temps  à  l'occasion  d'un  procès  entre  le  Crédit  foncier  et 
la  Banque  hypothécaire  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Nous  allons  les  examiner. 

Mais  d'abord,  sur  la  première  question,  on  a  soutenu 
qu'en  admettant  qu'à  Toriginè»  le  Crédit  foncier  de 
France  ait  eu  un  tel  privilège,  il  n'a  pu  le  conserver  que 
pendant  la  durée  du  monopole  de  25  ans  qui  lui  a  été  ac- 
cordé et  que,  dès  lors,  il  l'a  perdu  le  5  avril  1877,  jour  où 
ce  monopole  a  pris  fin. 

Cette  objection  ne  soutient  pas  l'examen. 

En  effet,  quelle  a  été,  d'une  manière  générale,  la  con- 
séquence de  la  cessation  du  monopole  sur  les  droits  et 
privilèges  accordés  au  Crédit  foncier  de  France  par  le 
décret  du  28  février  1852? 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  rechercher  en  quoi 
consistait  ce  monopole. 

Le  monopole  consistait  uniquement*dans  l'engagement 
qu'avait  pris  le  Gouvernement  de  n'accorder  aucune  au- 
torisation à  d'autres  Sociétés  pour  faire  des  prêts  hypo** 
thécaires  dans  les  conditions  prescrites  par  des  lois 
spéciales. 

Par  conséquent,  une  fois  le  délai  expiré,  le  Gouverne- 
ment est  rentré  dans  la  possession  de  son  droit.  Il  peut, 
s'il  le  juge  convenable,  autoriser  la  formation  d'autres 
Sociétés  de  prêteurs  qui  opéreront  concurremment  avec 
le  Crédit  foncier  de  France,  et  qui  jouiront  des  mêmes 
privilèges  en  même  temps  qu'elles  seront  astreintes  aux 
mêmes  règles. 

Tel  est  l'eflet  de  l'extinction  du  monopole. 
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Mais  tel  esf  aussi  son  unique  effet. 

Quant  aux  dispositions  législatives  qui  ont  organisé  le 
régime  privilégié  des  Sociétés  de  Crédit  foncier,  elles 
subsistent  évidemment  au  profit  du  Crédit  foncier  de 
France,  de  même  qu'elles  existeraient  au  profit  de  toutes 
les  Sociétés  semblables  qui  seraient  ultérieurement  pour- 
vues d'autorisations  régulières. 

Lorsque  ces  dispositions  ont  été  édictées,  elles  ont  eu 
pour  objet  de  favoriser  rétablissement  des  institutions  de 
Crédit  foncier  dans  notre  pays,  abstraction  faite  de  la 
personnalité  des  Sociétés  qui  viendraient  à  se  former.  La 
Société  du  Crédit  foncier  de  France,  par  cela  seul  qu'elle 
a  été  autofisée,  peut  donc  invoquer,  pendant  toute  sa 
durée,  le  bénéfice  de  ces  dispositions  dans  leur  intégrité, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  ni  d'une  autorisation  nouvelle,  ni 
d'une  confirmation  législative. 

Ainsi,  par  exemple,  l'application  de  la  purge  à  ses 
prêts,  la  faculté  de  mettre  le  séquestre,  le  mode  simplifié 
d'expropriation,  le  droit  d'être  remboursé  par  provision 
sans  attendre  la  fin  de  l'ordre,  la  dispense  du  renouvel- 
lement décennal  des  inscriptions,  etc.,  en  un  mot,  tous 
les  privilèges  conférés  au  Crédit  foncier  de  France, 
comme  Société  autorisée,  continuent  de  lui  appartenir, 
même  après  l'expiration  du  monopole. 

Donc,  si  le  droit  d'émettre  des  lettres  de  gage  était, 
au  début,  l'un  de  ces  privilèges,  le  Crédit  foncier  peut  le 
revendiquer  encore  aujourd'hui. 

240.  Première  question.  —  Mais  ce  droit  constitue-t-il 
un  privilège  .à  son  profit  ? 

Telle  est  la  première  question  à  examiner. 

Il  faut  d'abord  écarter  la  prétention  qu'él  veraientdes 
banques  non  autorisées  d'émettre  des  obligations  amz'o- 
gués  à  celles  du  Crédit  foncier  de  France,  c'est-à-dir» 
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ayanl  la  même  nature  hypothécaire  ou  privilégiée,  le 
même  caractère,  les  mêmes  avantages  légaux,  tels  que  le 
droit  de  préférence  résultant  de  l'art.  6  de  la  loi  du  6  juil- 
let i  860,  et  portant  sur  l'ensemble  des  immeubles  affec- 
tés à  la  garantie  des  prêts,  l'insaisissabilité  par  voie 
d'opposition,  l'affranchissement  partiel  du  droit  de  tim- 
bre, l'aptitude  de  ces  titres  à  servir  d'emploi  aux  fonds 
des  mineurs,  etc. 

Comment  pourrait-on  élever  une  prétention  semblable 
en  se  plaçant  sous  l'empire  du  droit  commun?  Est-ce 
que  le  droit  commun  permet  à  un  créancier  hypothé- 
caire de  séparer  ainsi  de  la  grosse,  qu'il  possède  dans  sa 
caisse,  le  gage  qui  y  est  attaché,  de  le  mobiliser,  pour 
ainsi  dire,  en  le  faisant  passer  à  des  titres  mis  dans  la 
circulation,  en  représentation  de  cette  grosse,  titres  né- 
gociables par  endossement  ou  au  porteur  et  rembour- 
sables par  voie  de  tirage  au  sort? 
Évidemment  non. 

La  législation  générale  n'offre  à  personne  la  faculté  de 
baltre  cette  monnaie  fiduciaire;  c'est  là  une  dérogation  au 
droit  commun,  un  privilège  accordé  par  la  loi  spéciale 
aux  Sociétés  de  Crédit  foncier  autorisées. 
Quelle  est  cette  loi  spéciale  ? 
C'est  d'abord  le  décret  du  18  février  Ï852. 
Il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  l'art.  1®',  qui 
porte  :  t  Des  Sociétés  de  Crédit  foncier  ayant  pour  objet 
«  de  fournir  aux  propriétaires  d'immeubles,  qui  vou- 
c  draient  emprunter  sur  hypothèque,  la  possibilité  de 
c<  se  libérer  au  moyen  d'annuités  à  long  terme,  peuvent 
«  être  autorisées  par  décret  du  Président  de  la  Républi- 
«  que,  le  Conseil  d'État  entendu.  » 

c  Elks  jouissent  alors  des  droits  et  sont  soumises  aux 
i  RÈGLES  déterminées  par  le  présent  décret.  » 
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C'est  ensuite  la  loi  du  6  juillet  1860,  dont  l'art.  6  dit 
formellement,  à  propos  des  obligations  foncières  :  «  Les 
€  créances  provenant  des  prêts  hypothécaires  demeureront 
«  affectées  par  privilège  au  payement  des  obligations 
«  créées  en  représentation  de  ces  prêts.  » 

Est-il  une  banque  non  autorisée  qui  puisse  invoquer 
en  faveur  de  ses  obligations  une  disposition  semblable  ? 

On  ne  saurait  le  prétendre. 

241 .  Mais  on  a  soutenu  que  les  banques  de  Crédit  fon- 
cier non  autorisées,  sans  prétendre  k  tous  les  privilèges 
concédés  par  la  législation  spéciale»  auraient  le  droit 
d'émettre  des  obligations  qui,  sans  être  des  lettres  de 
gage,  seraient  la  représentation  de  prêts  à  long  terme, 
transmissibles  par  endossement  ou  au  porteur  et  rem- 
boursables au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  des 
prêts. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  on  a  invoqué  : 

1®  La  loi  du  24  juillet  1867  qui,  en  proclamanl  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  Sociétés,  même  anonymes,  sous 
les  conditions  qu'elle  détermine,  aurait  virtuellement 
abrogé  la  prescription  du  décret  du  28  février  1852,  en 
vertu  de  laquelle  les  Sociétés  de  Crédit  foncier  sont  sou- 
mises à  la  nécessité  d'une  autorisation  ; 

2^  Le  droit  qui  appartient  à  toutes  les  Sociétés,  quels 
qu'en  soient  la  forme  et  Tobjet,  d'emprunter  au  moyen 
d'une  émission  d'obligations,  aux  conditions  qu'elles 
jugent  convenables. 

A  —  La  première  objection,  celle  tirée  de  l'abrogation 
virtuelle  du  décret  de  1852,  par  la  loi  de  1867,  nous 
semble  facile  à  écarter. 

Lorsque  le  décret  du  28  février  1852  a  été  rendu,  la 
législation  n'assujettissait  point  à  l'autorisation  les  Sociétés 
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civiles,  pas  plus  que  les  Sociétés  en  commandite  ou  en 
nom  collectif.  Celte  formalité  n*élait  exigée  que  pour  les 
Sociétés  constituées  sous  la  forme  anonyme,  quel  qu'en  fût 
â^aiileurs  Vobjet. 

Qu'a  fait  le  décret? 

Il  a  soumis  à  la  nécessité  de  l'autorisation  toutes  les 
Sociétés,  —  abstraction  faite  de  leur  forme,  —  qui 
avaient  pour  objet  de  faire  des  prêts  hypothécaires  rem-' 
boursables  par  annuités  à  long  terme,  et  qui  voudraient 
jouir  des  privilèges  édictés  par  ce  décret,  en  se  soumet- 
tant à  ses  prescriptions  (art.  1*^). 

Cette  disposition,  dit  M.  le  Ministre,  dans  sa  circulaire 
du  15  avril  1852,  s'applique  à  toutes  les  Sociétés  de 
Crédit  foncier,  «r  qu'elles  soient  anonymes,  en  comman- 
«  dite,  en  nom  collectif,  civiles  ou  commerciales  » .  Sur 
quoi,  en  effet,  est  fondée  la  nécessité  de  l'autorisation  ? 
Sur  ce  que,  dit  la  même  circulaire,  «  les  institutions  de 
«  Crédit  foncier  touchent  à  V ordre  public.  Le  Gouverne- 
«  ment,  dès  lors,  tient  essentiellement  à  ce  qu'elles  ne 
<  tombent  pas  entre  les  mains  de  personnes  dont  laposi-- 
€  tion,  les  antécédents  ou  le  caractère  pourraient  les  compro- 
€  mettre  au  lieu  de  les  faire  fructifier.  » 

On  le  voit  donc,  la  nécessité  de  l'autorisation^  dont 
parle  le  décret  de  1852  pour  les  Sociétés  de  Crédit  fon- 
cier, est  fondée  sur  d'autres  causes  que  celle  qui  alors 
était  exigée,  aux  termes  de  l'art.  37  du  Gode  de  commerce, 
pour  la  constitution  des  Sociétés  anonymes  :  elle  a  trait  à 
Vobjet  des  Sociétés,  et  non  à  leur  forme. 

Or,  quel  changement  la  loi  de  1867  a-t-elle  apporté 
à  la  législation  antérieure  ? 

Elle  a  changé  les  conditions  relatives  à  la  forme  :  elle  a 
laissé  intactes  les  dispositions  de  l'art.  1^'  du  décret  du 
28  février  1852,  qui  s'appliquent  à  un  ordre  d'idées 
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complètement  difierent,  c'est-à-dire  à  des  Sociétés  ayant 
un  objet  que  le  Gouvernement  considérait  comme  tou- 
chant à  Tordre  public, 

La  loi  de  1867  n'a  donc  en  rien  modifié  les  conditions 
d'organisation  des  Sociétés  de  Crédit  foncier. 

Avant  cette  loi,  il  était  permis  de  créer  des  institutions 
de  ce  genre  en  restant  sous  l'empire  du  droit  commun  ; 
l'autorisation  n'était  nécessaire  que  si,  en  fondant  ces 
Sociétés»  Ton  choisissait  la  forme  anonyme. 

Après  la  loi  de  1867,  la  forme  choisie  n'est  plus  un 
obstacle  à  la  liberté  des  Sociétés.  Mais  la  loi  spéciale  aux 
Sociétés  de  Crédit  foncier  est  maintenue,  en  l'absence  de 
toute  dérogation  expresse. 

En  effet,  le  texte  de  la  loi  de  1867,  son  exposé  des 
motifs,  le  rapport  de  la  commission,  la  discussion  dans 
le  Parlement,  gardent  le  silence  le  plus  absolu  à  cet 
égard.  Or,  prétendre  qu'une  loi  générale  sur  les  Sociétés 
a  abrogé  virtuellement  une  loi  spéciale  qui  régit  une 
certaine  nature  de  Sociétés,  c'est  renverser  un  apho- 
risme bien  connu,  c'est  se  mettre  en  contradiction 
avec  les  principes  admis  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence ! 

L'art.  1^'  du  décret  de  1852  subsiste  donc  avec  les 
considérations  d'intérêt  public  qui  l'ont  dicté.  11  subsiste 
par  des  raisons  analogues  à  celles  qui  ont  fait  maintenir, 
par  l'art.  66  de  la  loi  de  1867,  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion pour  les  tontines  et  les  Sociétés  d'assurance  sur  la  vie, 
qui  sortent,  dit  l'exposé  des  motifs,  de  la  classe  ordinaire 
des  transactions  entre  citoyens,  soit  à  raison  de  l'impos- 
sibilité d'une  surveillance  réelle  de  la  part  des  intéressés, 
soit  à  raison  de  leur  durée  prolongée.  Il  subsiste  enfin, 
dans  la  mesure  que  nous  avons  indiquée,  c'est-à-dire  en 
ce  sens  que  l'autorisation  demeure  prescrite  pour  les 
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Sociétés  qui  veulent  jouir  des  privilèges  édictés  par  le 
décret. 

B  —  La  seconde  objection  est  plus  spécieuse. 

La  loi  spéciale,  dit-on,  n'interdit  pas  la  création 
libre  de  Sociétés  ayant  pour  objet  de  faire  des  prêts  hypo- 
thécaires à  long  terme.  Or,  ces  Sociétés,  une  fois  fondées, 
trouvent  dans  le  droit  commun  la  faculté  d'emprunter 
sous  la  forme  d'une  émission  d'obligations,  comme  le 
font  les  Sociétés  ayant  les  objets  les  plus  divers,  notam- 
ment les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  Sociétés  de 
construction,  etc.  Qu'importe,  ajoute-t-on,  qu'il  s'agisse 
de  cette  espèce  particulière  d'obligations  émises  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  de  1852,  c'est- 
à-dire  correspondant  à  l'importance  des  prêts  à  long 
terme,  transmissibles  de  la  main  à  la  main  sans  frais,  et 
remboursables  au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  des 
emprunis  ou  des  remboursements  anticipés?  Nulle  dispo- 
sition du  décret  de  1852  n'attribue,  en  termes  exprès, 
cette  forme  spéciale  d'obligations  exclusivement  aux  So- 
ciétés autorisées.  L'art.  4,  qui  n'est  d'ailleurs  qu'une 
disposition  réglementaire,  est  loin  de  s'exprimer  en  ter- 
mes formels,  comme  le  fait  la  loi  du  24  germinal  an  xi, 
qui  établit  le  monopole  de  la  Banque  de  France  pour 
l'émission  des  billets.  Le  Gouvernement  l'a  si  bien  compris 
ainsi,  qu'il  a  consacré  récemment  le  principe  de  l'émis- 
sion de  ces  sortes  d'obligations,  en  admettant  à  la  cote 
officielle  celles  mises  en  circulation  par  la  Banque  hy- 
pothécaire de  France. 

Nous  comprenons  que  cette  argumentation,  qu  i  a  été 
exposée  non  seulement  dans  le  procès  dont  nous  avons 
parlé,  mais  dans  une  note  mise  au  bas  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  rapporté  au  recueil  périodique  de 
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Dalloz  (1881.3.38),  puisse,  au  premier  abord,  frapper 
l'esprit  des  personnes  qui  ne  sont  point  suffisamment 
pénétrées  du  caractère  spécial  des  institutions  introduites 
en  France  par  le  décret  de  1852,  sous  la  qualification  de 
Sociétés  de  Crédit  foncier. 

Certes,  la  faculté  pour  les  Sociétés  ordinaires  d'em- 
prunter par  voie  d'émission  d'obligations  est  incontesta- 
blement reconnue.  D'autre  part,  il  est  loisible  à  chacun 
de  fonder,  sans  autorisation  gouvernementale,  des 
Sociétés  pour  faire  des  prêts  hypothécaires,  alors  même 
que,  depuis  la  loi  du  24  juillet  186T,  il  leur  donnerait  la 
forme  anonyme.  Cette  sorte  d'industrie  demeure  libre  (1), 
et  chacun  conserve  le  droit  de  créer  des  institutions  de 
Crédit  foncier  sur  les  bases  qui  lui  conviennent,  en  res- 
tant soumis  au  droit  commun. 

242.  Mais  s'ensuil-il  qu'une  Société  fondée  dans  ces 
conditions,  c'est-à-dire  non  autorisée,  ait  le  droit  d'é- 
mettre le  genre  spécial  d'obligations  introduit  en  France 
par  le  décret  du  28  février  1852  ? 

Connaissant  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
de  ce  décret,  nous  persistons  à  croire,  comme  nous 
l'avons  soutenu  dans  une  consultation  publiée  en  1880 
et  revêtue  de  Tadhésion  des  jurisconsultes  les  plus  émi- 
nents  du  barreau  de  Paris  (2),  que  cette  nature  d'obli- 
gations est  un  privilège  accordé  seulement  aux  Sociétés 
autorisées. 

En  effet,  lorsque  Ton  pénètre  dans  la  connaissance  du 
système  de  libération  par  amortissement  importé  en  1852, 


(1)  Voir  notre  Traùé  du  crédit  foncier,  1"  vol.,  p.  15,  n.  11. 

(â)  Voir  cette  consultation,  publiée  dans  la  Revue  du  Notariat, 
puis  en  brochure,  sous  le  titre  :  Privilèges  du  Crédit  foncier  de 
France^  avec  les  adhésions  motivées  qui  la  suivent. 
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on  s'aperçoit  bientôt  que  les  obligations,  dont  rémission 
est  autorisée  au  profit  des  Sociétés  de  Crédit  foncier, 
n'ont  point  été  assimilées,  dans  la  pensée  du  législateur, 
aux  obligations  ordinaires.  Celles-ci  sont  de  simples 
titres  de  créance  ;  celles-là  ont  un  caractère  sui  generis. 
Elles  sont  l'agent  essentiel  à  l'aide  duquel  le  système  de 
libéraiion  par  amortissement  peut  être  pratiqué. 

Ce  caractère  est  clairement  défini  dans  la  circulaire  du 
Ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  15  avril  1852,  que 
nous  avons  déjà  citée  : 

<  Le  but  de  toute  Société  qui  sollicite  l'autorisation, 
€  dit  cette  circulaire,  devra  être  nécessairement  de  prêter 
«  sur  hypothèque,  en  offrant  à  l'emprunteur  la  faculté  de 
«  se  libérer  par  amortissement  à  long  terme.  C'est  là  le 
«  mode  de  crédit  dont  la  propriété  a  le  plus  impérieux 
<  besoin. 

«  Ce  but  étant  ainsi  défini,  quel  est  le  moyen  indiqué 
«  par  le  législateur?  C'est  l'émission  d'un  titre  représen-- 
«  tatif,  à  Vaide  duquel  k  gage  immobilier  puisse  circuler 
c  facilement  et  devenir  la  contre-^aleur  d'échanges  de  toute 
«  nature. 

<  Telle  est  la  base  de  la  combinaison  adoptée  par  le 
«  décret. 

<  Sa  mise  en  œuvre  est  confiée  à  des  Sociétés  auto^ 
<r  risées.  » 

Ce  rôle  des  obligations,  dans  la  pratique  du  système  de 
libération  par  amortissement,  est  défini  de  la  même 
manière  par  M.  Dalloz  (Y*.  Société  de  Crédit  foncier, 
no  90). 

«  On  peut  dire  que  les  obligations  foncières  sont,  en 
<K  réalité,  le  duplicata  du  contrat  hypothécaire,  quelles  mobi- 
«  lisent  en  le  fractionnant  et  en  le  rendant  transmissible 
t  de  la  main  à  la  main  ou  par  endossement,  sans  avoir 

1.  22 
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«  rinconvénient  qu'on  reprochait  aux  cédules  hypothé* 
<  caires  admises  par  la  loi  du  11  messidor  an  m,  de 
€  mobiliser  le  sol  lui*même.  » 

Un  tel  titre,  dit  un  autre  auteur,  c  cest  un  papier  de 
circulation;  c'est  un  privilège  créé  par  le  Prince  en  faveur 
des  Sociétés  de  Crédit  foncier  »  • 

Ce  n'est  pas  là,  à  coup  sûr^  l'application  pure  et  simple 
du  droit  commun  1 

En  veut-on  la  preuve  dans  le  texte  même  du  décret  ? 
Le  législateur  a  cru  nécessaire  de  consacrer  ce  droit  en 
termes  exprès.  Ainsi,  après  avoir  dit  dans  l'art.  1^^  que  les 
Sociétés  autorisées  jouissent  seules  des  droits,  et  sont  sou- 
mises aux  règles  déterminées  par  le  décret,  il  ajoute  dans 
l'art.  4  :  «  Les  Sociétés  de  Crédit  foncier  ont  le  droit 
€(  d'émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage.  » 

S^il  se  fût  agi  là  d*un  droit  résultant,  au  profit  de 
toutes  les  Sociétés,  de  la  législation  générale,  à  quoi 
bon  l'insérer  dans  le  texte  du  décret  ?  Si  le  législa- 
teur a  cru  devoir  l'exprimer  d'une  façon  formelle, 
n'est-ce  pas  qu'il  s'agissait,  dans  sa  pensée,  d'un  de  ces 
droits  privilégiés  que  l'art.  1®'  venait  de  réserver  aux  So- 
ciétés autorisées  î 

Si  le  texte  de  la  loi  du  24  germinal  an  xi,  relatif  au 
monopole  des  billets  de  banque,  est  plus  explicite,  la 
pensée  du  décret  de  1852  ne  ressort-elle  pas  avec  une 
suffisante  clarté  du  rapprochement  des  art.  1^'^  et  4  ? 

Sans  doute,  le  décret  contient  certaines  dispositions 
purement  réglementaires,  telles  que  celle  de  l'art.  13 
(Les  obligations  sont  nominatives  ou  au  porteur),  qui  ne 
constituent  pas  des  privilèges.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une 
disposition  fondamentale  qui  fait  partie  essentielle  du  nou- 
veau système  inauguré,  comment  expliquer  son  insertion 
dans  le  décret  autrement  que  par  la  pensée  de  la  com- 
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prendre  au  nombre  des  privilèges  concédés  aux  Sociétés 
autorisées  ? 

Mais,  dira-t-on,  ce  que  le  décret  a  voulu  réserver,  ce 
sont  les  obligations  foncières,  les  lettres  de  gage  propre- 
ment dites,  et  non  les  obligations  ptire^  et  simples,  fussent- 
elles  émises  dans  les  mêmes  conditions,  transmissibles  au 
porteur  et  remboursables  successivement  à  des  époques 
correspondantes  à  l'amortissement  des  prêts. 
^Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  faire  remarquer  d'abord 
que  le  texte  de  l'art.  4  emploie  le  terme  général  d'cbliga- 
tions  sans  y  ajouter  une  qualification  ;  car  on  pourrait 
répondre  que  ce  mot  est  suivi  de  ceux-ci  :  au  lettres  de 
gage,  ce  qui  est  synonyme. 

Mais  nous  répondrons,  en  interrogeant  l'esprit  du 
décret,  que  le  privilège  accordé  eût  été  bien  dépourvu  de 
valeur,  si  l'on  devait  l'entendre  en  ce  sens  restreint  que 
le  législateur  aurait  réservé  aux  Sociétés  le  nom  seulement 
du  titre  qu'elles  peuvent  émettre,  sans  leur  réserver  en 
même  temps  l'émission  exclusive  de  ce  titre  qui  est  l'in- 
strument indispensable  à  leur  fonctionnement. 

Gomment  croire  que  le  législateur  de  1852  n'ait  pas 
voulu  empêcher  qu'à  côté  des  obligations  créées  par  des 
Sociétés  soumises  k  des  règles  sévères  et  surveillées  par 
l'État,  on  vînt  émettre  des  obligations  similaires,  ayant  la 
prétention  de  ne  différer  des  premières  que  par  le  nom, 
et  destinées  peut-être,  faute  de  surveillance  pour  assurer 
leur  concordance  avec  le  gage,  à  tomber  un  jour  dans  un 
discrédit  qui  rejaillirait  nécessairement  sur  les  titres  des 
Sociétés  dont  le  législateur  avait  pour  but  de  faciliter  le 
développement  dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière? 

Ce  qui  confirme  cette  interprétation  du  législateur,  ce 
sont  les  règles  auxquelles  il  a  astreint  l'émission  des 
obligations  créées  par  les  Sociétés  autorisées. 
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Ainsi,  Tart.  14  du  décret  décide  que  «  la  valeur  des 
lettres  de  gage  ne  peut  dépasser  le  montant  des  prêts,  et 
que  les  obligations  sont  soumises  à  un  visa  ». 

L*art.  15  dispose  qu'il  ne  peut  être  créé  de  lettres  de 
gage  inférieures  à  100  francs. 

L'art.  48  dit  que  les  statuts  approuvés  devront  fixer 
leur  mode  de  remboursement  et  d'annulation. 

Conformément  à  Tart.  8  de  la  loi  du  6  juillet  1860, 
Tart.  14  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  interdit 
d'élever  le  chiffre  des  obligations  au  delà  de  vingt  fois 
celui  du  capital  des  actions,  et  il  ajoute  que  ce  chiffre  ne 
pourra  excéder  2  milliards  sans  l'autorisation  du  Ministre 
des  finances. 

D'autres  dispositions,  et  notamment  un  règlement 
d'administration  publique,  déterminent  le  mode  de  con- 
trôle et  de  surveillance  de  TËtat. 

L'art.  4  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  ajoute 
une  nouvelle  garantie  au  profit  des  obligataires,  en  stipu- 
lant que  «  le  fonds  social  est  affecté  à  la  garantie  des  en- 
c  gagements  sociaux,  et  spécialement  des  obligations 
(  foncières  ou  lettres  de  gage  » . 

Que  signifient  ces  prescriptions,  sinon  que  le  législa- 
teur n'a  pas  cru  pouvoir  laisser  à  la  libre  volonté  des 
personnes  l'émission  de  semblables  titres  intimement  liés 
au  système  nouvellement  inauguré  de  libération  par  amortiS" 
sèment  à  long  terme?  k  quoi  bon  ces  précautions,  ces  règles 
sévères,  s'il  avait  voulu  laisser  cette  émission  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ? 

243.  En  interprétant  autrement  la  loi,  d'ailleurs,  ne 
voit-on  pas  à  quel  résultat  étrange  on  arriverait? 

Les  Sociétés  autorisées  auxquelles  on  voulait  évidem- 
ment accorder  une  situation  privilégiée  se  trouveraient 
moins  favorisées  que  les  autres  au  point  de  vue  de  l'émis* 
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sion  des  obligations,  puisqu'elles  seraient  soumises  à  des 
restrictions,  tandis  que  ces  dernières  jouiraient  à  cet 
égard  d'une  liberté  pleine  et  entière  ! 

Il  n'en  peut  être  ainsi. 

L'intérêt  public  commande  que  des  titres  de  cette 
nature,  qui  sont  la  représentation  des  prêts  hypothécaires 
et  qui  sont  des  parties  intégrantes  (Tun  mécanisme^  dont 
le  fonctionnement  a  pour  effet  de  substituer  aux  prêts  à 
courte  échéance  des  prêts  remboursables  à  long  terme, 
que  ces  titres,  disons-nous,  ne  soient  pas  laissés  à  la  libre 
disposition  des  spéculateurs  ! 

Quelle  garantie  présenterait  aux  souscripteurs  des  obli- 
gations une  Société  libre  qui  échapperait  au  contrôle  du 
Gouvernement?  Qui  surveillerait  la  concordance  entre  le 
montant  des  prêts  et  le  chiffre  des  obligations  en  circula- 
tion? Qui  veillerait  à  ce  que  les  promesses  faites  aux  obli- 
gataires, par  l'annonce  d'un  mécanisme  séduisant,  ne 
soient  pas  un  leurre  ? 

Les  effets  d'une  semblable  liberté  ne  se  feraient  pas 
longtemps  attendre.  Après  de  brillants  débuts,  les  règles 
de  prudence,  que  Ton  se  serait  imposées  d'abord, 
seraient  trop  souvent  méconnues;  tôt  ou  tard,  on  se  lais- 
serait entraîner  à  émettre  des  titres  excédant  les  prêts. 
Le  public,  une  fois  trompé,  retirerait  sa  confiance.  Les 
obligations  perdraient  leur  valeur;  de  sorte  que,  cet 
agent  essentiel  du  système  venant  à  manquer,  le  système 
lui-même  serait  compromis,  et  la  propriété  foncière  re- 
tomberait dans  la  situation  déplorable  d'où  l'introduction 
du  nouveau  mode  de  libération  avait  eu  pour  objet  de  la 
tirer! 

Concluons  donc  qu'en  pareille  matière  le  contrôle  de 
l'Ëtat^  pour  assurer  la  concordance  dés  émissions  de  titres 
avec  le  montant  des  prêts,  aussi  bien  que  l'observation 
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des  règles  tutélaires  édictées  par  le  décret,  est  indispen-* 
sable. 

244.  Telle  était  la  pensée  du  Gouvernement  en  1853« 

Âurait-il  changé  d'avis  depuis  cette  époque  ? 

On  l'induit  de  ce  fait  que  le  Ministre  des  finances  a 
admis  à  la  cote  officielle,  en  1880,  les  obligations  de  cette 
nature  émises  par  une  Société  non  autorisée  la  Banque 
hypothécaire.  Que  signi6e,  en  effet,  dit-*on,  cette  admis- 
sion à  la  cote,  sinon  que  le  Ministre  a  reconnu  que  l'é-* 
mission  n'était  que  l'exercice  d'une  faculté  de  droit  com- 
mun? Autrement  il  n*eût  pu  dépendre  du  Gouvernement 
d'accorder  la  cote  officielle,  comme  une  faveur  particu- 
lière, à  une  Société  non  autorisée.  Le  tribunal  de  oom*- 
merce  paraît  l'avoir  ainsi  pensé  lorsque,  dans  l'un  des 
considérants  de  son  jugement,  il  dit  :  <  Que  l'autorisa- 
«  tion  formelle  donnée  par  M.  le  Ministre  des  finances, 
«  en  suite  de  laquelle  les  obligations  de  la  Banque  hypo- 
€  thécaire  ont  été  ultérieurement  admises  à  la  cote  offi- 
i  cielle  de  la  Bourse,  démontre  suffisamment  la  légalité  de 
«  ces  obligations,  etc.  ». 

Nous  pourrions  d'abord  répondre  que  l'admission  à  la 
cote,  par  le  Ministre,  des  titres  émis  par  une  Société  n'a 
pas  la  portée  qu'on  lui  attribue,  et  qu'elle  n'implique 
virtuellement  pour  elle  ni  l'autorisation  gouvernementale, 
ni  même  la  légalité  de  son  émission.  L'acte  ministériel 
laisse  évidemment  intacte,  sur  ces  deux  points,  les  droits 
des  tiers  ;  et  en  s'attachant  à  cette  unique  circonstance 
pour  reconnaître  l'émission  valable,  sans,  pousser  plus 
avant  l'examen  de  la  question  au  fond,  le  tribunal  de 
commerce  n'a  pas  rendu  une  décision  qui,  sur  ce  point, 
puisse  faire  autorité.  Qu'en  approuvant  l'admission  à  la 
cote,  proposée  par  la  Compagnie  des  agents  de  change, 
le  Ministre,  devant  lequel  la  question  n'avait  point  été 
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contradictoirement  examinëe,  n'ait  pas  aperçu  les  objec- 
tions qui  pouvaient  s'élever  contre  le  droit  d'émission  de 
la  Banque  hypothécaire»  cela  est  possible.  Mais,  que  con- 
clure de  là»  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher 
quelle  a  été  la  pensée  du  .législateur  en  1852? 

D'ailleurs»  s'il  pouvait  être  utile  de  rechercher  la  pen- 
sée du  Gouvernement  actuel»  ne  serait-il  pas  facile  d'op- 
poser à  l'interprétation  du  Ministre  des  finances  de  1880 
celle  du  Ministre  des  finances  de  1877? 

L'Ëtat»  disait  M.  le  Ministre  des  finances  dans  son  rap- 
port du  23  janvier  1877»  c  ne  peut  se  désintéresser  d'tf»ri- 
«  tutions  sur  lesquelles  repose  la  sécurité  de  la  circulation 
c  hypothécaire.  Les  obligations  foncières  sont  des  valeurs 
«  dont  le  crédit  est  intimement  lié  au  crédit  de  r£tat»et 
c  le  Gouvernement  ne  saurait,  sans  un  grave  péril»  en 
(I  abandonner  la  surveillance.  » 
245.  Terminons  par  une  dernière  considération. 
On  a  souvent  comparé  les  obligations  foncièresi  sous 
certains  rapports  du  moins»  aux  billets  de  la  Banque  de 
France.  L'émission  de  ces  deux  titres  a  donné  lieu  à  des 
dispositions  législatives  spéciales.  Un  ancien  gouverneur 
du  Crédit  foncier  et  de  la  Banque  de  France»  M.  le  comte 
de  Germiny,  dans  un  rapport  au  Conseil  général  de  la 
Seine-Inférieure,  s'exprimait  ainsi  : 

K  S'il  m'était  permis  de  juger  par  analogie,  je  dirais 
que  la  lettre  de  gage  sera  à  la  Société  du  Crédit  foncier 
à  peu  près  ce  que  le  billet  à  vue  est  à  la  Banque  de 
France.  L'un  et  Vautre  sont  la  conséquence  d'un  privilège; 
l'un  et  l'autre  sont  un  papier-^nonnaie  destiné  à  circuler 
sous  la  foi  des  garanties  qui  lui  sont  propres  :  au  bil- 
let de  banque»  le  capital  de  la  Banque  et  son  porte- 
feuille ;  à  la  lettre  de  gage»  le  sol»  Timmeuble.  Telles 
sont  les  analogies  ;  ils  ne  diffèrent  même  pas  essentiel* 
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c  lement  dans  leur  destinée  ;  car  le  billet  de  banque  est 
a  au  crédit  de  l'industrie  ce  que  la  lettre  de  gage  sera  au 
a  crédit  de  la  propriété.  Seulement  l'un  a  son  droit  de 
c  cité,  l'autre  demande  à  l'acquérir. 

«  Qu'offre-t-elle  pour  justifier  sa  prétention?  Des 
c  garanties  parfaites  qui  ne  sauraient  l'être  trop  ;  car, 
«  leur  rôle  ne  sera  pas  d'un  jour.  C'est  pendant  10,  20, 
«  30  ans  peut-être,  que,  dans  ce  rôle  de  gage,  la  terre, 
«  les  bois,  les  maisons,  auront  à  intervenir.  Elle  ne  sau- 
«  rait  donc  être  trop  robuste,  la  constitution  de  cette 
«  valeur,  pour  valoir  en  argent,  pour  représenter  les 
«  signes  de  la  richesse,  offrir,  en  un  mot,  de  telles  con- 
«  ditions  de  sécurité^  que,  malgré  le  nombre  d'années 
<c  pendant  lesquelles  elle  servira,  on  puisse  chaque  jour, 
<f  à  présentation,  l'escompter,  lui  faire  produire,  par  une 
«  série  indéterminée  d'endossements,  les  sommes  néces* 
«  saires  aux  intérêts  qu'elle  doit  représenter.  Telle  est,  du 
«t  moins  telle  devra  être  la  lettre  de  gage.  » 

Si  la  prévision  de  M.  le  comte  deGerminy  s*est  réalisée, 
si.  l'obligation  foncière  a  conquis,  comme  le.  billet  de 
banque,  son  droit  de  dté,  n*hésitons  pas  à  reconnaître  que 
c'est  grftce  à  l'observation  rigoureuse  des  règles  imposées 
à  son  émission  par  le  décret  du  28  février  1852,  et  dont 
l'exécution  était  placée  sous  la  surveillance  du  Gouverne- 
ment. Certes,  si  une  concurrence,  avec  ses  entrainemenis 
et  ses  ardeurs,  avait  pu  se  produire,  cet  heureux  résultat 
se  ferait  attendre  longtemps  encore. 

Mais  ce  qui  ressort  surtout  de  la  citation  que  nous 
venons  de  faire,  c'est  que  les  obligations  émises  en  repré-- 
sentation  de  prêts  hypothécaires  à  long  terme  et  libérables  par 
amortissement  sont,  comme  les  billets  de  banque,  des  titres  sui 
GENERiscréés  dans  des  conditions  spéciales,  tenant  à  l'ordre 
public,  et  qui,  dans  la  pensée,  du  législateur,  devaient 
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demeurer  l'apanage  des  Sociétés  munies  d'une  autorisa* 
tion  et  placées  ainsi  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de 

rÊtat  I 

La  loi  de  1867  et  la  cessation  du  monopole  accordé  au 
Crédit  foncier  de  France  n'ont  rien  changé  à  celle  situa- 
tion ;  et  si  le  Gouvernement  peut  aujourd'hui  autoriser 
d'autres  Sociétés  de  Crédit  foncier,  avec  faculté  de  jouir 
desdroits  accordés,  sous  certaines  conditions,  par  le  décret 
du  28  février  1852,  il  ne  peut  être  permis  h  celles  qui 
auraient  la  prétention  de  se  passer  de  cette  autorisation, 
tout  en  annonçant  qu'elles  feront  les  mêmes  opérations 
que  le  Crédit  foncier  de  France,  c'est-à-dire  des  prêts  à 
long  terme,  il  ne  peut  leur  être  permis,  disons-nous, 
d'émettre,  en  représentation  de  ces  prêts,  des  obligations 
qix'eWesipvésenlenI  comme  analogues,  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  hypothécaires  et  qu'elles  soient  affranchies  du  con* 
Irôle  du  Gouvernement- 

246.  Seconde  question.  —  Examinons  maintenant  la  se- 
conde question  : 

Les  obligations  émises  par  les  Sociétés  de  Crédit  fon- 
cier autorisées  sont-elles  des  titres  hypothécaires  ou 
privilégiés  sur  l'ensemble  des  immeubles  affectés  à  la 
garantie  des  prêts  dont  elles  sont  la  contre-valeur? 

On  Ta  contesté  en  invoquant  le  principe  que  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
principe  auquel  le  décret  de  1853,  dit-on,  n'a  pas  dérogé, 
puisque  son  art.  17  ne  donne  d'action  aux  obligataires 
que  contre  la  Société,  sans  qu'ils  puissent  agir  directe- 
ment contre  les  propriétaires  des  immeubles  hypothéqués. 

C'est  là,  suivant  nous,  une  grave  erreur. 

Sans  doute,  le  caractère  hypothécaire  des  lettres  de 
gage  ne  résulte  pas  du  droit  commun  ;  mais  il  est  claire- 
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ment  établi  par  la  loi  spéciale  qui  régit  Tinstitution  du 
Crédit  foncier.  C'est  précisément  pour  modifier  le  droit 
commun,  afin  de  favoriser  l'introduction  en  France  des 
prêts  à  long  terme,  qu'à  été  rendu  le  décret  de  1852. 
C'est  pour  permettre  aux  Sociétés  autorisées  de  faire  ces 
sortes  de  prêts  qu'ils  les  a  autorisées,  sous  certaines  con- 
dilionsi  à  diviser  la  grosse  hypothécaire  en  un  nombre 
considérable  de  titres  facilement  transmissibles,  à  cha- 
cun desquels  est  attaché  une  fraction  du  gage  hypothé- 
caire. 

Pour  faire  accepter  ces  titres  alors  inconnus  en  France 
et  obtenir  l'argent  nécessaire  aux  prêts  à  long  terme,  que 
fallait-il  ?  Il  fallait  qu'il  fut  bien  entendu  et  compris  par 
tout  le  monde  que  ces  titres  participaient  de  la  nature  de 
la  grosse  hypothécaire  elle-même,  dont  ils  n'étaient  pour 
ainsi  dire  que  la  monnaie,  absolument  commes  les  trans-- 
ports  partiels  qu'un  prêteur  sur  hypothèque  ferait  de  sa 
créance  hypothécaire  en  vertu  des  règles  du  droit  com- 
mun. 

C'est  là  ce  que  le  législateur  de  1852  a  voulu  dire, 
lorsqu'empruntant  un  mot  nouveau  à  la  langue  alle- 
mande, il  a  désigné  les  obligations,  qu'il  autorisait  les 
Sociétés  à  créer,  sôus  le  nom  de  lettres  de  gage  (Pfand 
briefe).  Émis  en  représentation  des  prêts,  «  ces  titres, 
c  dit  M«  Bétolaud  dans  sa  consultation  (1),  sont  des  titres 
«  gagés,  c'est-à-dire  garantis  par  une  affectation  spéciale  ; 
«  autrement  l'expression  dont  la  loi  s'est  servie  n'a  pas 

c  de  sens Il  ne  peut  y  avoir  d'équivoque  au  fond, 

c  puisque  le  seul  gage  possible,  méritant  réellement  ce 


(1)  Voir  radhêsion  motivée  de  M.  Bétolaud  à  la  suite  de  notre 
consultation,  brochure  déjà  citée. 
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«  nom,  consiste  précisément  dans  les  hypothèques  affé- 
<i  rentes  aux  prêts  à  long  terme.  » 

Le  public,  du  reste,  à  cette  époque,  a  été  clairement 
instruit  de  la  valeur  de  ces  titres  ;  car,  dans  Texplication 
du  décret  du  38  février  publiée  le  9  mars  1852  au 
Moniteur  officiel,  on  lit  :  c  Ces  titres,  garantis  par  hypo- 
thèque, produisent  intérêt  et  sont  négociables  sans  frais.  » 

Le  15  avril  suivant,  le  Ministre  de  l'intérieur  disait 
dans  sa  circulaire,  après  avoir  expliqué  le  nouveau  mode 
de  crédit,  c'est-à-dire,  le  système  des  prêts  à  long  terme, 
dont  la  propriété  avait  le  plus  impérieux  besoin  :  «  Ce  but 
€  étant  ainsi  défini,  quel  est  le  moyen  indiqué  par  le  légis- 
c  lateur?  C'est  l'émission  d'un  titre  représentatif  à  Vaide 
€  duquel  le  gage  immobilier  puisse  circuler  facilement,  et 
c  devenir  la  conire^valeur  déchanges  de  toute  nature.  Telle 
c  est  la  base  de  la  combinaison  adoptée  par  le  décret. 
«  Sa  mise  en  œuvre  est  confiée  à  des  Sociétés  autorisées.  » 

Enfin,  la  Banque  foncière  de  Paris,  chargée  de  cette 
mise  en  œuvre  s'exprimait  ainsi,  dans  une  circulaire  du 
mois  d'octobre  1852  :  «La Banque  foncière  crée,  pour 
une  somme  équivalente  (équivalente  aux  pfèts  à  long 
terme),  sous  le  contrôle  de  l'État,  des  obligations  hypothé^ 
caires  qu'elle  émet  et  négocie  à  ses  risques  et  périls.  » 

Que  conclure  de  ce  qui  précède?  «  C'est  que  le  décret- 

<  loi  de  1852,  comme  le  fait  justement  remarquer 
«  M.  Bétolaud,  à  moins  d'être  un  véritable  piège  pour  le 
c  public,  -—  ce  qui  est  inadmissible,  —  a  entendu  con- 
«  férer  aux  lettres  de  gage  un  droit  méritant  réellement 
c  cette  qualification,  c'est-à-dire  un  droit  de  préférence 

<  corrélatif  à  l'ensemble  des  hypothèques  consenties  au 
ce  Crédit  foncier  pour  ses  prêts  à  long  terme.  > 

Il  est  vrai  que  l'hypothèque  qui  garantit  les  lettres  de 
gage  n'est  pas  spéciale,  c'est-à-dire  reposant  sur  tel  ou 
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tel  immeuble  ;  elle  est  collective,  c'esl-à-dire  assise  sur  l'en- 
semble des  immeubles  affectés  à  la  garantie  des  prêts  ef- 
fectués par  la  Société.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  ce 
qui  a  été  promis  par  le  législateur  aux  porteurs  d'obliga- 
tions, c'est  un  droit  de  préférence^  sur  les  biens  hypothé- 
qués, vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  la  Société. 

Que  dit*on  pour  prétendre  le  contraire? 

On  invoque  l'art.  17  du  décret  qui,  pendant  toute  la 
durée  de  la  Société,  suspend  l'action  directe  des  porteurs 
des  titres  contre  ses  débiteurs  et  ne  leur  donne  d'action 
que  contre  la  Société  elle-même. 

Mais  comment  n'aperçoit-on  pas  le  motif  de  cette  dispo- 
sition? Laisser  aux  obligataires  cette  faculté  d'agir  direc- 
tement contre  les  emprunteurs,  c'eût  été  jeter,  au  profit 
d'un  intérêt  privé,  le  trouble  dans  le  fonctionnement  de 
la  Société,  c'eût  été  paralyser  ses  opérations.  Sans  cette 
précaution,  disions-nous  dans  le  Moniteur  du  9  mars 
1852,  une  Société  qui 'marche  bien  semt  exposée  à  des 
mises  en  liquidation  intempestives,  suivant  le  caprice  ou 
la  malveillance  des  créanciers.  Pour  assurer  sa  marche 
régulière,  il  fallait  donc  lui  confier,  à  titre  de  délégataire, 
l'exercice  des  droits  des  créanciers  hypothécaires. 

Mais  la  suspension  de  l'exercice  personnel  de  leurs 
droits  devait-elle  changer  la  nature  de  leurs  titres?  On 
ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  telle  est  la  pensée 
du  décret. 

Cette  suspension,  ainsi  motivée,  n'est  d'ailleurs  que 
temporaire  :  elle  n'existe  que  pendant  la  durée  de  la  So- 
ciété. A  sa  dissolution,  alors  que  l'intermédiaire  a  dis- 
paru, les  obligataires  rentrent  dans  l'exercice  de  leurs 
droits. 

247.  Aussi,  la  doctiîne  et  la  jurisprudence  ont-elles 
toujours  considéré  les  obligations  foncières  comme  de 
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véritables  titres  hypothécaires  offrant,  sous  une  forme 
nouvelle,  les  mêmes  sûretés  et  les  mômes  droits  de  préfé- 
rence que  l'hypothèque  directement  obtenue. 

Nous  avons  déjà  cité  l'opinion  de  Dalloz  (v°  Sociétés  de 
Crédit  foncier  y  n®  90)  :  c  Les  obligations  foncières,  dit-il, 
sont  en  réalité,  comme  le  duplicata  du  contrcu  hypothécaire, 
qu'elles  mobilisent  en  le  fractionnant  et  en  le  rendant  trans- 
missible  de  la  main  à  la  main...  » 

La  Cour  de  Dijon  partage  le  même  avis.  Dans  un  arrêt 
du  16  août  1861  (Sirey,  61.2.543),  elle  statue  sur  une 
espèce  où  des  donateurs  et  un  testateur  avaient  prescrit 
au  tuteur  à  une  substitution  d'employer  des  sommes 
remboursées  en  placements  hypothécaires  ordinaires  ;  et, 
après  avoir  constaté  l'impossibilité  d'en  trouver,  elle  au- 
torise le  tuteur  à  recourir  au  mode  d'emploi  qui  s'en  rap- 
proche le  plus ,  c'est-à-dire  à  acheter  des  obligations 
foncières. 

Voici  dans  quels  termes  elle  s'exprime  sur  le  carao- 
tère  de  ces  titres  : 

€  Considérant  que  les  obligations  du  Crédit  foncier  de 
€  France  sont,  en  réalité,  de  véritables  placements  sur 
«  HYPOTHÈQUE  ;  qu'clles  offrent  même  de  plus  grandes  gor 
«  ranties  que  la  plupart  des  prêts  hypothécaires  ordinaires, 
a  puisque  les  conditions  imposées  au^x  emprunteurs  sont 
V  excessivement  sévères,  et  que  ces  obligations  reposent  sur 
«  des  biens  entièrement  libres  et  qui  doivent  représenter  au 
(t  moins  le  double  de  la  valeur  des  sommes  prêtées » 

L'arrêtiste  fait  suivre  cette  décision  de  la  note  sui-^ 
vante  : 

«  Les  garanties  offertes  par  la  Société  du  Crédit  fon- 
«  cier  de  France  justifient  pleinement,  à  notre  avis,  la 
«  décision  ci-dessus.  Il  résulte,  en  effet,  des  statuts  de 
«  cet  établissement  et  de  la  législation  qui  le  régit,  que 
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c  les  créances  représentées  par  les  obli^ifations»  et  qui 
«  proviennent  des  prêts  faits  par  le  Crédit  foncier, 
«  sont  toutes  hypothéquées  sur  des  immeubles,  dont  la 
c  valeur  est,  pour  le  moins»  double  des  sommes  prêtées, 
a  II  résulte  encore  de  Tart.  6  de  la  loi  du  6  juill.  1860, 
«  que  les  créances  provenant  des  prêts  hypothécaires 
€  demeurent  affectées,  par  privilège,  aux  obligations 
c(  créées  en  vertu  de  ces  prêts.  Les  porteurs  de  ces  obli- 
€  gâtions  se  trouvent  ainsi  substitués  en  quelque  sorte 
c  au  bénéfice  des  hypothèques  stipulées  par  la  Société. 
«  Les  obligations  du  Crédit  foncier  peuvent  donc  être 
«  considérées  comme  de  véritables  tUres  hypothécaires  ou 
€  privilégiés  sur  immeubles.  » 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  17  mai  1865 
(Sirey,  65.2.169),  dispose  en  ces  termes  : 

€  Attendu  que,  d'après  ses  statuts  et  d'après  les  dispo- 
«  sitions  de  la  loi  qui  les  ont  consacrés,  le  Crédit  foncier 
«  a  émis  des  obligations  correspondantes  aux  prêts  hypo- 
«  thécaires  par  lui  effectués,  et  que,  par  suite,  ces  obli- 
«  gâtions,  garanties  par  le  capital  de  la  Société,  ont,  en 
«  outre,  le  caractère  de  placementê  htffHahécaires  et  offrent 
c  les  plus  complètes  sûretés » 

Voici  encore,  à  la  suite  de  cet  arrêt,  une  note  de  Tar- 
rêtiste  : 

«  Les  obligations  du  Crédit  foncier  de  France,  dites 
«  Lettres  de  gage^  émises,  conformément  à  Tart^  14  du 
<  décret  organique  du  28  fév.  1852,  pour  une  somme 
«  qui  ne  peut  dépasser  le  montant  des  prêts  hypothécaires 
«  consentis  par  cette  Société, — obligations  au  profit  des^ 
c  quelles  Tart.  6  de  la  loi  du  6  juilK  1860  affecte,  par 
«  privilège,  les  créances  provenant  de  ces  prêts  hypothé*- 
c  caires, — se  trouvent  ainsi  garanties  collectivement  par 
c  chaque  hypothèque  attachée,  sur  les  biens  des  emprun- 
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€  leurs,  aux  contrats  de  prêts  intervenus  entre  eux  et  la 
«  Société.  C'est  la  loi  elle-même  qui  assure  aux  porteurs 

<  des  obligations  de  la  Société  le  bénéfice  de  cette  hypo- 
€  thèqtAe,  et,  par  conséqtmUy  le  caractère  de  titre  hypothé- 
a  Caire  appartient  à  V obligation.  Sans  doute,  ce  titre  dif* 
c  fère,  sous  certains  rapports,  du  contrat  d'hypothèque 

<  ordinaire  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  pour  effet  d'as- 
€  seoir  sur  des  immeubles  la  garantie  de  ces  obligations 

<  en  faveur  de  ceux  qui  les  possèdent.  » 

11  n'existe  pas,  à  notre  connaissance,  d'arrêts  en  sens 
contraire. 

On  peut  donc  dire  que  l'opinion  commune  reconnaît, 
par  application  du  décret  de  1852,  que  les  obligations 
sont  des  titres  hypothécaires. 

248.  Mais  si  le  décret  organique  du  Crédit  foncier 
pouvait  laisser  le  moindre  doute  sur  la  nature  des  lettres 
de  gage  émises  par  les  Sociétés  autorisées,  ce  doute  de- 
vrait disparaître  devant  une  disposition  formelle  de  la  loi 
du  6  juillet  1860. 

€  Les  créances  provenant  des  prêts  aux  communes,  aux 
c  départements  et  aux  associations  syndicales  sont  affec- 
c  tées  par  privilège  au  payement  des  obligations  créées 
«  en  vertu  de  la  présente  loi. 

«  Les  créances  provenant  des  prêts  hypothécaires  demeurent 
€  affectées  y  par  privilège,  au  payement  des  obligations  créées 
«  en  représentation  de  ces  prêts.  » 

Ainsi,  par  cette  loi,  deux  gages  distincts  sont  affectés 
par  privilège  à  la  garantie  des  deux  espèces  d'obligations  : 
aux  obligations  communales,  les  créances  provenant  des 
prêts  faits  aux  communes  ;  aux  obligations  foncières,  les 
créances  provenant  des  prêts  hypothécaires. 

Pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  cette  affectation 
spéciale  est  g^xzxi\x^  par  un  privilège.  Pour  les  premières, 
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il  est  créé  par  la  loi;  pour  les  secondes,   il  est  reconnu 
préexistant  par  ces  mots  ;  «  demeurent  affectées  ». 

Que  pourrait-on  répondre  à  un  texte  aussi  explicite? 

On  a  cherché  la  pensée  du  législateur  dans  un  passage 
de  l'exposé  des  motifs,  où  il  est  dit  que  les  hypothèques 
ne  sont  pas  transférées  aux  porteurs  des  obligations  fon- 
cières, et  qu'elles  sont  souscrites  au  profit  du  Crédit  fon- 
cier, débiteur  commun,  etc.,  comme  si  ces  mots  pou- 
vaient signifier  autre  chose  que  la  suspension,  édictée 
par  l'art.  17  du  décret,  des  droits  des  porteurs  de  titres 
contre  les  emprunteurs,  pendant  la  durée  de  la  Société  t 

En  veut-on  la  preuve  ?  L'exposé  des  motifs  lui-même 
nous  la  fournit  :  c  Les  obligations  ont  été  prises,  dît-il, 
«  sur  la  foi  qu'elles  élhienl  garanties  par  des  créances  hypo- 
«  thécaires,  il  faut  leur  laisser  intégralement  LEUR  GAGE; 
«  quelques  solides  que  soient  les  créances  qui  garantis* 
«  sent  les  obligations  des  communes,  il  ne  faut  pas 
<(  les  confondre  avec  celles  des  obligations  foncières  ; 
((  chaque  titre  doit  conserver  son  caractère  et  sa  valeur 
«  propre » 

Et  plus  loin  :  «  On  affecterait  exclusivement  aux  pre- 
\i  mières  (les  obligations  foncières)  les  garanties  hypothé- 
«  caires  sotiscrites  par  les  propriétaires  emprunteurs^  et  aux 
a  secondes  (les  obligations  communales),  les  contribu- 
€  tions  légalement  établies  pour  pourvoir  aux  services  des 
«  emprunts  communaux.  » 

Quoi  de  plus  net  que  ces  passages  pour  expliquer  la 
pensée  des  rédacteurs  de  la  loi  de  1860? 

—  En  faisant  ces  citations,  nous  avons  en  même  temps 
répondu  à  une  autre  objection  tirée  de  ce  que  l'art.  6  de 
cette  loi  ne  règle  que  les  rapports  des  obligations  com- 
munales et  des  obligations  foncières  entre  elles,  et  qu'il 
ne  touche  pas  les  autres  créances  du  Crédit  foncier. 
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Gomment»  en  effet»  ne  voit*on  pas  que  la  création 
ou  la  consécration  du  double  privilège»  établi  ou  main- 
tenu par  Tart.  6»  a  pour  objet  d'affecter  aux  obligations 
foncières,  en  même  temps  qu'aux  obligations  commu*- 
nales»  des  garanties  spéciales  et  de  déroger  à  la  règle  que  le 
p(Urifnoine  du  dûnteur  est  le  gage  commun  de  ses  créanciers  f 
Gomment  ne  voit-on  pas  que  si  les  premières  ont  un  pri- 
vilège qui  les  rend  préférables  aux  secondes  sur  les 
immeubles  hypothéqués,  à  plus  forte  raison  elles  en  ont 
un  qui  les  rend  préférables»  sur  ces  mêmes  immeubles» 
aux  droits  des  créanciers  chirographaires  des  emprunteurs 
et  de  la  Société  elle-même? 

Interpréter  la  loi  autrement,  ce  serait  arriver  à  la  con- 
séquence la  plus  étrange»  ce  serait  reconnaître  aux  créan- 
ciers chirographaires  des  garanties  plus  étendues»  puis- 
qu'en  cas  de  liquidation  ils  viendraient,  sur  les  créances 
provenant  de  prêts  aux  communes»  en  concurrence  avec 
les  porteurs  d'obligations  comnmnales»  et  sur  le  produit 
des  prêts  hypothécaires»  en  concurrence  avec  les  porteurs 
de  lettres  de  gage»  tandis  que  les  porteurs  des  deux 
sortes  d'obligations  demeureraient  limités  à  leurs  gages 
spéciaux. 

Il  suffit  de  signaler  un  tel  résultat  pour  repousser  Tin** 
terprétation  de  la  loi  qui  y  conduit. 

249.  Pour  résumer  cette  double  discussion  sur  la 
faculté  d'émission  des  obligations  foncières  et  sur  la 
nature  de  ces  titres»  nous  concluons»  après  un  mûr  et 
nouvel  examen,  comme  nous  l'avons  fait  le  30  juin 
4879  (1),  en  posant  les  thèses  suivantes  : 

1<>  Malgré  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  durée  de 


(1)  Voir  notre  consultation  déjà  citée. 

I.  23 
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son  monopole»  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France 
doit  continuer  à  jouir,  pendant  toute  son  existence»  des 
droits  et  privilèges  accordés  par  le  décret  du  28  fé- 
vrier i  852  aux  Sociétés  régulièrement  autorisées  ; 

jUP  au  nombre  de  ces  privilèges,  il  faut  placer  le  droit 
d'émettre  des  obligations  ou  lettres  de  gage»  de  telle  sorte 
qu'aucun  autre  établissement  ayant  pour  objet  de  faire 
des  prêts  remboursables  par  amortissement  ne  peut» 
s'il  n'obtient  pas  l'autorisation  du  Gouvernement,  émet- 
tre» en  représentation  de  ses  prêts  à  long  terme,  des 
obligations»  même  pures  et  simples,  qui»  offertes  au 
public  comme  analogues  à  celles  du  Crédit  foncier  de 
France»  échapperaient  aux  prescriptions  de  la  loi  spéciale 
et  à  la  surveillance  de  l'Ëtat  ; 

3^  Les  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  ont 
pour  garantie  hypothécaire  l'ensemble  des  immeubles 
sur  lesquels  il  a  été  effectué  des  prêts  remboursables  par 
annuités  à  long  terme»  et  doivent  être  remboursées  par 
privilège,  c'est-à-dire  par  préférence  à  tous  autres  sur  le 
prix  de  vente  de  ces  immeubles. 

250.  Ce  sont  ces  trois  thèses  qui  ont  été  contradictoi- 
rement  discutées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  en  1880»  à  l'occasion  du  procès  entre  le  Crédit 
foncier  et  la  Banque  hypothécaire. 

Il  n'a  point  été  statué  en  principe  sur  la  seconde»  c'est- 
à-dire  sur*  le  privilège  d'émission  revendiqué  par  le 
Crédit  foncier  au  profit  exclusif  des  Sociétés  autorisées. 
Le  Tribunal  a  considéré  l'admission  à  la  cote  comme  une 
autorisation  suffisante  pour  constituer  la  légalité  des  titres 
émis  par  la  Banque  hypothécaire.  Il  n'avait  pas  dès  lors 
à  se  prononcer  sur  le  cas  où  il  n'existerait  aucune  au- 
torisation. La  question  est  donc  demeurée  entière*  et 
l'arrangement  amiable  intervenu  entre  les  parties   n'a 
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pas  permis  de  porter  le  débat  au  fond  devant  la  Cour. 

Mais  nos  deux  autres  thèses  ont  été  consacrées  par  le 
Tribunal  :  la  première  implicitement,  la  troisième  en 
termes  formels. 

Dans  son  jugement  du  31  mai  1880,  il  énumère  avec 
une  telle  précision  les  avantages  particuliers  attachés}  à 
la  situation  et  aux  titres  du  Crédit  foncier,  société  auto- 
risée, comparativement  à  ceux  de  la  Banque  hypothé- 
caire, société  non  autorisée,  que  nous  croyons  devoir 
rapporter  ici  le  texte  même,  en  celte  partie,  de  sa  décision 
aujourd'hui  passée  en  force  ^de  chose  jugée  : 

<  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  similitude  absolue 
€  d'identité  entre  la  Banque  hypothécaire,  société  ano- 
«  nyme  récemment  créée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1867, 
€  et  le  Crédit  foncier,,  société  fondée  depuis  l'année 
c  1854,  fonctionnant  sous  le  régime  de  l'autorisation 
c  gouvernementale  et  placée  sous  la  surveillance  et  le 
c  contrôle  du  Ministre  des  finances  ; 

c  Que  cette  situation  particulière  assure  incontestable* 
<i  ment  à  cet  établissement  des  avantages  spéciaux  et 
c  considérables,  et  qui  ont  été  reconnus  par  la  Banque 
«  hypothécaire  elle-même  (pages  10,  13  à  14)  dans  sa 
«  réponse  à  la  consultation  de  M®  Josseau,  dont  il  a  été 
c  parlé  ci-dessus  ; 

<  Que  les  uns,  attachés  aux  prêts  qu'il  effectue,  con- 
«  sistent  dans  Texemption  des  formalités  de  purge,  la 

<  réalisation  immédiate  du  gage,  la  dispense  du  renou- 
a  vellement  décennal  des  inscriptions,  etc.  ; 

«  Que  les  autres  s'appliquent  aux  obligations  qu'il 
«r  émet  sous  la  dénomination  d'obligations  foncières  ou 

<  lettres  de  gage  ;  que,  si  l'on  ne  peut  considérer  ces  obli- 
«  gâtions  comme  des  titres  hypothécaires  dans  le  sens 
€  légal  et  absolu  du  mot,  elles  oiTrent  néanmoins  les 
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€  mêmes  sûretés  et  donnent  les  mêmes  droits  de  préfé- 

«  rence  que  l'hypothèque  directement  obtenue ,  puis- 
qu'elles ont  pour  gage  l'ensemble  des  immeubles  sur 
lesquels  repose  là  garantie  des  prêts  effectués,  et  dont 
le  montant  doit  toujours  équivaloir  à  celui  des  obliga- 

«  tions  émises,  jiu  payement  desquelles  ils  demeurent 

c  affectés  par  privilège  ; 
«  Que,   de  plus,   ces  obligations,  à  la  différence  de 

«  celles  de  la  Banque  hypothécaire,  sont  progressivement 

<  remboursables  à  l'aide  d'annuités  égales  et  suivant  un 
c  amortissement  norma^et  régulier;  qu'elles  peuvent  être 
(c  émises  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  sous  forme 
«  de  valeurs  à  lots,  sans  que  dans  ces  conditions  leur 
c  légalité,  non  plus  que  leur  caractère,  puisse  être  sus- 
((  pectée  ou  critiquée  ;  qu'elles  sont  transmissibles  par  la 
«c  simple  tradition  ou  par  voie  d'endossement,  suivant 
«  qu'elles  sont  au  porteur  ou  nominatives;  qu'elles  sont 
«  partiellement  affranchies  du  droit  de  timbre  ;  qu'elles 
c  ne  peuvent  être  frappées  d'opposition  et  sont,  par 
a  conséquent,  insaisissables  ;  qu'elles  sont  admises  aux 
fc  avances  laites  par  la  Banque  de | France,  et  peuvent 
€  servir  d'emploi  aux  fonds  des  mineurs  et  des  inca- 

<  pables; 

c  Qu'enfin  le  Crédit  foncier  offre  cette  garantie  parti- 
«  culière  que  la  quotité  maximum  de  ses  prêts  hypothé- 
€  thécaires  est  limitée  à  50  ppur  100  de  la  valeur  des 
€  immeubles,  et  que  ses  statuts  ne  peuvent  être  modifiés 
((  sans  l'approbation  du  Gouvernement,  etc.  » 

—  Il  ne  nous  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  pour  clore 
celte  discussion  :  c'est  que  c'est  précisément  le  caractère 
hypothécaire  et  privilégié  attribué  par  les  législateurs  de 
1852  et  de  1860  aux  obligations  foncières,  qui  met  plus 
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vivement  en  lumière  la  pensée  sage  qu'ils  ont  eue  d'en 
attribuer  exclusivement  le  monopole  à  des  Sociétés  auto- 
risées, soumises  au  contrôle  de  l'État  et  assujetties  à  des 
règles  destinées  à  assurer  toute  sécurité  [aux  porteurs  de 
ces  titres. 

251 ,  Indépendamment  de  la  garantie  spéciale  qu'elles 
trouvent  dans  la  valeur  des  immeubles  hypothéqués,  les 
obligations  sont  garanties  :  1^  par  le  fonds  social  ;  2^  par 
les  réserves. 

Le  fonds  social  du  Crédit  foncier  de  France  s'élevait  à 
60  millions  au  31  décembre  1857.  Par  suite  de  l'exten- 
sion des  opérations  de  la  Société»  nous  avons  vu  qu'il  a 
été  augmenté  plusieurs  fois.  Il  est  aujourd'hui  porté  à 
155  millions,  représentés  par  310,000  actions  de  500  fr. 
chacune  et  entièrement  libérées.  Il  ne  peut  jamais  être  in- 
férieur au  vingtième  des  obligations  en  circulation. 

Au  31  décembre  1869,  le  fonds  de  réserve  était  de  plus 
de  11  millions.  A  la  fin  de  l'exercice  de  1870,  la  réserve 
statutaire,  la  réserve  spéciale  et  les  reliquats  des  exercices 
1869  et  1870  s'élevaient  à.  r.     18,290,323  fr.82c. 

Au  31  décembre  1882,  la  ré- 
serve statutaire  était  de 12,319,213      08 

Les  réserves  diverses  étaient  de.     17,946,089      1 5 


Total.  .  .  .      30,265,302      23 

Si  nous  ajoutons  à  ce  chiffre  la 
provision  réservée  pour  Tamortis- 
sement  des  emprunts 30,772,718      10 


Le  total  des  réserves  et  provi- 
sions s'élève  à 61.378,020      41 


(Voir  le  rapport  du  Gouverneur,  en  date  du  mois 
d'avril  1883.) 
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252.  Au  point  de  vue  du  mode  de  transmission,  les 
obligations  se  divisent  en  deux  catégories  : 
Les  unes  sont  nominatives,  les  autres  sont  au  porteur. 
Les  obligations  nominatives  sont  transmissibles,  soit  par 
voie  d'endossement,  sans  autre  garantie  que  celle  qui 
résulte  de  Tart.  1693,  Cod.  civ.  (existence  de  la  créance 
au  jour  du  transport),  soit  par  tout  autre  mode  déterminé 
par  le  conseil  d'administration. 

La  Société  est  valablement  libérée  par  le  payement 
qu'elle  a  fait  entre  les  mains  du  tiers  porteur;  elle  n'est 
en  aucun  cas  responsable  de  la  régularité  des  'endosse- 
ments. 

L'application  'aux  lettres  de  gage  de  l'art.  1693,  Cod. 
civ.,  qui  dégage  de  toute  formalité  gênante  et  qui  exonère 
de  tous  frais  le  transport  de  ces  titres,  a  pour  but  et  pour 
effet  nécessaire  d'en  favoriser  la  circulation. 

Le  premier  projet  du  Gouvernement  et  celui  de  la  com- 
mission législative  contenaient  la  même  disposition.  Voici 
comment,  dans  son  rapport^  M.  Ghégaray  en  exposait  les 
motifs  : 

«  On  ne  peut  songer  à  appliquer  de  plein  droit  à  de 
<  telles  transmissions  la  règle  de  solidarité  propre  à  l'en- 
c  dossement  commercial.  Les  palpables  raisons  de  cette 
(f  différence,  sont  :  1^  que  les  effets  de  commerce  étant 
«  ordinairement  à  courte  échéance,  l'endosseur  qui  les 
«  transmet  peut  aisément  calculer  la  portée  et  la  durée 
«  de  la  solidarité  qu'il  assume  :  mais  comment  exiger  un 
«  pareil  engagement  du  porteur  de  la  lettre  de  gage  qui 
«  se  dessaisit,  par  endossement,  de  la  propriété  d'une 
«  créance  à  trente  ou  quarante  années  d'échéance? 

€  2^  Que  celui  qui  achète  un  effet  de  commerce  a  sur- 
«  tout  en  vue  la  solvabilité  personnelle  des  divers  en- 
«  gagés,  et  plus  particulièrement  encore  celle  de  son 
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c  cédant  immédiat,  tandis  que  Tacquéreur  de  la  lettre 
c  de  gage  se  préoccupe  essentiellement  de  la  solidité 
«  matérielle  de  ce  titre  hypothécaire  et  du  crédit  de 
c  l'établissement  qui  l'aura  émis  et  garanti. 

«  Notre  article  ne  règle,  au  surplus»  que  le  droit  corn- 
€  mun  de  la  transmission  des  lettres  de  gage  par  voie 
«  d'endossement;  il  sera  toujours  licite  aux  parties  de 
«  stipuler,  si  bon  leur  semble,  la  solidarité  des  endos- 
<  sements,  ou  toute  garantie  supplémentaire.  » 

En  cas  de  décès  d'une  personne  qui  est  propriétaire 
d'obligations  nominatives,  il  est  remis  à  ses  héritiers  ou 
représentants  de  nouveaux  titres  ou  certificats  de  dépôt, 
en  échange  des  anciens  titres  et  sur  la  justification  par 
pièces  authentiques,  des  droits  des  nouveaux  proprié- 
taires. L'administration  du  Crédit  foncier  ne  se  contente 
pas,  comme  le  Trésor  pour  les  rentes  sur  l'État,  de  certifi- 
cats de  propriété  délivrés  par  les  notaires  détenteurs  des 
actes  établissant  lesdits  droits  ;  elle  exige  les  expéditions 
ou  des  extraits  de  ces  actes. 

253.  Les  obligerions  au  porteur  se  transmettent  par 
simple  tradition. 

C'est  un  des  plus  heureux  emprunts  que  le  décret  de 
1852  ait  fait  à  l'Allemagne.  Dans  plusieurs  pays  même, 
notamment  en  Pologne  et  en  Poméranie,  les  lettres  de 
gage  sont  toutes  au  porteur  et  passent  ainsi  de  main  en 
main,  comme  des  billets  de  banque  ou  de  l'argent,  sans 
cession  ni  endos.  Seulement,  il  existe  en  Poméranie  un 
singulier  moyen  d'obvier  au  danger  de  perte  que  pré- 
sente cette  nature  de  titre.  Le  porteur  qui  redoute  ce 
danger  peut  inscrire  sur  la  lettre  de  gage  ces  mots  :  Cette 
lettre  de  gage  est  retirée  de  la  circulation^  en  y  ajoutant  son 
nom,  son  domicile  et  la  date  du  retrait.  Ainsi  rendue  no- 
minative, la  lettre  ne  peut  plus  être  reçue  par  l'admi- 
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nistration  de  la  Société,  ni  pour  la  circulation,  ni  pour  le 
payement,  ni  pour  ramortissement.  Elle  ne  peut  être  re- 
mise en  circulation  que  par  un  tribunal  ou  par  la  direc- 
tion de  la  Société. 

La  Société  du  Crédit  foncier  de  France  a  adopté  un 
moyen^plus  simple  d'éviter  le  même  danger.  Elle  donne 
aux  porteurs  la  faculté  de  déposer,  avec  le  consentement 
du  Conseil  d'administration,  leurs  titres  dans  la  caisse  so- 
ciale ;  jusqu'au  retrait,  les  titres  sont  remplacés  par  des 
certificats  de  dépôt  nominatifs,  à  l'aide  desquels  on  peut 
percevoir  les  intérêts,  ou  même  toucher  le  capital  en  cas 
de  remboursement* 

Le  Conseil  d'administration  détermine  les  conditions, 
le  mode  de  délivrance,  les  frais  de  certificats  et  ceux 
d'échange  des  litres  (Art.  81  des  statuts)  (1). 

254.  En  cas  de  perte  de  titres  au  porteur,  le  proprié- 
taire peut  se  faire  restituer  dans  la  mesure  et  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  des  15  juin  etl5juiIL 
1872  et  par  le  décret  du  10  avril  1873. 

Les  principales  formalités  requises  par  la  loi  sont  les 
suivantes  : 

Le  propriétaire  dépossédé  fera  notifier  par  huissier  à 
l'établissement  débiteur,  un  acte  indiquant  le  nombre, 
la  nature,  la  valeur  nominale,  le  numéro,  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  série  des  titres  perdus.  Le  même  acte  contiendra  une 
élection  de  domicile  dans  la  commune  du  siège  de  réta- 
blissement débiteur.  Cette  notification  emporte  opposi- 
tion au  payement  tant  du  capital  que  des  intérêts  ou  di- 
videndes échus  ou  à  échoir. 


(1)  Les  dépôts  des  titres  du  Crédit  foncier  ne  supportent  ni 
commission  ni  droit  de  garde,  mais  seulement  les  frais  de  tim- 
bre de  60  centimes  par  récépissé,  et  ceux  des  timbres-quittance. 
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L*opposant  devra»  en  même  temps,  pour  prévenir  la 
négociation  ou  la  transmission  de  ses  titres,  notiBer,  par 
exploit  d'huissier,  au  syndicat  des  agents  de  change  de 
Paris,  une  opposition  renfermant  les  mêmes  énonciations 
que  ci-'dessus  ;  l'exploit  contiendra  réquisition  de  faire 
publier  les  numéros  des  titres.  Cette  publication  est  faite, 
un  jour  franc  au  plus  tard  par  les  soins  et  sous  la  respon- 
sabilité du  syndicat  des  agents  de  change,  dans  le  Bulletin 
officiel  des  oppositions  sur  les  titres  au  porteur. 

Toute  négociation  ou  transmission  postérieure  au  jour 
où  le  BtUletin  est  parvenu,  ou  aurait  pu  parvenir  par  la 
voie  de  la  poste,  dans  le  lieu  où  elle  a  été  faite,  sera  sans 
effet  vis-à-vis  de  l'opposant,  sauf  le  recours  du  tiers 
porteur  contre  son  vendeur  et  contre  l'agent  de  change, 
par  l'intermédiaire  duquel  la  négociation  aura  eu  lieu. 

Lorsqu'il  se  sera  écoulé  une  année  depuis  la  notifica- 
tion de  l'opposition  à  l'établissement  débiteur,  sans  que 
cette  opposition  ait  été  contredite,  et  que,  dans  cet  inter- 
valle, deux  termes  au  moins  d'intérêts  ou  de  dividendes 
auront  été  mis  en  distribution,  l'opposant  pourra  se  pour- 
voir auprès  du  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  son 
domicile,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  toucher  les  in- 
térêts ou  dividendes  échus  ou  à  échoir  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  exigibilité,  et  même  le  capital  des  titres  frappés 
d'opposition  dans  le  cas  où  ledit  capital  serait  ou  devien- 
drait exigible. 

255.  Les  obligations  portent  intérêt,  dit  l'art.  16  du 
décret. 

En  Allemagne,  pendant  longtemps,  l'intérêt  payé  aux 
prêteurs  a  été  de  4  p.  100.  En  Prusse,  une  mesure  géné- 
rale, prise  en  1838,  l'a  réduit  à  3  1/2  p.  100.  Cette  con- 
version excita  de  vives  réclamations  parmi  les  porteurs, 
mais  le  cours  des  lettres  de  gage  n'en  fut  pas  sensiblement 
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diminué.  Descendu  un  instant  au-dessous  du  pair,  il  y 
remonta  bientôt  et  le  dépassa.  Le  taux  de  l'intérêt  des 
lettres  de  gage  en  Allemagne  est  aujourd'hui  de  4, 3  1/2  et 
3  p.  100. 

En  France,  l'intérêt  des  obligations  du  Crédit  foncier 
est,  nous  le  verrons  plus  loin,  de  3,  4  ou  4  1/2  p.  100, 
selon  les  diverses  combinaisons  adoptées  pour  leur  rem- 
boursement. 

355  bis.  Il  était  nécessaire  d'assurer  l'exactitude  du  paye- 
ment de  ces  intérêts;  car  c'était  là  la  condition  essentielle 
du  succès  des  Sociétés  de  Crédit  foncier,  c  La  solidité  du 
c  gage,  dit  M.  Dumas  dans  son  Exposé  des  motifs,  p.  15, 
<i  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  titre  facilement  négociable. 
«  Pour  qu'il  soit  recherché,  il  faut  qu'il  offre  une  autre 
a  garantie,  le  service  exact  des  intérêts.  Le  nombre  est 
<(  grand  des  capitalistes  qui  ont  besoin,  pour  vivre,  de 
«  compter  sur  la  perception  régulière  de  leur  revenu,  et 
((  les  obligations  émises  par  les  Sociétés  de  Crédit  foncier 
c  ne  seront  accueillies  avec  faveur  qu'autant  que  ces  éta- 
d  blissements  auront  la  possibilité  de  tenir,  sans  le  moin* 
€  dre  retard,  l'exécution  de  leurs  engagements  vis-à-vis 
«  des  porteurs.  j> 

Le  payement  exact  des  intérêts  est  assuré  aux  porteurs 
par  des  garanties  toutes  particulières.  Ainsi,  aux  termes 
du  décret  (art.  49,  8®),  les  Sociétés  de  Crédit  foncier  doi* 
vont  posséder  un  fonds  de  garantie  ou  de  réserve  ;  elles 
ont,  contre  les  débiteurs  en  retard,  des  moyens  d'action 
aussi  rapides  qu'efficaces  ;  elles  possèdent  des  privilèges 
qui  ne  permettent  à  personne  d'entraver  leurs  opérations. 
Il  leur  est  prescrit  (art.  49,  6^)  d'^établir  un  intervalle 
entre  l'exigibilité  de  l'annuité  due  par  l'emprunteur,  et 
celle  des  intérêts  qu'elles  doivent  servir  à  leurs  créan- 
ciers. 
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Dans  les  statuts  de  la  Société  du  Crédit  foncier  de 
France,  cet  intervalle  est  de  trois  mois  (art.  79), 

256.  Aux  termes  du  même  art.  79,  le  taux,  les  époques 
et  le  mode  de  payement  de  l'intérêt  des  obligations  sont 
fixés  par  le  Conseil  d'administration,  et,  quelle  que  soit  la 
forme  des  obligations,  cet  intérêt  est  valablement  payé  au 
porteur  du  titre. 

Ce  payement  est  contrôlé  : 

1^  Par  le  détachement  des  coupons  représentatifs  de 
l'intérêt  ;  ces  coupons,  après  leur  épuisement,  sont  rem- 
placés par  une  nouvelle  feuille  ; 

2^  Par  l'apposition  d'un  timbre  sur  les  obligations, 
quand  celles-ci  ne  sont  pas  accompagnées  de  leurs  cou- 
pons d'intérêt. 

Les  intérêts  des  obligations  foncières  sont  payés  par 
semestre,  les  l®''  mai  et  l^''  novembre,  à  l'exception  des 
intérêts  des  obligations  de  100  francs,  qui  sont  payés 
chaque  année  le  1®^  novembre. 

Tous  les  payements  d'intérêts  sont  effectués,  soit  à 
Paris,  au  siège  de  la  Société,  soit  dans  les  départe- 
ments chez  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances. 

Enfin,  en  vertu  de  Tart.  82  des  statuts  de  la  même 
Société,  les  obligations  foncières  sont  créées  sans  époque 
fixe  d'exigibilité  pour  le  capital. 

Elles  sont  appelées  au  remboursement  par  voie  de 
tirage  au  sort. 

Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'obliga- 
tions nécessaire  pour  opérer  un  amortissement,  tel  que 
les  obligations  restant  en  circulation  n'excèdent  jamais  les 
capitaux  restant  dus  sur  les  prêts  hypothécaires. 

C'est  là  un  trait  caractéristique  de  ces  sortes  de  titres,i 
et  l'art.  82  des  statuts  n'est  que  l'application  de  l'art.  16 
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du  décret  portant  que  :  «  dans  le  courant  de  chaque 
«  année,  il  est  procédé  au  remboursement  des  obliga- 
«c  tions  au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  affectées  à 
<c  l'amortissement.  » 

Nous  traiterons  des  conditions  dans  lesquelles  s'opère 
ce  tirage  à  la  section  IV  relative  à  l'extinction  des 
obligations. 

SECTION  IL 

DES  ATANTAOES  PARTICULIERS  ATTACHÉS  PAR  LA  LOI  AUX  OBLIGATIONS 

FONCIÈRES. 

Sommaire. 

257.  Elles  sont  insaisissables  par  voie  d'opposition.  —  RenYoi  à  la  Y*  section. 

258.  Elles  sont  admises  aux  aTanees  sur  dépôt  faites  par  la  Banque  de  France.  — 

Le  Crédit  foncier  les  accepte  aassi  en  garantie  de  ses  avances.  —  Simplifica- 
tion des  formalités  prescrites  pour  la  constitution  et  la  réalisation  du  gage. 

259.  Elles  peuvent  servir  d'emploi  aux  fonds  des  incapables,  des  communes,  aux 

deniers  dotaux,  etc.  —  Décisions  judiciaires  sur  ce  point.  —  Exemples  d'au- 
tres emplois  :  capitaux  grevés  d'usufruit  ;  capitaux  non  disponibles,  etc. 

260.  Elles  sont  enregistrées  au  droit  fixe  de  40  centimes.  —  Ce  droit  est  indépen- 

dant du  droit  proportionnel  perçu  sur  le  contrat  do  prêt.  —  Exemptes,  à 
Torigine,  du  droit  de  transmission,  elles  y  sont  assujetties  aujourd'hui. 

261.  Le  supplément  de  moitié  ajouté  aux  droits  fixes  par  la  loi  du  28  février  4872 

est-il  applicable  au  droit  fixe  établi  par  le  décret  de  4852  sur  les  obligations 
foncières?—  Dissentiment  à  ce  sujet  entre  le  Crédit  foncier  et  l'Administra* 
tion  de  l'enregistrement  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  déféré  à  la 
Cour  de  cassation. 

262.  Examen  de  la  question  :  Le  droit  de  4  0  centimes  est  nn  droit  spécial,  tvt 

jrenarû.  —  Silence  de  la  loi  du  28  février  4872  à  ce  sujet  :  il  n'a  pas  été 
compris  dans  l'augmentation  de  moitié.  —  Motifs  de  cette  opinion. 

263.  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  soumises  les  obligations  foncières  est  réduit  à 

une  taxe  d'abonnement  de  5  centimes  par  4000  francs  do  montant  des  lettres 
de  gage  en  circulation  (lois  des  5  juin  4850,  8  juillet  4852,  30  mars  4872). 

264.  Lorsque  des  obligations  sont  émises  avec  faculté  de  les  libérer  par  acomptes,  à 

des  époques  déterminées,  le  droit  de  timbre  de  40  centimes»  établi  par  la 
loi  du  23  août  4874,  est-il  dû  sur  chaque  versement  ?  ^  Débat  devant  le 
tribunal  de  la  Seine.  —  Texte  du  jugement  rendu  le  8  décembre  4882. 

257.  Pour  favoriser  la  circulation  des  obligations  fon- 
cières, le  législateur  y  a  attaché  certains  avantages  spé- 
ciaux : 
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1^  D'abord  elles  sont  insaisissables,  en  ce  sens  du 
moins  qu'il  n'est  admis  aucune  opposition  au  payement 
de  leurs  intérêts  et  au  remboursement  de  leur  capital,  si 
ce  n'est  en  cas  de  perte  des  obligations  (art  18,  décret  du 
28  février  1852). 

Ce  privilège,  attaché  aux  obligations  foncières,  est  le 
même  que  celui  attaché  aux  inscriptions  de  rentes  sur 
l'Ëtat  par  les  lois  des  8  nivôse  an  vi,  22  et  28  floréal 
an  vu,  à  l'égard  desquelles  inscriptions  nulle  opposition 
n'est  admise  sur  le  capital  et  les  arrérages,  c  à  l'exception 
de  celle  qui  serait  formée  par  le  propriétaire  de  l'inscrip- 
tion »  •  De  même  qu'en  l'an  vi  et  en  Tan  vu  on  voulait 
favoriser  le  crédit  de  r£tat  en  procurant  cet  avantage  aux 
rentiers,  de  même,  en  1852,  on  voulut,  par  le  même 
avantage,  favoriser  l'institution  nouvelle  et  assurer  le 
crédit  de  ses  titres. 

Ainsi  donc,  si  une  opposition  est  formée  entre  les  mains 
du  Crédit  foncier  au  payement  du  coupon  d'une  obliga- 
tion, il  peut  payer  le  coupon  sans  en  tenir  compte.  Si  une 
opposition  est  formée  au  payement  du  capital  d'un  titre 
sorti  au  tirage,  il  peut  rembourser  le  capital  au  proprié- 
taire et  l'opposition  est  considérée  comme  non  avenue. 

Nous  reviendrons  sur  ce  privilège  dans  la  section  Y 
(Des  droits  des  porteurs)  ;  nous  examinerons  les  questions 
auxquelles  son  exercice  peut  donner  lieu. 

258.  Les  obligations  foncières  sont  admises  aux 
avances,  sur  dépôt,  faites  par  la  Banque  de  France 
(art.  18,  décret  du  28  février  1852). 

Elles  sont  également  admises  aux  avances  faites  par  le 
Crédit  foncier  lui-même»  au  moyen  des  capitaux  qu'il  est 
autorisé  à  recevoir  en  dépôt  avec  ou  sans  intérêt  (art.  2 
des  statuts).  Ces  avances  sont  faites  pour  90  jours  au  plus, 
et,  par  une  exception  spéciale  (loi  des  19  et  25  juin  1857, 


366  TITRE  ITI.  —  DES  PRIVILÈGES  D  EMISSIONS. 

art.  l^''),  les  formalités  prescrites  et  les  conditions  posées 
par  les  art.  2074,  2075,  2078,  Cod.  civ.,  ne  sont  point 
applicables.  Le  privilège  de  la  Société  sur  l'obligation 
donnée  en  nantissement  résulte  de  l'engagement  souscrit 
par  l'emprunteur  dans  la  forme  prescrite  par  l'ordon- 
nance royale  du  15  juin  1834,  art.  3  et  5,  et  relative 
aux  avances  sur  eifets  publics  par  la  Banque  de  France, 
et,  à  défaut  de  remboursement  à  l'échéance,  la  Société 
peut,  sans  mise  en  demeure,  faire  vendre  le  titre  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change. 

259.  Les  obligations  peuvent,  comme  la  rente  sur 
l'État,  servir  d'emploi  aux  fonds  des  incapables  et  des 
communes,  ainsi  qu'aux  fonds  disponibles  appartenant  aux 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  dans  tous 
les  cas  où  ces  établissements  sont  autorisés  à  les  convertir 
en  rentes  sur  TÉtat  (art.  14  du  décret  de  février  1852). 

En  outre,  elles  peuvent  servir  d'emploi  pour  tous  les 
capitaux  qui,  par  suite  de  conventions  ou  de  dispositions 
particulières,  doivent  être  employés  en  pl.acements  hypo- 
thécaires. En  effet,  les  obligations  foncières,  non  seule- 
ment sont  des  titres  hypothécaires,  mais  sont  les  titres  les 
plus  sûrs  et  les  mieux  garantis,  puisqu'ils  imposent  aux 
emprunteurs  des  conditions  plus  sévères  et  qu'ils  repo- 
sent sur  des  immeubles  libres  ayant  une  valeur  double  du 
montant  des  prêts. 

La  jurisprudence  parait  constante  sur  ce  point  (1). 

En  effet,  il  a  été  décidé  : 

Par  la  Cour  impériale  de  Dijon  (arrêt  du  16  août  1861, 
Dalloz,  61,2,239), 

Que  le  donataire  ou  légataire  grevé  de  substitution,  au* 


(1)  Nous  ne  trouvons  dans  le  sens  contraire  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  20  mai  1863. 
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quel  il  a  été  prescrit  d'employer  les  capitaux  qu'il  doit 
rendre  en  placements  hypothécaires  ou  privilégiés  sur 
immeubles,  peut  être  autorisé  à  les  remplacer  par  des 
obligations  du  Crédit  foncier  ; 

Par  la  Cour  impériale  de  Limoges  (arrêt  du  17  mai 
4865,  Sirey,  2,  469), 

Que  l'emploi  en  placement  hypothécaire,  autorisé  par 
le  contrat  de  mariage  d'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  peut  être  fait  en  obligations  foncières; 

Par  le  tribunal  d'Ussel  (jugement  du  43  mai  4865), 

Que  la  dot,  stipulée  payable  à  charge  d'emploi  en  ac- 
quisition d'immeubles»  peut  être  valablement  employée  à 
l'acquisition  d'obligs^tions  nominatives  dil  Crédit  foncier  ; 

Par  le  tribunal  de  Gap  (jugement  du  49  mars  4867), 

Que  le  prix  d'un  immeuble  dotal  aliénable  à  charge  de 
remploi  en  immeubles  de  même  valeur,  peut  être  employé 
à  l'achat  d'obligations  du  Crédit  foncier  de  France,  im- 
matriculées au  nom  de  la  femme  dotale,  avec  mention  de 
leur  nature  dotale  et  de  leur  inaliénabilité,  si  ce  n'est 
contre  remploi  valable,  conformément  aux  prescriptions 
du  contrat  de  mariage. 

Les  obligations  foncières  peuvent,  en  outre,  servir 
d'emploi,  comme  les  autres  obligations  hypothécaires  ou 
la  rente  sur  l'Ëtat  : 

4*  Pour  les  capitaux  grevés  d'usufruit. 

Dans  ce  cas,  si  elles  sont  au  porteur,  il  en  est  fait  dépôt 
au  Crédit  foncier,  et  le  certificat  de  dépôt  en  est  délivré 
au  nom  du  nupropriélaire  pour  la  nue  propriété  et  au 
nom  de  l'usufruitier  pour  l'usufruit  ; 

2"  Pour  les  capitaux  non  disponibles  ou  grevés  d'une 
charge  quelconque,  par  exemple  s'il  s'agit  du  prix  d'une 
acquisition  qui  ne  doit  être  remis  au  vendeur  qu'à  la 
charge  d'une  justification  quelconque. 
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Dans  ce  câs,  les  obligations  sont  déposées  à  la  Société, 
et  le  certificat  de  dépôt  qui  en  est  délivré  contient  la  men- 
tion de  la  justification  à  fournir.  Le  vendeur  touche  les 
intérêts  ;  mais  il  ne  peut  disposer  du  capital  qu'après 
Texéculion  de  ses  engagements.  Quant  à  l'acquéreur,  il 
est  entièrement  libéré. 

—  Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  cas  dans  les- 
quels les  obligations  foncières  peuvent  servir  d'emploi  ;  il 
nous  suffira  de  rappeler  qu'elles  sont,  à  cet  égard,  assi- 
milées à  la  rente  sur  l'État,  aux  obligations  hypothécaires, 
et  même,  dans  certains  cas,  aux  immeubles. 

260.  Enfin,  les  obligations  foncières  jouissent  d'une 
faveur  spéciale  au  point  de  vue  de  l'enregistrement  et  du 
timbre. 

Enregistrement. 

L'enregistrement  des  lettres  de  gage,  dit  l'art.  14  du 
décret  de  1852,  a  lieu  au  droit  fixe  de  10  centimes. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  est  indépendant  du 
droit  proportionnel  perçu  sur  le  contrat  de  prêt,  dont  la 
grosse  reste  entre  les  mains  du  Crédit  foncier.  II  s'agit 
uniquement  ici  de  l'enregistrement  des  obligations  que  la 
Société  est  autorisée  à  émettre  en  représentation  de  ce 
contrat. 

Sans  la  disposition  contenue  dans  Tart.  14,  ces 
obligations  auraient  été  soumises  à  un  droit  proportion* 
nel  de  50  cent.  p.  100,  par  application  de  l'art.  69  de  la 
loij  du  22  frimaire  an  vn,  qui  frappait  de  ce  droit  c  les 
«  billets  à  ordre  et  tous  autres  effets  négociables  de  par- 
«  ticuliers  ou  de  Compagnies  t^  .  L'application  de  cette 
taxe  eût  entraîné  un  accroissement  considérable  des  frais. 
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^  Nous  y  avons  répondu,  disait  M.  Ghégaray  dans  son 
(f  rapport  (1),  en  proposant  de  décider  que  cet  enregis* 
€  trement,  en  vertu  du  droit  proportionnel  dû  pour  le 
«  prêt»  serait  effectué  au  modique  droit  de  10  cent,  par 
«  lettre  de  gage.  » 

Ce  droit»  on  le  voit,  a  été  établi  par  une  faveur  spéciale 
pour  remplacer  une  taxe  proportionnelle  beaucoup  plus 
onéreuse.  L'innovation  ^  du  reste»  ne  devait  causer  aucun 
préjudice  au  Trésor»  puisqu'il  s'agissait  de  favoriser  la 
création  et  la  propagation  de  titres  nouveaux. 

À  l'origine»  c'était  le  seul  droit  d'enregistrement  qui 
pesât  sur  eux;  et  lorsque  la  loi  du  23  juin  1857  vint 
créer  un  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières, 
sur  toutes  les  obligations  des  Sociétés,  Compagnies  ou  entre-^ 
prises  quelconques,  commerciales  et  civiles,  les  obligations 
du  Crédit  foncier  ne  furent  pas  soumises  à  cet  impôt. 
C'est  seulement  après  la  guerre»  lorsqu'il  fallut  recourir 
à  de  nouveaux  impôts  pour  parer  aux  nécessités  de  la  si- 
tuation financière,  qu'une  loi,  celle  du  16  septembre  1871 
(art.  4)»  y  assujettit  les  lettres  de  gage»  en  frappant  : 

1^  Toutes  les  obligations  nominatives»  y  compris  celles 
du  Crédit  foncier»  d'un  droit  de  transfert  de  50  cent, 
p.  100»  fixé  à  50  cent.,  sans  addition  de  décimes»  par 
la  loi  du  29  juin  1872,  art.  3; 

2^  Les  obligations  au  porteur»  d'une  taxe  annuelle 
élevée  de  12  à  15  cent,  (en  1871),  portée  à  25  cent, 
par  la  loi  du  30  mars  1872,  art.  1®'»  puis  ramenée  à 
20  cent.»  sans  addition  de  décimes,  par  la  loi  du  29  juin 
1872,  art.  3. 


(1)  Voy.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  émané  de  riniiialive 
parlementaire  en  1851. 

1.  ^Â 
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Une  disposition  expresse  de  la  loi  déclare  ces  taxes 
applicables  aux  obligations  foncières. 

261.  L'année  1872  a  vu  naître  une  autre  loi  essentiel- 
lement fiscale  :  c'est  celle  du  28  février  de  cette  année, 
qui,  cédant  aux  nécessités  financières  que  nous  avons 
signalées,  a  modifié  divers  tarifs  antérieurs,  et  fait  surgir 
entre  l'Administration  de  l'enregistrement  et  le  Crédit 
foncier  un  grave  dissentiment  sur  son  interprétation  au 
sujet  de  la  taxe  dont  sont  passibles  les  lettres  de  gage. 

Voici  d'où  est  né  ce  désaccord  :  La  loi  du  22  frimaire 
an  vn,  on  le  sait,  a  divisé  les  droits  d'enregistrement  en 
droits  fixes  et  en  droits  proportionnels. 

Le  droit  fixe  est  appliqué  aux  actes  qui  ne  contiennent 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation,  collocation 
ou  liquidation  de  sommes  ou  valeurs,  ni  transmission  de 
propriété,  de  jouissance  ou  d'usiufruit  de  biens  meubles 
et  immeubles  (art.  3).  —  Le  droit  proportionnel  est  établi, 
au  contraire,  sur  les  obligations,  libérations,  condamna- 
tions, coUocations  ou  liquidations  de  sommes  ou  valeurs, 
ainsi  que  sur  les  transmissions  de  propriété,  de  jouissance 
ou  d'usufruit  de  biens  meubles  ou  immeubles  (art.  1*0- 

La  loi  du  28  janvier  1872  a  divisé  les  actes  assujettis 
au  droit  fixe  en  deux  classes  : 

1*^  Ceux  qui  contiennent  des  évaluations  de  sommes 
ou  valeurs; 

2<*  Ceux  qui  n'en  contiennent  pas. 

Elle  frappe  les  premiers  d'un  droit  nouveau,  intermé- 
diaire entre  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel,  qu'elle 
appelle  droit  fixe  gradué  (art.  1"). 

Les  actes  de  seconde  classe  sont  rehaussés  de  moitié 
par  l'art.  4,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  divers  droits  fixes 
«  auxquels  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur  les  actes 
«  civils,  administratifs  ou  judiciaires,  autres  que  ceux  dé« 
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d  nommés  en  l'art,  l®^  sont   augmentés  de  moitié.  » 

Cette  augmentation  "est-elle  applicable  au  droit  de 
iO  cent,  établi  sur  les  lettres  de  gage  parTart.  14  du 
décret  du  28  février  1882,  de  manière  h  élever  le  droit  à 
15  cent.? 

Pendant  huit  ans,  l'Administration  de  Tenregislrement 
s'est  bornée  à  réclamer  le  droit  de  10  cent.  Mais,  en  1881, 
elle  a  réclamé  le  supplément  pour  les  deux  années  précé- 
dentes, la  prescription  étant  acquise  pour  les  années  an- 
térieures. Elle  a  soutenu  que  le  texte  de  la  loi  de  1872 
embrassait,  danss  a  généralité,  tous  les  droits  fixes  non  con- 
vertis en  droits  gradués.  Sa  prétention  a  été  adoptée  par  le 
tribunal  de  laSeine  dans  son  jugement  du  8  décembre  1882. 

Voici  les  motifs  de  ce  jugement  : 

K  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  Tart.  1®^  de  la  loi  du 
«  28  février  1872,  qui  tarife  certains  actes  au  droit  fixe 
€  gradué,  ne  comprend  pas,  dans  son  énumération  limi- 
«  tative,  les  obligations  des  Sociétés  ; 

«  Que,  dès  lors,  le  droit  auquel  sont  soumis  les  titres 
«  du  Crédit  foncier  est  un  droit  fixe  qui  doit  supporter 
«  l'augmentation  de  moitié  édictée  par  Tart.  4  de  la 
<K  même  loi;  etc.  » 

262.  Malgré  cette  décision,  qui  est  d'ailleurs  déférée 
à  la  Cour  de  cassation,  nous  ne  croyons  pas  que  la  juris- 
prudence doive  se  fixer  définitivement  dans  ce  sens. 

Il  est  très  vrai  que  le  texte  de  l'art.  4  semble,  au  pre- 
mier abord,  la  justifier.  Le  droit  de  10  cent,  est,  eh 
effet,  qualifié  de  droit  fixe  par  Tari.  1 4  du  décret  de  1852  ; 
mais  il  est  impossible  de  méconnaître  que  c'est  là  un 
droit  fixe  $ui  generiê,  et  qui  ne  rentre  pas  dans  la  défini- 
tion donnée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

Qu'est-ce  qu'un  droit  fixe,  aux  termes  de  cette  loi? 
C'est  celui  qui  frappe  des  actes  ne  contenant  ni  obligation, 
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ni  libération,  etc.  Or,  est-ce  que  les  lettres  de  gage  ne 
renferment  pas,  au  contraire,  des  engagements  ou  obli- 
gations du  Crédit  foncier  envers  les  porteurs?  Le  droit  de 
10  cent,  qui  les  frappe  est  donc  tout  à  fait  en  dehors  des 
termes  de  la  définition  ;  c'est  un  droit  invariable,  il  est 
vrai,  mais  il  est  appliqué  à  des  actes  qui,  d'après  le  prin- 
cipe de  la  loi  de  frimaire,  seraient  frappés  d'un  droit 
proportionnel,  si  la  loi  spéciale  n'^étâil  pas  inlervenue. 
C'est  donc  un  droit  particulier,  créé  uniquement  pour  les 
lettres  do  gage,  et  placé  en  dehors  du  droit  commun. 
Pourquoi  cette  création?  C'est,  nous  l'avons  dit,  pour 
favoriser  la  création  des  nouveaux  titres.  En  d'autres 
termes,  le  droit  de  10  cent,  est  tout  k  la  fois  un  droit  m 
generis  et  un  droit  de  faveur.  Tel  est  son  véritable  carac- 
tère. 

Partant  de  là,  ne  doit-on  pas  arriver  à  cette  conclusion 
que,  si  une  loi  exceptionnelle  a  créé  ce  droit,  il  faudra 
une  autre  loi,  un  texte  de  loi  clairement  formulé,  pour  le 
modifier?  £n  d'autres  termes,  s'il  a  fallu  une  disposition 
spéciale  pour  donner  à  ces  titres  le  privilège,  alors  qu'ils 
contiennent  des  engagements  de  sommes,  de  n'être 
frappés  que  d'un  droit  de  10  cent.,  n'est-il  pas  logique 
d'affirmer  qu'une  disposition  spéciale  est  également  né- 
cessaire pour  le  leur  enlever,  et  que  le  régime  établi  en 
leur  faveur  par  le  décret  de  1852  doit  continuer  tant 
qu'une  législation  nouvelle  ne  l'aura  pas  modifié  en 
termes  formels  ? 

C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  droit  de  transmission  des 
valeurs  mobilières.  Exemptes  de  ce  droit  au  début,  les 
lettres  de  gage  n'ont  point  été  considérées  comme  s'y 
trouvant  assujetties,  lorsque  la  loi  du  23  juin  1857  a  frappé 
d'un  impôt  le  transfert  des  obligations  des  Compagnies  ; 
et  cela,  parce  qu'aucune  disposition  de  cette  loi  n'avait 
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dénommé  expressément  ces  titres  placés  sous  un  régime 
exceptionnel.  Il  a  fallu,  pour  les  y  soumettre,  qu*une  loi 
postérieure,  celle  du  46  septembre  4871,  les  y  assujettît 
par  une  disposition  spéciale. 

Existe-t-il  donc  un  texte  formel  qui  ait  modifié  le 
droit  fixe  de  10  cent,  afférent  aux  obligations  foncières? 

L'Administration  de  l'enregistrement  et  le  tribunal  de 
la  Seine  ont  cru  le  trouver  dans  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  février  1872,  qui  augmente  de  moitié  les  divers  droits 
fixes  édictés  par  les  lois  en  vigueur. 

Sans  doute,  les  mots  droits  fixes  sont  dans  le  texte  de  la 
loi  de  4852,  et  nous  rencontrons  également  cette  qualifi- 
cation dans  le  texte  du  décret  de  4872.  —  Mais  si  l'on  veut 
pénétrer  plus  avant  dans  l'esprit  de  la  loi  de  4852,  qu'y 
voit-on?  On  y  voit  que  le  législateur  s'est  placé  unique- 
ment en  présence  de  la  loi  de  frimaire  an  vu,  qu'il  vou- 
lait modifier  pour  procurer  des  ressources  nouvelles  au 
Trésor.  C'est  dans  ce  but  qu'il  divise  les  droits  fixes  en 
deux  classes  :  les  uns,  ceux  qui  contiennent  une  évalua- 
tion, il  les  grève  de  droits  gradués  substitués  au  droit 
fixe;  les  autres,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  d'évaluation, 
il  les  maintient  au  droit  fixe,  et  il  augmente  ce  droit  de 
moitié.  Mais  de  quels  droits  fixes  s'agit-il  dans  les  deux 
hypothèses?  Il  ne  s'agit  que  des  droits  fixes  tels  qu'ils 
sont  définis  par  la  loi  de  frimaire  an  vu,  c'est-à-dire 
de  ceux  établis  sur  des  actes  ne  contenant  ni  obligation, 
ni  libération,  etc.  Il  ne  s'agit  nullement,  suivant  nous, 
de  cette  espèce  particulière  de  droit  fixe  créée  par  une  loi 
exceptionnelle  pour  une  seule  sorte  de  titres,  les  lettres 
de  gages  placées  en  dehors  du  droit  commun.  Si  le  lé- 
gislateur avait  voulu  leur  appHquer  l'augmentation  qu'il 
édictait,  il  était  donc  nécessaire  qu'il  s'en  exprimât  par 
une  disposition  expresse,  comme  l'a  fait  la  loi  du  28  fé- 
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vrier  1871>  pour  les  soumettre  au  droit  de  transmission 
imposé  aux  obligations  des  autres  Sociétés. 

II  nous  parait  impossible  d'induire  virtuellement  cette 
pensée  du  silence  seul  de  la  loi.  Gela  nous  semble  d'au- 
tant plus  vrai,  que  le  but  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1871  a  été  très  nettement  déterminé  dans  le  rapport 
présenté  au  nom  de  la  Commission  par  M.  Mathieu  Bodet. 
Que  lit-on,  en  effet,  dans  ce  document?  Le  rapporteur, 
après  avoir  expliqué  l'application  des  droits  gradués, 
expose  ainsi  l'objet  de  l'art.  4  :  «  Les  autres  droits 
restent  absolument  fixes.  Comme  les  actes  sur  lesquek  ils 
sont  perçus  ne  contiennml  aucune  indication  de  valeurs  y  il 
était,  en  effets  impossible  de  rendre  les  droits  variables.  Mais 
devait-on  maintenir  les  taxes  actuelles?  Le  Gouverne- 
ment ne  l'a  pas  pensé.  Il  faut  remarquer  que  les  taxes 
n'ont  point  été  augmentées  depuis  1816;  etc.  » 

Les  droits  fixes  que  l'on  augmente  de  moitié^  quels 
sont-ils?  Le  rapport  le  dit  :  ce  sont  ceux  qui  ne  contiennent 
aucune  indication  de  valeur.  C'est  aux  droits  fixes  at- 
tachés à  ces  actes,  c'est  aux  droits  fixes,  tels  qu'ils  soni 
définis  par  la  loi  de  ïan  vu,  que  le  législateur  de  1872  en- 
tend apporter  une  modification.  Or,  les  obligations  du 
Crédit  foncier  contiennent  incontestablement  une  indica- 
tion de  valeur  :  c'est  là  leur  caractère  essentiel.  Elles 
échappent  donc  à  l'augmentation  de  moitié  édictée  par 
la  loi  de  1872  ;  et  comme  elles  ne  rentrent  pas  d'ailleurs 
dans  rénumération  limitative  des  actes  énoncés  aux 
art.  1  et  2,  elles  ne  sont  pas  davantage  passibles  du  droit 
gradué. 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  ces  considéra- 
tions que  le  régime  exceptionnel  sous  lequel  les  obliga* 
tions  foncières  ont  été  placées  par  le  décret  de  1852  n'a 
point  été  abrogé  par  la  loi  de  1872,  que  l'argument  de 
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texte  auquel  s'est  arrêté  le  tribunal  de  la  Seine  ne  saurait 
prévaloir  contre  Tesprit  de  cette  loi ,  qu'enfin  Tintention 
bien  manifeste  de  ses  rédacteurs  a  été  de  ne  pas  toucher 
à  la  loi  spéciale  et  de  n'apporter  de  modification  qu'aux 
droits  à  percevoir  sur  les  actes  prévus  et  définis  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu. 

§  4 
s 

Timbre. 

â63.  —  L'application  du  droit  de  timbre  proportionnel 
est  réglementée  par  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  divise  en 
deux  classes  tout  à  fait  distinctes  les  actes  assujettis  à  ce 
droit.       ^ 

Le  litre  l^*^  de  cette  loi  s'occupe  des  effets  de  commerce 
proprement  dits  (lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au 
porteur,  mandats,  traites,  etc.).  Ces  divers  actes  sont 
soumis  au  droit  de  5  cent,  par  100  fr.  jusqu'à  500  fr., 
de  50  cent,  pour  les  sommes  au-dessus  de  500  fr. 
jusqu'à  1000  fr.,  et  ensuite  de  50  cent,  pour  1000  fr.  ou 
portion  de  1000  fr.  (art.  l^O- 

Le  titre  II  de  la  même  loi  a  pour  objet  les  actions 
émises  par  les  Sociétés  et  les  obligations  négociables  des 
départements,  communes,  établissements  publics  et  Com- 
pagnies. Le  chapitre  2  de  ce  titre  est  relatif  spécialement 
aux  obligations  et  les  assujettit  au  droit  de  1  p.  100  du 
capital  nominal  (art.  27),  dont  le  payement  immédiat 
peut  être  remplacé  par  un  abonnement  annuel  à  raison 
de  5  cent,  par  100  fr.  pendant  toute  la  durée  des  titres 
(art.  31). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  des  req.)  du 
17  août  1860,  auquel  l'Administration  de  l'enregistrement 
s'est  conformée,  établit  nettement  les  caractères  qui  dis- 
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tinguent  les  actes  prévus  par  le  titre  I^'  de  la  loi  du  5  juin 
1850  de  ceux  qui  font  l'objet  du  titre  II.  D'après  cet 
arrêt  :  1°  Sont  des  effets  de  commerce,  les  titres  obligatoires 
à  ordre  ou  au  porteur,  à  courte  échéance,  n'afieclant  ja- 
mais le  caractère  d'une  valeur  publique  susceptible  d'être 
cotée  à  la  Bourse,  mais  conservant  au  contraire  le  carac^ 
tère  d'obligations  purement  privées*  2®  Sont  des  obliga'- 
tiom  de  Sociétés,  les  titres  cotés  à  la  Bourse  ou  susceptibles 
de  l'être,  c'est-à-dire  des  obligations  émises  en  représen- 
tation d'emprunts  d'une  somme  déterminée,  offertes  au 
public  par  fractions  égales  et  ordinairement  rembour- 
sables à  long  terme  ou  amortissables  par  voie  de  tirage 
au  sort. 

Il  est  incontestable,  suivant  ces  distinctions,  que  les 
obligations  du  Crédit  foncier  sont  des  titres  de  la  seconde 
catégorie,  des  obligations  de  Société. 

Il  en  résulte  que,  à  l'époque  de  l'établissement  en 
France  des  Sociétés  de  Crédit  foncier,  les  obligations 
émises  par  ces  Sociétés  auraient  été,  d'après  le  droit 
commun,  régies  par  le  titre  II  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
c'est-à-dire  qu'elles  auraient  été  soumises  au  droit  de 
timbre  une  fois  payé  de  1  p.  100,  pouvant  être  converti  en 
un  droit  par  abonnement  annuel  de  5  cent,  par  100  fr. 
(art.  27  et  31). 

Mais  ce  tarif  ayant  paru  trop  onéreux  pour  les  Sociétés 
dont  on  voulait  favoriser  l'établissement,  la  loi  du  8  juil- 
let 1852  a  atténué  sensiblement  cette  charge.  L'art.  29 
de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  de  timbre  fixé 
«  pour  les  lettres  de  gage  des  Compagnies  de  Crédit  fon- 
«  cier,  à  50  cent,  par  1000  fr.,  conformément  à  l'art.  1" 
«  de  la  loi  du  5  juin  1850,  pourra  être  perçu  par  voie 
«  d'abonnement  annuel  à  raison  de  2  cent,  par  1000  fr. 
«  du  total  des  lettres  de  gage  en  circulation,  suivant  le 
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«  mode  réglé  par  Tart.  37  de  la  loi  du  5  juin  i850.  »  Ce 
droit  d'abonnement  a  été  élevé  à  5  cent,  par  1000  fr.  par 
la  loi  du  30  mars  1872  (art.  2  et  3). 

La  rédaction  un  peu  ambiguë  de  cet  art.  29  pourrait 
faire  croire,  à  la  première  lecture,  que  le  législateur  a 
voulu  simplement  faire  profiter  de  la  faculté  de  Tabon^ 
nement  les  lettres  de  gage  déjà  tarifées  antérieurement  au 
droit  de  50  cent,  pour  1000  fr.  par  Tari.  1®^  de  la  loi 
du  5  juin  1850. 

Mais  les  considérations  que  nous  avons  développées 
ci-dessus  s'opposent  complètement  à  cette  interprétation. 
Ces  lettres  de  gage  étant  incontestablement  des  obligations 
de  Sociétés,  n'ont  pu  être  comprises  dans  la  tarification 
de  l'art,  l^'^  de  la  loi  de  1850,  qui  ne  vise  que  les  effets  de 
commerce.  C'est  donc  la  loi  de  1852,  et  non  celle  du  5  juin 
1850,  qui  a  tarifé  les  lettres  de  gage  au  droit  de  50  cent, 
par  1000  fr.,  et  cette  dernière  loi  n'a,  été  rappelée  que 
pour  bien  préciser  la  gradation  du  droit  à  percevoir,  gra- 
dation qui  est  indiquée  dans  l'art.  1^^  de  la  loi  de  1850. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  l'art.  27  de  la  loi  du 
8  juillet  1852  aurait  pu  être  rédigé  ainsi  :  «  Le  droit  de 
<(  tioibre  fixé  par  la  présente  loi  pour  les  lettres  de  gage  à 
«  50  cent,  par  1000  fr.,  comme  il  a  été  fixé  pour  les  effets 
«  de  commerce  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  5  juin  1850, 
«  pourra  être  perçu,  etc.  » 

Tel  est  le  véritable  sens  de  la  loi  du  8  juillet  1852. 
L'assimilation  entre  les  lettres  de  gage  et  les  effets  de  com- 
merce n'existe  qu'au  point  de  vue  du  tarif  du  droit  de 
timbre.  Sauf  le  tarif  qui  a  été  réduit,  toutes  les  disposi- 
tions du  litre  II  de  la  loi  du  5  juin  1850  sont  applicables 
aux  lettres  de  gage. 

264.  L'usage  qui  s'est  introduit,  dans  les  émissions 
d'obligations,  de  donner  du  temps  aux  souscripteurs  pour 
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les  libérer  complètement  et  d'accepter  des  acomptes  à  des 
époques  déterminées,  a  fait  surgir  une  question  délicate 
à  l'occasion  de  l'application  du  timbre  de  10  cent,  établi 
sur  les  quittances  par  la  loi  du  23  août  1871. 

Les  titres  provisoires  délivrés  aux  souscripteurs  portent 
au  bas  ou  en  marge,  les  unes  à  la  suite  des  autres,  des 
cases  destinées  à  constater  les  versements  successifs  jus- 
qu'à complète  libération. 

Chacun  de  ces  versements  doit-il  être  accompagné  d'un 
timbre  de  10  cent.,  ou  suffit-il  d'un  timbre  apposé  lors 
du  premier  acompte  payé?  En  d'autres  termes»  sous  l'em* 
pire  de  la  loi  de  Tan  vu,  le  principe  général  que  deux 
actes  ne  peuvent  être  écrits  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré  admettait  une  exception  pour  les  quittances 
d'acomptes  d'une  seule  et  même  créance.  Cette  exception 
subsiste^t-elle  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  août  1871  ? 

Un  débat  s'est  élevé  à  ce  sujet  entre  l'Administration  de 
l'enregistrement  et  le  Crédit  foncier.  Celui-ci  a  soutenu 
que  l'exception  était  toujours  en  vigueur,  par  le  motif 
que  la  loi  de  1871  ne  l'avait  pas  expressément  abrogée. 
L'Administration  a  soutenu,  au  contraire,  que  l'abroga- 
tion résultait  suffisamment  des  termes  de  cette  loi,  qui 
introduisait  un  système  de  quittances  entièrement  nou- 
veau et  en  opposition  très  nette  avec  celui  de  la  loi  de 
l'an  vu. 

Sur  ce  débat,  il  est  intervenu,  le  8  décembre  1882,  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  portant  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Attendu  que  l'art.  18  de  la  loi  de  1871  sou- 

«  met  au  droit  de  10  cent,  les  quittances  et  généralement 
^  tous  les  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés 
€  ou  non  signés,  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou 
c  décharge; 
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^^-  €  Qu'il  énonce  formellement  que  le  droit  est  dû  pour 

((  chaque  acte  reçu,  décharge  ou  quittance  ; 

.;::  <  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  et  des  travaux  lé- 

c  gislatifs  qui  l'ont  préparé,  que  rassieltCi  le  tarif  et  le 

i!i:         <  mode  de  perception  de  l'impôt  du  timbre  sur  les  quit- 

:::        c  tances  ont  été  modifiés  en  vue  d'en  assurer  et  d'en  fa- 
«  ciliter  le  recouvrement; 

€  Que  ces  modifications  ont  eu  pour  effet  d'abroger, 

<  par  une  législation  nouvelle,  les  règles  établies  par  la  loi 
a  de  brumaire  an  vu,  avec  laquelle  la  loi  de  1871  est  en 

,; .         «  complète  opposition  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 

V .  <c  timbre  sur  les  quittances  privées,  puisque  actuellement 

a  ce  droit  constitue  une  taxe  fixe,  indépendante  de  la  di- 

a  mension  du  papier  employé,  et  dont  le  redevable  est 

«  tenu  d'assurer  personnellement  le  payement  par  l'ap- 

I  a  position  d'un  timbre  spécial  ; 

«  Attendu  que  l'art.  20  de  la  loi  de  1871  a  établi  limi- 
«  tativeinent  certaines  exemptions  au  droit  de  timbre  sur 

<  les  quittances;  qu'il  ne  reproduit  pas  les  dispenses  et 
c  faveurs  accordées  par  l'art.  S3  de  la  loi  de  brumaire 
«  aux  quittances  d'acomptes;  que  ces  exemptions  sont, 
«  dès  lors,  entièrement  supprimées  ; 

«  Attendu  que  le  Crédit  foncier  invoque  vainement  le 
c  principe  admis  par  la  Régie,  en  vertu  duquel  elle  re- 
a  connaît  que  les  quittances  d'acomptes  données  par  un 
«  comptable  de  deniers  publics  ne  donnent  ouverture 
a  qu'à  un  seul  droit,  lorsqu'elles  sont  rédigées  à  la  suite 
«  d'une  première  quittance  timbrée  ; 

<  Que  ce  principe  n'est  que  l'application  de  la  disposi- 
«  tion  du  même  art.  20,  n®  4,  de  la  loi  de  1871,  qui 
c  porte  que  ces  quittances  restent  soumises  à  la  législa- 
<x  tion  qui  leur  est  spéciale  ;  qu'elles  sont  régies  par  Tart.  4 
ce  de  la  loi  du  8  juillet  186S,  qui  n'a  pas  modifié,  à 
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or  leur  égard»  les  règles  fixées  par  la  loi  de  brumaire  ; 

«  Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  chaque  quit- 
(i  tance  privée  constatant  la  libération  totale  ou  partielle 
((  d^une  seule  et  même  obligation,  qu'elle  soit  ou  non 
«  écrite  à  la  suite  du  titre  ou  d'une  première  quittance 
«  d'acompte  déjà  timbrée,  est  passible  du  droit  de  tim- 
«  bre  de  40  cent.; 

«  Que,  dès  lors,  etc.  » 

Ce  jugement  est  déféré  à  la  Cour  de  cassation.  Nous 
ferons  connaître  rarrêl,  s'il  intervient  avant  la  fin  de 
notre  publication. 

SECTION  m. 

DBS  RÈGLB8  CONCERNANT  L'ÉMISSION   DBS  OBLIGATIONS. 

Sommaire. 

265.  Division  de  la  sectiou.  —  Quatre  règles  concernant  l'émission. 

S|66.  Première  règle.— £«#  obligatiom  %»  pmveni  dépattwr  U  moula»!  dêê  prêts,-' 
Motif  de  cette  règle. 

2G7.  Quid,  lorsque  la  Société  retient  snr  un  prêt  valeur  suffisante  pour  opérer  le 
remboursement  d'un  créancier  antérieur?  Peut-elle  émettre  des  obligations 
en  représentation  du  montant  total  du  prêt,  ou  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  versée  au  débiteur  ? 

268.  Pas  de  difficulté  pour  les  prêts  hypothécaires  réalisés  en  obligationti  dont  la  né- 
gociation est  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

S69.  Seconde  règle.  —  Les  obligations  doitent  être  mséet. 

270.  Motifs  qui  ont  fait  renoncer  au  visa  du  notaire.  —  Visa  du  commissaire  du 
Gouveruemeut. 

274 .  Les  obligations  sont  aujourd'hui  visées  par  le  gouverneur  du  Crédit  foncier. 

272.  Troisième  règle.  —  Timbre  et  enregistrement  des  lettres  de  gage,  -—  Renvoi, 

pour  le  timbre,  à  la  section  ii. 

273.  La  règle  (art.  H  du  décret  de  4852)  qui  prescrit  l'enregistrement  des  lettres 

de  gage  en  même  temps  que  Taclc  do  prêt  n'est  plus  en  vigueur.  —  Doivent- 
elles  être  enregistrées  avant  leur  émission,  ou  bien  cette  formalité  n'est-elle 
obligatoire  que  lors(iu'il  en  est  fait  usage  dans  un  acte  public  ou  en  justice? 
—  Exposé  historique  de  la  question.  —  Siège  de  la  difficulté  :  art.  44,  g  o, 
du  décret  du  28  février  4852;  décret  du  34  décembre  4852,  art.  4*';  décrets 
du  Ô  juillet  48o4  ;  du  28  juin  48o6  et  du  46  août  4859. 

274.  Raisons  qui  militent  on  faveur  do  l'opinion  qui  soutient  que  les  lettres  de  gage 

ne  doivent  pas  être  enregistrées  avant  l'émission. 
27'*).  Raisons  à  l'appui  de  l'opinion  contraire. 
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976.  Instance  engagée.  — Jugement  da  Tribunal  de  la  Seine.  —  Conclnsion. 

277.  Quatrième  règle. — Il  ne  peut  être  créé  de  lellrei  de  gage  inférieuret  è  400  fr. 

—  Motifs  de  la  lot;  comparaito^^''Viee  U  mminittiii  âee  letiret  de  gage 
émises  en  Allemagne.  ^ 

278.  Aulres  règles  non  prescrites  par  le  décret.  —  Renvoi  aux  statuts  du  Crédit 

foncier. 

26o«  L'émission  des  obligations  a  été  soumise  par  le 
décret  du  28  février  1852  à  quatre  règles  posées  dans 
les  art.  14  et  15  de  ce  décret,  et  dans  Tart.  i^^  du  décret 
du  31  décembre  1852. 

Voici  ces  règles  : 

l""  La  valeur  nominale  des  lettres  de  gage  ne  peut  dé- 
passer le  montant  des  prêts. 

2"*  Elles  doivent  être  visées. 

3""  Elles  sont  assujetties  à  Tenregistrement.  En  outre, 
des  lois  spéciales  les  soumettent  au  timbre. 

4<^  Il  ne  peut  en  être  créé  qui  soient  inférieures  à 
100  fr. 

266.  Première  règle.  —  «La  valeur  des  lettres  de  gage, 
dit  Fart.  14,  1^^  alinéa,  ne  peut  dépasser  le  montant  des 
prêts.  » 

Il  s'agit,  bien  entendu,  de  leur  valeur  nominale,  et  non 
pas  du  cours  qu'elles  ont  sur  le  marché.  Le  motif  de  cette 
règle  est  facile  à  comprendre.  S'il  pouvait  être  émis  des 
lettres  de  gage  pour  une  somme  supérieure  à  celle  des 
prêts,  il  y  en  aurait  un  certain  nombre  qui  manqueraient 
de  garantie.  Elles  ne  reposeraient  plus  sur  le  crédit  réel 
de  l'emprunteur;  elles  reposeraient  sur  le  crédit  personnel 
de  la  Société  ;  elles  ressembleraient,  sous  ce  rapport,  aux 
billets  de  banque,  dont  l'émission  est  autorisée  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  supérieure  à  celle  qui  se  trouve 
dans  la  caisse  sociale.  Mais  ce  qui  peut  être  sans  inconvé- 
nient pour  une  banque,  dont  l'actif  est  purement  mobi- 
lier et  réalisable  en  un  temps  très  court,  présenterait  des 
dangers  pour  une  Société  de  Crédit  foncier,  qui  ne  peut 
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réaliser  le  sien  avec  la  même  promptitude.  Il  était  donc 
nécessaire,  pour  inspirer  confiance  au  public,  d'exiger 
que  toute  lettre  de  gage  eût  sa  contre-valeur  dans  le  con- 
trat hypothécaire  souscrit  par  l'emprunteur. 

267 .  L'application  de  cette  règle  peut  faire  naître  une 
question  délicate,  lorsque,  par  suite  de  l'existence  d'une 
créance  inscrite  au  premier  rang  et  non  immédiatement 
remboursable,  la  Société  est  obligée  de  retenir  une  valeur 
suffisante  pour  en  opérer  le  remboursement  (art.  6  du 
décret).  Dans  ce  cas,  la  Société  a-t-elle  le  droit  de  mettre 
en  circulation  des  obligations  pour  le  montant  de  l'en- 
gagement hypothécaire  de  l'emprunteur,  ou  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  effectivement  versée 
dans  ses  mains,  sauf  à  compléter  l'émission  après  Tex- 
tinction  de  la  créance  qui  la  prime? 

Pour  soutenir  qu'il  n'est  pas  permis  à  la  Société 
d'émettre  immédiatement  toutes  les  obligations,  on  peut 
invoquer  le  texte  de  l'art.  14,  qui  veut  qu'elles  ne  dépas- 
sent pas  le  montant  des  prêts.  Qu'enlend-on,  en  effet,  par 
prêt  dans  le  sens  légal  de  ce  mot?  Le  prêt  est  un  contrat 
réel  ;  il  n'existe  que  lorsque  la  somme  est  versée*  Il  est, 
d'ailleurs,  dans  l'esprit  du  décret  qu'aucune  obligation  ne 
soit  mise  en  circulation  sans  qu'à  l'instant  même  elle  ait 
une  garantie  hypothécaire  actuelle  et  certaine.  Or,  jus- 
qu'au remboursement  du  créancier  antérieur,  la  garantie 
hypothécaire  n'est  qu'éventuelle  ;  le  seul  gage  des  por- 
teurs  de  titres  est  la  somme  conservée  par  la  Société.  En 
cas  d'insuccès  qu'arriverait-il?  Ils  ne  viendraient  qu'au 
marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  sur  l'actif  social. 
Le  texte  et  l'esprit  du  décret  ne  sont-ils  pas  contraires  è 
celte  interprétation? 

D'un  autre  côté,  pour  établir  que  la  Société  a  le  droite 
au  moment  du  prêt,  de  mettre  en  circulation  toutes  lôs 
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obligations  auxquelles  ce  prêt  doit  donner  naissance,  on 
peut  s'appuyer  sur  Tart.  6,  qui  considère  comme  faits  sur 
première  hypothèque  les  prêts  au  moyen  desquels  les  créan- 
ciers antérieurs  doivent  être  remboursés.  En  identifiant 
les  prêts  faits  dans  les  deux  hypothèses  prévues  par  cet 
article,  le  décret  semble  indiquer  qu'ils  sont  soumis  aux 
mêmes  règles,  et,  par  conséquent,  l'art.  14  comprend 
dans  sa  généralité  non  seulement  ceux  dont  les  fonds 
sont  immédiatement  versés,  mais  aussi  ceux  dont  la  So- 
ciété conserve  le  montant  pour  le  verser  plus  tard. 

Le  Gouvernement  a  interprété  lui-même  ainsi  sa  pen- 
sée, puisqu'il  a  donné  son  approbation  aux  statuts  des 
Sociétés,  qui  s'expriment  dans  les  termes  suivants  (art.  87 
des  premiers  Statuts  du  Crédit  foncier  de  France)  :  «  Elles 
(les  obligations)  ne  peuvent  dépasser  le  montant  des  en* 
gagements  hypothécaires  souscrits  par  les  propriétaires 
d'immeubles.  » 

Le  décret  du  18  octobre  1852,  relatif  à  l'organisation 
de  la  surveillance  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  avait 
chargé  le  commissaire  du  Gouvernement  de  veiller  spécia- 
lement à  ce  que  le  montant  des  lettres  de  gage  ne  dépassât 
dans  aucun  cas  celui  des  engagements  hypothécaires. 

Dans  ces  limites,  les  Sociétés  avaient  donc  toute  liberté 
d'action. 

On  comprend  quel  inconvénient  il  y  aurait  pour  une 
Société  de  crédit  à  ajourner  démission  d'une  partie  des 
obligations  correspondant  à  un  prêt. 

En  effet,  le  taux  de  l'intérêt  peut  augmenter  en  quel- 
ques années  :  il  suffît  pour  cela  qu'il  survienne  une  de 
ces  crises  financières  qui  se  renouvellent  si  souvent  chez 
nous.  Il  se  pourrait  donc  qu'au  jour  du  remboursement 
de  la  créance  antérieure,  la  Société  ne  pût  placer  ses  obli- 
gations au  taux  qui  a  déterminé  celui  du  prêt. 
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On  ne  saurait  se  dissimuler  la  gravité  de  ces  raisons. 

Aussi  les  nouveaux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France 
laissent-ils  au  Gouvernement  et  au  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  le  soin  de  résoudre  la  question  suivant 
les  circonstances,  tout  en  restant  dans  les  limites  du  dé- 
cret de  1852. 

Aux  termes  de  l'art.  34,  le  Conseil  délibère  sur  la 
création  et  l'émission  des  obligations.  Cette  délibération 
ne  peut  être  exécutée  que  si  elle  est  approuvée  par  le 
gouverneur.  Aux  termes  de  l'art.  76,  les  obligations  ne 
peuvent  dépasser  le  montant  des  engagements  des  em- 
prunteurs. En  outre,  l'art.  37  charge  les  censeurs  de  sur- 
veiller la  création  des  obligations  et  leur  émission. 

C'est  donc  au  Conseil  d'administration  de  la  Société 
qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  les  obligations  ainsi 
émises  n'excèdent  pas  les  limites  d'une  extrême  prudence, 
et  à  ce  qu'il  ne  s'écoule  jamais  qu'un  délai  assez  court 
jusqu'à  la  réalisation  totale  du  prêt  hypothécaire. 

268.  Lorsque  le  prêt  a  lieu  en  obligations  dont  la  né- 
gociation est  à  la  charge  de  l'emprunteur,  la  difficulté  que 
nous  venons  d'indiquer  ne  peut  pas  âe  présenter. 

En  effet,  dans  ce  cas,  la  Société  conserve  une  partie  des 
obligations  prêtées,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
suffisante  pour  rembourser  la  dette  à  son  échéance.  Ces 
obligations,  devenues  la  propriété  de  l'emprunteur,  ne 
sont  plus  entre  les  mains  de  la  Société  qu'à  titre  de  dépôt; 
c'est  donc  l'emprunteur  qui  est  tenu  de  subir  la  variation 
du  cours  ;  eU  s'il  veut  profiter  d'une  hausse  momentanée, 
ou  s'il  craint  pour  l'avenir  une  baisse  trop  préjudiciable 
à  ses  intérêts,  il  peut  donner  à  la  Société  l'ordre  de  négo- 
cier ses  obligations. 

En  ce  cas,  la  Société  conserve  dans  sa  caisse  le  capital 
en  numéraire  produit  par  la  négociation  et  ouvre  un 
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compte  courant  à  l'emprunteur,  en  lui  tenant  compte  de 
Vintérèt  de  la  somme  qu'elle  détient  au  taux  fixé  pour 
lesavances  en  compte  courant.  D'un  autre  côté,  comme 
les  obligations  négociées  portent  un  intérêt  plus  élevé 
que  celui  dont  la  Société  tient  compte  h  l'emprunteur 
dans  le  compte  courant,  celui-ci  est  obligé  de  parfaire  cet 
intérêt  et  de  mettre  la  Société  en  mesure  de  remplir  ses 
engagements  vis-à-vis  des  porteurs  des  lettres  de  gage. 

269.  Seconde  règle.  —  La  garantie  de  l'observation  de 
la  première  règle  est  dans  la  seconde,  qui  exige  que  les 
lettres  de  gage  reçoivent  un  visa  spécial. 

D'après  l'art.  14  du  décret,  le  visa  devait  être  donné 
par  le  notaire  dépositaire  de  la  minute  de  l'acte  de  prêt. 
Les  lettres  de  gage  devaient  être  enregistrées  en  même 
temps  que  cet  acte,  et  il  était  prescrit  au  notaire  de  faire 
mention  sur  la  minute  du  nombre  et  du  montant  des 
lettres  de  gage  visées. 

Cette  combinaison  avait  été  empruntée  au  premier  pro- 
jet du  Gouvernement.  Ce  double  contrôle,  exercé  par  un 
oflBcier  public  et  par  un  fonctionnaire,  par  un  notaire  et 
par  un  receveur  d'enregistrement,  avait  paru  de  nature  à 
garantir  complètement  qu'il  ne  serait  jamais  émis  de 
lettres  de  gage  pour  une  valeur  excédant  le  montant  des 
prêts. 

270.  Mais  bientôt  on  a  reconnu  les  inconvénients  de 
ce  système  trop  compliqué  dans  des  localités  nombreuses 
et  éloignées.  On  a  considéré  d'ailleurs  qu'un  signe  uni- 
forme, émané  de  l'autorité,  inspirerait  plus  de  confiance 
que  les  signatures  inconnues  et  variables  de  notaires  ha- 
bitant les  contrées  les  plus  reculées,  et  que  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  chargé  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  18  octobre  1852  (art.  2,  5*)  de 
veHler  à  ce  que  le  montant  des  lettres  de  gage  ne  dépas- 

I.  25 
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sàt  pas  le  montant  des  engagements  hypothécaires,  était 
tout  naturellement  indiqué  pour  donner  le  visa  après 
s'être  fait  représenter  les  contrats  de  prêts. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  la  modification  ap- 
portée à  Fart.  14  par  le  décret  du  31  décembre,  dont 
Tart.  1*'  est  ainsi  conçu  : 

((  Les  dispositions  régkmèruaires  prescrites  par  les  2% 
a  3®,  4®  et  5^  paragraphes  de  l'art.  14  du  décret  du 
«  28  février  1852  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Les  lettres  de  gage  ne  sont  émises  qu'après  avoir  été 
«  visées  et  enregistrées. 

€  Le  visa  est  donné  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
«  ment.  » 

Le  mot  réglementaire  a  été  mis  à  dessein  dans  cet  ar- 
ticle. C'est  parce  que  la  formalité  du  visa  a  été  considérée 
comme  une  disposition  réglementaire^  qu'il  a  pu  être  dé- 
rogé, dans  cette  partie,  au  décret  du  28  février,  sans  re- 
courir au  pouvoir  législatif. 

On  sait  qu'il  est  de  principe  que»  lorsque  le  chef  de 
l'État  réunit  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs^  il  y  a  lieu 
de  distinguer  dans  ses  actes  ce  qui  est  purement  régle- 
mentaire et  ce  qui  est  du  domaine  législatif»  pour  savoir 
s'il  peut  y  être  dérogé  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif, 
ou  bien  si  une  loi  est  nécessaire  à  cet  efiet.  Ainsi  l'a  jugé 
la  Cour  de  cassation  pour  les  décrets  du  premier  Empire 
(Cass.,  11  décembre  1826,  11  janvier  et  13  février 
1827). 

A  regard  du  visa,  un  décret  a  paru  suffisant  :  mais 
lorsqu'il  s'est  agi  de  modifier  les  formalités  de  la  purge, 
le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  devait  solliciter  et  il  a  en 
effet  obtenu  le  concours  du  Corps  législatif. 

271 .  Aujourd'hui,  en  vertu  du  décret  du  6  juillet  1854, 
le  visa  est  donné  par  le  gouverneur  du  Crédit  foncier. 
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Gonformëment  à  ce  décret,  l'art*  21  des  Gtatuls  du 
Crédit  foncier  porte  : 

«  Le  gouverneur  nomme  et  révoque,  «te.  > 

«  Il  signe  les  titres  d'actions  et  vise  les  obligations  ou 
lettres  de  gage.  » 

Quant  au  contrôle  sur  l'émission  de  ces  obligations, 
nous  avons  vu  plus  haut  (première  règle)  comment  et  par 
qui  il  est  exercé. 

272.  Troisième  règle.  •—  Les  lettres  de  gage,  aux  termes 
de  Tart.  14  du  décret  de  1852,  doivent  être  enregistrées 
en  même  temps  que  l'acte  de  prêt.  Elles  sont,  en  outre, 
soumises  au  timbre  en  vertu  des  lois  des  5  juin  1850  et 
8  juillet  1852. 

Nous  nous  sommes  expliqué  sur  le  droit  de  timbre 
n""'  263  et  suiv.»  au  point  de  vue  de  l'avantage  accordé 
au  Crédit  foncier  par  la  réduction  du  droit.  Nous  n'avons 
ici  qu'à  le  mentionner,  comme  l'une  des  conditions  atta* 
chées  à  l'émission  des  obligations. 

273.  Mais  en  ce  qui  touche  Tenregistrement  considéré 
à  ce  dernier  point  de  vue,  la  règle  posée  dans  Tart.  14 
existe-t-elle  encore  aujourd'hui  î 

En  d'autres  termes,  les  obligations  doivent-elles  tou« 
jours  être  enregistrées  en  même  temps  que  le  contrat  de 
prêt?  Le  seul  fait  de  l'émission  rend-il  l'enregistrement 
obligatoire?  Ou  bien,  n'est-il  prescrit  que  suivant  i«s 
règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  fait 
usage  du  titre,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  soit 
devant  toute  autre  autorité  constituée? 

Ces  questions  ont  une  importance  capitale  ;  car  elles 
touchent  aux  principes  fondamentaux  de  la  loi  fiscale. 

Pour  les  résoudre,  il  faut  d'abord  se  mettre  en  présence 
des  principes  posés  dans  la  loi  du  22  frimaire  an  vn. 

Cette  loi»  dans  son  titre  III  (art.  20  à  2o),  a  établi  une 
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distinction  tranchée  entre  :  1^  les  actes  publics  ou  admi- 
nistratifs, ceux  des  notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers, etc.,  les  testaments,  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles;  2^  les  actes 
sous  seings  privés  ne  rentrant  pas  dans  Tune  ou  l'autre 
de  ces  catégories. 

Les  premiers  ont  seuls  été  assujettis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé. 

A  l'égard  des  autres,  c'est-à-dire  de  ces  innombrables 
conventions  qui  se  forment  chaque  jour  dans  la  vie  civile 
ou  commerciale,  le  législateur  n'a  pas  voulu  entraver  la 
liberté  des  citoyens  en  les  forçant  à  les  faire  enregistrer. 
«  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur,  dit  l'art.  23,  pour 
c  l'enregistrement  de  tous  autres  actes  que  ceux  men- 

c  tionnés  dans  l'article  précédent mais  il  ne  pourra 

c  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
a  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils 
«  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  > 

Dans  laquelle  de  ces  deux  catégories  ont  été  placées 
les  lettres  de  gage  par  le  décret  du  28  février  1852? 

Au  premier  abord,  il  semble  que  l'art.  14  les  ait  pla- 
cées dans  la  première,  lorsqu'il  dit  que  c  les  lettres  de 
c  gage  doivent  être  enregistrées  en  même  temps  que 
<  l'acte  de  prêt  ».  Mais  en  y  regardant  de  plus  près,  on 
est  plutôt  porté  à  croire  que,  dans  sa  pensée,  c'est  à  la 
seconde  catégorie  qu'elles  appartiennent. 

En  effet,  en  prescrivant  leur  enregistrement  en  même 
temps  que  celui  de  l'acte  de  prêt,  le  décret  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer le  principe  posé  dans  l'art.  23  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII,  qui  exige  l'accomplissement  de  la  formalité  lorsqu'il 
€$t  fait  usage  des  actes  qui  y  sont  dénommés,  dans  un 
acte  public.  Pourquoi?  C'est  qu'en  1852,  la  pensée  de  l'au- 
teur du  décret  était  que  l'émission  des  obligations  aurait 
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lieu  en  même  temps  que  la  réalisation  des  prêts,  que  le 
notaire  rédacteur  de  l'acte  de  prêt  devait  mentionner  les 
obligations  émises  .jusqu'à  concurrence  de  la  même 
somme,  et  même  les  viser  pour  assurer  leur  concordance 
avec  le  chiffre  des  prêts.  Il  était  donc  fait  mage,  dans 
un  acte  public,  des  obligations  au  moment  même  de  leur 
création  ;  et  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  Tenregistrement  en  était  forcé.  Il  en  eût 
été  ainsi  alors  même  que  le  décret  de  1852  eût  gardé 
le  silence.  Le  décret  n'a  point  dérogé  aux  principes  de 
la  loi;  loin  de  là,  il  les  a  confirmés  par  une  disposition 
expresse  et  leur  a  donné  une  application  nouvelle. 

Mais,  depuis  lors,  le  mode  d'émission  concomitant 
avec  la  réalisation  des  prêts,  mode  en  vue  duquel  le  dé- 
cret avait  statué,  a  cessé  d'être  pratiqué.  Un  nouveau 
procédé,  celui  des  grandes  émissions  de  titres  précédant 
les  prêts  et  assurant  à  l'avance  les  ressources  nécessaires 
pour  les  réaliser,  non  plus  en  lettres  de  gage,  mais  en  nu- 
méraire, a  été,  dans  la  même  année  1852,  mis  en  vigueur 
avec  l'approbation  du  Gouvernement.  Il  était  donc  deve- 
nu impossible  d'enregistrer  ces  titres  en  même  temps 
que  les  actes  de  prêts,  puisqu'ils  étaient  émis  auparavant. 
D'un  autre  côté,  le  visa  du  notaire  fut  supprimé  et  rem- 
placé par  celui  du  commissaire  du  Gouvernement  placé 
auprès  des  Sociétés  autorisées  pour  surveiller  leurs  opé- 
rations. II  fallut  donc  modifier,  dans  certaines  parties, 
l'art.  14  du  décret  du  28  février.  C'est  ce  que  fil  le  décret 
du  31  décembre  1852,  qui  substitua  aux  2^  3%  ¥  et  5^ 
paragraphes  de  l'art.  14,  les  deux  paragraphes  suivants  : 
f  Les  lettres  de  gage  ne  sont  émises  qu'après  c  avoir 
été  visées  et  enregistrées. 

0  Le  visa  est  donné  par  le  commissaire  du  Gouverne- 
«  ment.  > 
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Ainsi  donCy  la  simultanéité  de  l'enregistrement  des 
lettres  de  gage  et  de  l'acte  de  prêt  est  aujourd'hui  écartée, 
et  le  §  5  de  l'art.  14  du  décret  de  1852,  qui  la  prescrivait, 
est  abrogé. 

Il  Test  régulièrement  ;  car  on  ne  saurait  contester  que 
la  disposition  contenue  dans  ce  §  5  est  d'ordre  purement 
r^lementairej  comme  le  dit  le  décret  du  31  décembre  1852» 
et  n'a  pas  le  caractère  législatif  qui  appartient,  au  con- 
traire, au  I  6,  tarifant  à  10  cent,  l'impôt  à  percevoir  pour 
l'enregistrement  des  lettres  de  gage. 

Mais  quelle  est  la  conséquence  de  cette  abrogation? 

En  résulte-t-il  que,  d'après  le  décret  du  31  décembre 
1852,  l'enregistrement  n'est  plus  obligatoire,  si  ce  n'est 
lorsqu'on  fera  usage  douces  titrés  par  acte  public  ou  en 
justice?  Non.  Les  termes  du  décret  sont  formels  :  t  Les 
lettres  de  gage,  dit- il,  ne  sont  émises  qu'après  avoir 
«  été  visées  et  enregistrées.  «  Ce  décret  laisse  donc 
subsister  l'obligation  de  l'enregistrement  de  ces  titres, 
sinon  en  même  temps  que  l'acte  de  prêt,  du  moins  avant 
leur  émission,  et  s'il  était  seul,  la  question  ne  se  soulè- 
verait pas. 

U  reste  à  examiner  si  cette  législation  est  encore  eo 
vigueur  aujourd'hui. 

C'est  ici  que  la  question  devient  plus  délicate. 

274.  On  peut,  d'abord,  faire  remarquer  que  le  main- 
tien de  l'obligation  de  l'enregistrement  dans  le  décret  du 
31  décembre  1852  n'avait  plus  alors  d'objet,  à  titre  de 
contrôle,  pour  assurer  la  concordance  entre  le  montant 
des  prêts  et  celui  des  obligations,  puisque  le  visa  et  la 
mention  par  le  notaire  dans  l'acte  étaient  supprimés. 
«  Aussi,  lorsque  le  décret  du  6  juillet  1854  est  venu  modi« 
fier  celui  du  31  décembre  1852,  en  substituant  le  visa  du 
gouverneur  à  celui  du  commissaire  du  Gouvernement,  il 
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a  gardé  le  silence  sur  Tobligation  de  Tenregistrement.  Ce 
silence  constitue  déjà  une  abrogation  virtuelle  de  la  dis- 
position qui  rimposait  et  qui  était  restée  écrite  jusque-là, 
quoique  sans  objet.  Mais  l'abrogation  paraît  résulter  d'une 
manière  encore  plus  frappante  de  deux  autres  décrets  : 
l'un/ intervenu  le  28  juin  1856,  l'autre  portant  la  date  du 
16  août  1859,  tous  deux  approuvant  les  modifications  in- 
troduites dans  les  statuts  du  Crédit  foncier.  Parmi  ces  mo- 
difications, en  effet,  on  trouve  celles  apportées  à  l'art.  87 
des  statuts  primitifs  qui  déclarait  que  les  lettres  de  gage 
devaient  être  créées  conformément  à  l'art;  14  du  décret  de 
1852,  c'est-à-dire  visées  par  le  notaire,  mentionnées  dans 
le  contrat  de  prêts  et  enregistrées  en  même  temps.  Or, 
dans  les  statuts  de  185&et  de  1859,  Tart.  80,  qui  seul  dé- 
termine les  conditions  d'émission  des  lettres  de  gage,  ne 
fait  plus  mention  de  l'obligation  d'enregistrement  avant 
l'émission  :  il  est  donc  permis  d'induire  de  là  que  cette 
obligation  a  disparu,  et  l'approbation  donnée  par  le  Gou- 
vernement aux  statuts  modifiés  semble  confirmer  encore 
l'abrogation  implicite  contenue  dans  le  décret  du  6  juillet 
1854. 

275.  Dans  le  sens  du  maintien  de  l'obligation  de  l'enre- 
gistrement avant  l'émission,  l'administration  soutient,  au 
contraire,  que  la  réduction  du  droit  à  lOc.  a  pour  principal 
motif  la  nécessité  de  l'enregistrement  de  toutes  les  lettres 
de  gage  au  moment  de  leur  création;  que  ce  droit  n'est 
autre  chose  que  le  salaire  d'une  formalité  qui  permet  aux 
litres  de  naître,  et  le  prix  d*un  contrôle  exercé  par  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  dans  l'intérêt  des  porteurs  pour 
leur  donner  l'assurance  que  le  montant  des  lettres  de  gage 
ne  dépassera  pas  le  chiffre  des  prêts;  que  la  disposition  du 
décret  de  1852  qui  prescrit  la  formalité  ayant  trait  à  ré- 
tablissement et  à  la  tarification  d'un  impôt,  a  force  de  loi 
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et  ne  peut  être  valablement  abrogée  par  uno  loi  posté* 
Heure  ;  que  peu  importe  qu'un  décret  ultérieur  la  qualifie 
de  disposition  réglementaire;  qu'il  ne  dépend  pas  du 
pouvoir  exécutif  de  donner  le  caractère  réglementaire  à 
une  disposition  qui  a  réellement  un  caractère  législatif. 
Enfin  y  étant  admis  que  le  décret  du  31  décembre  1852  lui* 
même  maintient  l'enregistrement  comme  obligatoire  avant 
rémission»  le  silence  des  décrets  de  1856  et  1859  sur  ce 
point  ne  saurait  suffire  pour  en  induire  qu'ils  ont  entendu 
l'abroger.  Le  Crédit  foncier,  ajoute-t-on,  d'ailleurs,  l'a  si 
bien  entendu  ainsi,  que,  jusqu^en  l'année  1880,  il  a  présenté 
ses  titres  à  l'enregistrement  au  moment  de  leur  émission, 

276.  Dans  le  récent  débat  qui  s'est  élevé  à  ce  sujet 
entre  le  Crédit  foncier  et  l'administration  de  l'enregistre* 
ment,  le  tribunal  n'a  pas  nettement  tranché  la  question. 
Il  s'est  arrêté  à  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les 
litres  ayant  été  volontairement  présentés  à  l'enregistre- 
ment, le  droit  avait  été  régulièren>ent  perçu  et  que  dès 
lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  restitution» 

La  question  demeure  donc  entière  pour  l'avenir. 

Si  une  nouvelle  instance  s'engage,  nous  ferons  con- 
naître la  solution  qui  lui  sera  donnée,  lorsque  la  Cour  de 
'cassation  aura  dit  son  dernier  mot  sur  le  débat. 

Pour  nous,  nous  estimons  d'abord  que  la  réduction  du 
droit  à  10  centimes  n'a  pas  pour  motif  l'idée  de  rendre 
l'enregistrement  obligatoire.  La  raison  de  cette  taxation 
minime  est  indiquée  dans  la  discussion  du  budget  de 
1852,  par  M.  Gouin,  qui  fait  remarquer  que  «  les  lettres 
c  de  gage  ne  sont  que  la  monnaie  de  l'acte  de  prêt  sou- 
c  mis  à  un  droit  d'enregistrement  proportionnel*  que 
<  dès  lors  il  n'aurait  pas  été  équitable  de  leur  demander 
((  une  deuxième  fois  le  mime  droit  d'enregistrement  pro- 
c  portionnel  »• 
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A  nos  yeux,  le  véritable  siège  de  la  question,  qui  n'a- 
vait pas  été  aperçue  parle  Crédit  foncier  dans  les  premiers 
temps  lorsqu'^il  a  présenté  spontanément  ses  titres  à 
l'enregistrement,  est,  non  dans  le  décret  du  31  décem- 
bre 1852,  mais  dans  les  décrets  qui  l'ont  suivi  en  1854, 
1856  et  1859»  Nous  croyons,  eneffef,  que  le  décret  du 
28  février  1852,  en  décidant  que  les  lettres  de  gage 
seraient  enregistrées  en  même  temps  que  l'acte  de  prêt, 
n'a  point  voulu  créer,  à  l'occasion  du  Crédit  foncier, 
une  théorie  nouvelle  et  abroger  la  distinction,  établie  par 
la  loi  de  frimaire  an  vu,  entre  certains  actes  qu'elle  énu- 
mère  et  qu'elle  soumet  à  l'enregijstrement  et  tous  les 
autres  actes  pour  lesquels  cette  formalité  ne  devient 
obligatoire  que  lorsqu'on  en  fait  usage. 

S'il  a  prescrit  l'enregistrement  en  même  temps  que 
l'acte  de  prêt,  c'est  en  vue  de  l'émission  alors  concomi- 
tante avec  cet  acte,  et  de  la  nécessité  de  la  mentionner 
dans  un  acte  public  :  ce  qui,  aux  termes  de  la  îoi  de 
frimaire  an  vu,  emportait  la  nécessité  de  l'enregistre- 
ment. 

Or,  ce  mode  de  procéder,  en  vue  duquel  le  décret 
a  statué,  a  disparu  pour  faire  place  à  un  autre.  Dès  les 
premiers  temps,  les  émissions  ont  eu  lieu  en  bloc  anté* 
rieurement  aux  prêts.  Parle  décret  du  31  décembre  1852, 
le  visa  du  notaire  et  la  mention  du  titre  dans  l'acte  de 
prêt  ont  été  supprimés.  Depuis  le  décret  du  6  juillet  1854, 
le  contrôle  est  autrement  organisé  :  il  réside  dans  le  visa 
du  gouverneur,  dans  la  surveillance  des  censeurs  et  dans 
la  responsabilité  du  Conseil  d'administration.  La  néces- 
sité de  l'enregistrement  préalable  à  l'emprunt  n'a  donc 
plus,  depuis  lors,  de  raison  d'être.  La  disposition  qui 
l'édicté  a  pu  être  supprimée  par  décret;  car  elle  n'ap- 
partenait pas,  comme  celle  qui  déroge  à  la  loi  par  une  ta- 
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rification  nouvelle,  au  domaine  législatif  :  elle  est  pure- 
ment réglementaire. 

Mais  a-t-elle  été  supprimée?  C'est  à  ce  point,  suivant 
nous,  que  doit  être  ramenée  la  question. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  que  ledécret  du  31  dé- 
cembre 1852  Ta  maintenue  en  termes  formels,  puisqu'il 
dit  qu'avant  l'émission,  les  lettres  de  gage  doivent  être 
visées  et  enregistrées.  Mais  ce  décret  purement  réglemen- 
taire n*a-t-il  pas  été  virtuellement  abrogé  par  le  décret  du 
6  juillet  1854  qui  confère  le  visa  des  lettres  de  gages  au 
gouverneur  du  Crédit  foncier,  ou  tout  au  moins  par  ceux 
des  28  juin  1856  et  16  août  1859,  qui,  en  approuvant  les 
modifications  apportées  aux  statuts,  ratifient  la  disposi- 
tion nouvelle  qui  supprime  la  référence  des  statuts  pri- 
mitifs à  l'art.  14  du  décret  du  28  février  1852? 

Si,  conformément  à  l'avis  que  nous  avons  exprimé 
dans  notre  précédente  édition,  celte  dérogation  est  ad- 
mise par  la  Cour  suprême,  les  obligations  seront  consi- 
dérées comme  étant  placées  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. C'est  cette  interprétation  de  la  loi  qui  nous  semble 
la  plus  conforme  à  la  véritable  pensée  de  ses  auteurs. 

277.  Quatriime  règle. — L'art.  15  du  décret  dispose 
ainsi  :  «  Il  ne  peut  être  créé  de  lettres  de  gage  inférieures 
€  à  100  francs  #. 

Le  texte  de  cette  disposition  est  reproduit  par  l'art.  77 
des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France. 

Le  Conseil  d'État,  dans  son  avant-projet,  avait  fixé  ce 
minimum  à  500  fr.,  dans  la  crainte  que  la  multiplicité  des 
petites  coupures  n'amenât  le  discrédit  des  lettres  de  gage, 
ou  bien  que  la  trop  grande  quantité  des  titres  mis  en  cir- 
culation n'exerçât  une  influence  fâcheuse  sur  les  autres 
valeurs. 

Ce  minimum  a  paru  trop  élevé.  D'accord  sur  ce  point 
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avec  le  projet  de  la  commission  législative,  le  décret  le 
réduit  à  100  fr.,  ct^n  de  faciliter  la  négociation  des  obli- 
gations en  les  rendant  accessibles  aux  capitaux  de  tout  le 
inonde,  de  les  répandre  dans  les  classes  inférieures, 
d'en  faire  un  moyen  de  placement  des  économies  que 
l'ouvrier  et  le  paysan  conservent  souvent  improductives, 
et  d'intéresser  un  plus  grand  nombre  de  personnes  au 
maintien  de  la  propriété  en  disséminant  dans  des  milliers 
de  mains  ces  créances  hypothécaires. 

En  Allemagne,  à  mesure  que  les  Sociétés  arrivent  à 
prêter  à  la  petite  propriété,  elles  abaissent  successive- 
ment le  minimum  des  coupure  de  la  lettre  de  gage.  Les 
statuts  les  plus  récents  ont  adoptés  un  minimum  très  bas. 
Dans  le  royaume  de  Saxe,  l'Union  de  crédit  des  pays  hé- 
réditaires, dont  les  statuts  ont  été  approuvés  le  13  mai 
1844,  fixe  ce  minimum  à  25  thalers  (93  fr.  75  cent.). 
Les  statuts  de  la  Société  de  Poméranie,  approuvés  le 
16  mars  1846,  admettent  ce  même  minimum  de  25  tha- 
lers.— La  loi  publiée  par  Frédéric  VII,  roi  de  Danemark, 
le  20  juin  1850,  abaisse  les  coupures  à  50  rixbanck- 
dalers  (150  fr.).  Enfin,  dans  le  Hanovre,  le  minimum  du 
prêt  lui-même  a  été  réduit  au-dessous  de  20  thalers 
(75  fr.)  par  une  notification  du  ministère  de  l'intérieur, 
en  date  du  1^'  octobre  1846,  lorsque  le  prêt  est  destiné 
au  rachat  des  droits  féodaux  (1). 

278.  Le  législateur  s'est  borné  à  poser  ces  règles  ;  il 
ne  s'est  point  occupé  de  la  forme  des  lettres  de  gage  (2), 


(1)  Voir  ces  renseignemenls  dans  les  Nouveaux  documents^ 
que  nous  avons  publiés  en  1851,  sur  les  institutions  de  crédit 
foncier  dans  les  divers  États  de  l'Europe,  p.  172,  259,  285,  865. 

(2)  En  Allemagne,  la  forine  des  lettres  de  gage  varie  suivant 
les  pays.  Lorsqu'elles  confèrent  une  hypothèque  spéciale,  elles 
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de  leur  chiffre  maximum,  de  leur  division  en  séries»  des 
précautions  à  prendre  pour  éviter  la  contrefaçon,  des  cou- 
pures au-dessus  de  100  fr.,  des  moyens  de  constater  le 
payement  des  intérêts»  des  énonciations  qu'elles  doivent 
contenir;  ces  énonciations  sont  du  domaine  des  statuts. 

Les  art.  77,  79  et  80  du  Crédit  foncier  de  France j  déjà 
cités,  contiennent  des  dispositions  qui  consacrent  et  déve- 
loppent  les  règles  prescrites  par  le  décret. 

Nous  donnerons,  dans  la  seconde  partie,  2^  volume, 
des  modèles  d'obligations  émises  par  cette  Société. 


portent  l'indicatioa  du  bien  hypothéqué  :  sic,  en  Poméranie.  Il 
en  est  qui  contiennent  des  énonciations  très  nombreuses.  La  plus 
simple  est  celle  de  VUnion  de  crédit  des  pays  héréditaires  de 
Saxe.  En  voici  la  teneur  : 

LETTRE  DE  GAGE. 


Lettre  ^^^M  ^  Série 


ècus  de  Prusse, 
au  pied  de  quatorze  ècus, 

qui  seront  payés  comptant  au  porteur  de  celte  lettre  de  gage,  en  échange 
de  ladite  lettre  au  semestre  qui  suivra  le  tirage  an  sort.  Jusqu'à  cette 
époque,  le  porteur  touchera  un  intérêt  de  ^^^1  pour  100  par  an,  en 
rendant  le  coupon  qui  y  esl  annexé. 

Leipzig,  le 

(  L.  S.  ) 
Cachet  de  PAssociatiant 

Association  de  crédit  pour  les  biens  nobles  héréditaires  dans  le  royaume 
de  Saxe. 

Approuvé  > 

N.  N.,  N.  N.,  N.  N., 

Commissaire  royal.  Directeur,  Délégué, 
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SECTION  IV/ 

DE  L'EXTINCTION  DES  OBLIGATIONS. 
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Nous  diviserons  celte  section  en  deux  paragraphes. 

Dans  le  premier,  nous  exposerons,  comme  nous  l'avons 
fait  dans  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage,  la 
théorie  du  remboursement  des  obligations  telle  qu'elle 
peut  s'appliquer  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  en  gé- 
néral. 

Dans  le  second,  nous  ferons  connaître  le  système  de 
remboursement  adopté  par  le  Crédit  foncier  de  France. 
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§4er 

Théorie  applicable  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  en  général. 

279.  Les  obligations  s'éteigaent  par  le  remboursement 
de  leur  valeur  nominale^ 

Ce  remboursement  est  fictif  ou  réel. 

Il  est  fictif  lorsque  les  obligations  reviennent  à  la  So- 
ciété par  suite  des  payements  anticipés.  11  est  réel  lorsque 
la  somme  qu'elles  représentent  est  versée  entre  les  mains 
des  porteurs  en  échange  de  leurs  titres.  Dans  Tun  et 
l'autre  cas  ces  titres  sont  annulés. 

L'extinction  des  obligations,  à  mesure  que  la  dette  hy- 
pothécaire contractée  vis-à-vis  de  la  Société  diminue  par 
l'amortissement,  est  de  toute  nécessité  :  autrement  la 
portion  de  l'annuité  affectée  à  cet  amortissement  n'aurait 
pas  d'emploi,  et  il  resterait  dans  la  circulation  des  lettres 
de  gage  pour  une  valeur  excédant  le  montant  des  prêts 
hypothécaires  (1). 

280.  Mais  l'amortissement  ne  permet  d'éteindre  et  de 
rembourser,  chaque  année,  qu'une  partie  des  obligations 
émises. 

Suivant  quelles  règles  devait-on  faire  cette  opération? 

Laisserait-on  à  tous  les  créanciers  indistinctement  la 
faculté  de  demander  leur  remboursement?  C'est  ce  qui 
s'est  pratiqué  longtemps  en  Allemagne.  On  avait  espéré 


(1)  Nous  avons  dit  cependant  qu'au  lieu  d'éteindre  les  obli* 
gâtions  qui  rentrent  à  la  Société  par  suite  de  remboursements 
anticipés,  on  pourrait  sans  inconvénient,  si  les  statuts  le  per-* 
mettaient,  les  remettre  en  circulation  au  fur  et  à  mesure  des 
aouveaux  prêts  effectués.  Gela  éviterait  la  fabrication  de  nou- 
veaux  titres. 
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que  des  obligations  portant  un  intérêt,  qui  se  négociaient 
même  à  prime,  ne  devaient  être  présentées  au  rembour- 
sement qu'en  trop  faible  proportion  pour  inquiéter  jamais 
le  crédit  de  l'Association.  Mais,  à  la  suite  des  événements 
politiques,  on  reconnut  l'erreur  de  cette  sécurité  trom-- 
peuse.  Au  commencement  de  ce  siècle,  une  crise  géné- 
rale se  déclara  en  Prusse  ;  la  suspension  légale  du  rem*^ 
boursement  fut  prononcée  par  un  édit  du  19  mai  1807; 
elle  fut  prorogée,  pour  la  Prusse  orientale  et  pour  la 
Prusse  occidentale,  jusqu'à  l'année  1832.  Aujourd'hui 
le  remboursement  forcé  des  obligations  a  complètement 
disparu  en  Allemagne.  On  y  rembourse  généralement  les 
lettres  de  gage  chaque  année,  par  voie  de  tirage  au  sort, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  disponibles  è  cet  effet. 

Telle  est  aussi  la  base  du  système  adopté  par  le  décret 
de  1852.  L'art.  16,  2<»  alinéa,  est  ainsi  congu  :  «  Dans  le 
«c  courant  de  chaque  année,  il  est  procédé  à  leur  rem- 
«  boursement  au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  af- 
<c  fectées  à  ramortissenient.  » 

281.  Il  résulte  de  là  une  double  règle  : 

1°  Le  remboursement  est  au  moins  annuel; 

2<^  Il  est  proportionné  à  la  rentrée  des  fonds  qui  ont 
cette  destination. 

La  conséquence  de  la  première  règle  c*est  que  la  So* 
ciété  ne  peut  conserver  en  caisse  ou  affecter  à  un  autre 
emploi  les  fonds  qui  doivent  servir  à  éteindre  des  litres 
désormais  sans  garantie,  et  cela  afin  de  maintenir  toujours 
la  circulation  au  niveau  du  montant  des  prêts. 

De  plus,  cette  obligation  d'éteindre  des  titres  tous  les 
ans  au  moins  évite  l'embarras  pour  la  Société  de  placer, 
pendant  un  temps  trop  long,  les  fonds  ainsi  versés  pour 
servir  à  l'amortissement;  ce  qui  pourrait  lui  occasionner 
des  pertes  d'intérêt.  Enfin  le  remboursement  au  moins 


I 

400  TITRE  ni.  —  DES  OBLIGATIONS  FONCIÈRES. 

annuel  donne  aux  porteurs  de  titres  une  expectative  tout 
à  fait  propre  à  soutenir  le  cours  des  lettres  de  gage  et  par 
conséquent  à  en  favoriser  la  circulation. 

La  seconde  règle  posée  par  Tari.  16,  qui  limite  le  rem- 
boursement au  prorata  de  la  rentrée  des  sommes  affectées 
à  Tamortissement,  n'est  pas  moins  sage  que  la  première. 
L'expérience  faite  en  Allemagne  était  de  nature  à  éclairer 
les  esprits,  et  il  était  nécessaire  de  mettre  les  Sociétés  à 
l'abri  des  demandes  exagérées  de  remboursement  qui 
pourraient  se  produire  en  temps  de  crise. 

282.  Mais  comment  le  remboursement  doit-il  s'opérer 
chaque  année?  Gomment  déterminer  les  obligations  qui 
devront  être  éteintes  de  préférence  ? 

Le  mode  le  plus  simple,  le  plus  généralement  employé, 
c'est  le  tirage  au  sort. 

Nous  avons  déjà  signalé  l'effet  de  ce  tirage  annuel  ou 
semestriel.  Dans  les  pays  où  il  existe  des  institutions  de 
crédit  foncier,  il  contribue  à  maintenir  autour  du  pair  le 
cours  des  lettres  de  gage  et  les  soustrait  ainsi  aux  dangers 
des  variations  qui  prêtent  à  l'agiotage.  En  effet,  comment 
le  capitaliste  se  déciderait-il  à  acheter,  comment  le  por- 
teur se  déciderait-il  à  vendre,  à  des  cours  très  éloignés  du 
pair,  un  titre  qui,  dans  le  courant  de  Tannée,  peut  être 
remboursé  au  pair  par  suite  du  tirage  au  sort  ? 

283.  De  quelle  manière  procédera-t-on  à  ce  tirage?  On 
peut  mettre  dans  une  même  roue  toutes  les  lettres  de  gage 
appartenant  à  la  même  série.  Pour  simplifier  l'opération, 
il  est  bon  d'appliquer  un  numéro  k  chaque  obligation 
entière  et  de  comprendre  sous  le  même  numéro  toutes 
les  coupures  d'une  même  obligation  ;  puis  on  tire  des 
numéros  jusqu'à  épuisement  de  la  somme  affectée  au 
remboursement. 

Mais  qu'entend-on  ici  par  série? 
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Il  faut  distinguer.  Les  lettres  de  gage  peuvent  être 
remboursables  dans  un  espace  de  temps  déterminé,  de 
manière  qu'elles  s'éteignent  en  même  temps  que  les  enga- 
gements hypothécaires  souscrits  par  les  emprunteurs; 
elles  sont  alors  divisées  en  séries  annuelles,  dont  chacune 
comprend  toutes  les  lettres  émises  dans  la  même  année. 

Elles  peuvent,  au  contraire,  n'être  pas  remboursables 
dans  un  temps  déterminé  :  elles  sont  alors,  sans  distinc- 
tion de  l'époque  de  leur  création,  divisées  en  séries  dont 
chacune  comprend  toutes  celles  émises  au  même  taux 
d'intérêt. 

284.  Dans  le  premier  cas,  pour  assurer  le  rembourse- 
ment des  lettres  de  gage  dans  le  temps  déterminé,  il  faut 
répartir  le  fonds  d'amortissement  entre  les  diverses  années, 
dans  la  proportion  des  sommes  afférentes  à  chacune  de  ces 
années. 

Ainsi,  soit  une  aomme  de  100,000  fr.  à  employer  pour 
.éteindre  une  valeur  équivalente  en  lettres  de  gage  au  pair. 
Supposons  que  la  Société  ait  cinquante  ans  révolus  d'exis- 
tence, et  qu'il  y  ait  par  conséquent  cinquante  séries  an- 
nuelles de  lettres  de  gage.  La  répartition  des  100,000  fr. 
se  fera  entre  ces  cinquante  années,  à  raison  de  ce  qui  est 
afférent  à  chaque  année  dans  la  portion  de  l'annuité  des- 
tinée à  l'amortissement. 

Supposons  le  prêt  remboursable  en  50  ans,  à  4  fr.  2Sc; 
d'intérêt.  D'après  les  tables  d'amortissement,  au  bout 
d'un  an,  l'amortissement  est  de  0  fr.  59  c.;  au  bout  de 
2  ans,  de  0  fr.  62  c;  après  3  ans,  de  0  fr.  64  c;  après 
4  ans,  de  0  fr.  67  c;  après  5  ans,  de  0  fr.  70  c,  et 
ainsi  de  suite  ;  de  sorte  qu'au  bout  de  48  ans,  il  s'est 
élevé  à  4  fr.  31  c.  ;  après  49  ans  à  4  fr.  47  c,  et  qu'enfin 
à  Texpiration  des  50  ans,  il  est  de  4  fr.  69  c.  sur  un  prêt 
de  100  fr. 

I.  26 
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C'est  dans  cette  proportion  qu'il  faut  repartir  les 
100,000  fr.  entre  les  cinquante  années.  Ainsi,  on  attri- 
buera aux  lettres  de  gage  de  la  50^  année  (qui  ont  1  an 
d'existence),  500  fr.;  à  celles  de  la  49®  année  (qui  ont 
2  ans),  620  fr.  ;  à  celles  de  la  48®  année,  640  fr .  ;  à  celles 
de  la  47®  année^  670  fr.  ;  à  celles  de  la  46®  année, 
700  fr.,  etc.,  et,  en  remonlant  ainsi  de  suite,  à  celles 
de  la  3*  année,  4,310  fr.;  à  celles  de  La  2®  année, 
4,490  fr.;  à  celles  de  la  i^  année  (qui  ont  SO  ans),  la 
somme  de  4,690  fr.;  celte  dernière  année  sera  épuisée. 
Le  tout  donnera  un  total  de  100,000  fr. 

Pour  opérer  le  tirage»  on  peut  mettre  dans  une  seule 
roue  toutes  les  lettres  de  gage  émises  dans  la  même  année, 
de  manière  qu'il  y  ait  autant  de  roues  que  d'années 
d'émission.  Il  est  ensuite  tiré  de  chaque  roue  la  quantité 
de  numéros  suffisante  pour  représenter  les  sommes  à  rem- 
bourser sur  chaque  création  annuelle. 

De  cette  façon,  les  lettres  de  gage  de  chaque  année 
s'éteignent  au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement  des 
prêts  et  sont  complètement  éteintes  lorsque  le  prêt  auquel 
elles  correspondent  est  entièrement  amorti  (1). 

285.  Mais  qu'arriverait^il ,  dans  ce  système,  si  les 
lettres  de  gage  n'avaient  pas  toutes  la  même  époque  d'exi- 
gibilité, si,  par  exemple,  dans  la  même  année,  il  y  en 
avait  qui  fussent  remboursables  dans  les  20  ans  de  leur 
création,  d'autres  dans  les  30  ans,  d'autres  dans  les  40 
ans,  d'autres  dans  les  50 ans? 

Cette  circonstance  se  présenterait  lorsque,  à  raison  du 


(l)  C'est  là  le  mode  qui  avait  èlé  indiqué  dans  Tari.  56  des 
statuts  de  la  Société  de  Nevers.  On  verra  plus  loin  comment  le 
Crédit  foncier  de  France  a  évité  cette  complication. 
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taux  de  l'intérêt  et  de  Timportance  de  l'amorlissement 
annael^  le  prêt  lui«-mème  serait  remboursable  dans  ces 
diverses  périodes.  Dans  ce  cas»  il  est  évident  que,  pour 
assurer  à  chaque  lettre  de  gage  son  remboursement  dans 
le  délai  fixé,  il  fendrait  diviser  chaque  année  d'émission 
en  autant  de  sousHséries  qu'il  y  aurait  de  périodes  d'eiigi* 
bilité.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsqu'il  y  aurait  des  lettres  de 
gage  émises  dans  la  même  année  à  des  taux  différents 
d'intérêt,  il  faudrait  également  les  mettre  dans  des  sous- 
séries  distinctes»  si  l'on  voulait  que  les  chances  fussent 
égales  entre  tous  les  porteurs  de  lettres  de  gage. 

On  voit  par  là  que  la  fixation  d'une  époque  d'exigibilité 
pour  les  lettres  de  gage»  si  elle  offre  l'avantage  de  donner 
aux  porteurs  une  certitude  de  remboursement  sur  laquelle 
quelques-uns  d'entre  eux  peuvent  aimer  à  compter,  pré- 
sente» d'un  autre  côté»  l'inconvénient  de  compliquer  sin- 
gulièrement la  comptabilité  des  Sociétés.  Elle  a^  en  outre» 
eelui  de  mettre  en  circulation  des  valeurs  de  diverses  dates, 
dont  les  cours  diffèrent  suivant  que  L'échéance  est  plus 
ou  moins  éloignée. 

286.  Lorsque,  au  contraire,  les  titres  ne  sont  pas  rem- 
boursables dans  un  temps  déterminé,  le  mode  de  procé- 
der est  infiniment  plus  simple» 

Il  est  inutile  de  distinguer,  pour  le  tirage,  l'époque  de 
leur  création,  le  montant  de  l'amortissement  annuel  et  la 
durée  de  la  libération  des  divers  emprunteurs.  Il  suffit 
de  diviser  les  titres,  désignés  sous  des  numéros  de 
1,000  ir.  chacun,  par  exemple»  en  autant  de  séries  qu'il 
y  a  de  taux  d'intérêt  différents.  S'ils  sont  tous  émis  au 
même  taux  d'intérêt,  il  n'y  aura  qu'une  série  :  il  y  en 
aura  deux  s'il  a  été  créé  des  titres^  à  des  taux  différents. 
Mais,  on  le  voit,  dans  ce  système^  le  nombre  des  séries 
n'excédera  probablement  jamais  deux  ou  trois. 
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287.  On  pourrait  se  demander  si,  dans  le  cas  d'émis* 
sion  d'obligations  à  des  taux  d'intérêt  différents,  il  ne 
serait  pas  juste  de  confondre  dans  le  même  tirage  les  di- 
verses catégories  de  porteurs,  et  s'il  ne  conviendrait  pas, 
le  cours  des  diverses  lettres  de  gage  pouvant  être  diffe  - 
rent,  d'avoir  dans  la  comptabilité  autant  de  causes  dis- 
tinctes d'amortissement  et  par  suite  autant  de  roues  qu'il 
y  a  de  séries  d'obligations  émises. 

Le  Crédit  foncier  de  France  avait  d'abord  songé  à  adop- 
ter ce  système  ;  mais  cette  Société  s'aperçut  bien  vite  que 
son  application,  pour  l'amortissement  des  obligations  pro- 
venant d'une  même  création,  rencontrerait  de  nombreuses 
difficultés.  Aussi  les  numéros  de  toutes  les  obligations 
représentant  l'emprunt  de  200  millions  émis  en  1853, 
bien  que  portant  un  intérêt  différent,  furent*ils  mélangés 
dans  la  même  roue.  Un  procès  s'ensuivit;  un  sieur  N..., 
propriétaire  d'obligations  de  la  Société,  invoquant  l'art* 
95  des  premiers  statuts,  s'adressa  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  pour  obtenir  la  cessation  du  mélange^ 
dans  une  même  roue,  des  obligations  3  et  4  p.  100; 
mais  il  fut  débouté  de  sa  demande  par  un  jugement  du 
9  juin  1856,  ainsi  motivé  : 

c  Attendu  que  si  des  obligations  portant  un  intérêt 
«  différent  ont  été  mélangées  dans  la  même  roue,  ce 
((  mélange  a  été  fait  sans  porter  dommage  aux  porteurs 
c  d'obligations  ainsi  confondues  ;  qu'en  effet  toutes  ces 
€  obligations  appartiennent  à  la  même  création  ;  que  si 
«  des  stipulations  particulières  sont  intervenues  vis-à-vis 
((  de  porteurs  ayant  préféré  un  service  d'intérêt  de  4  p. 
a  100  à  l'éventualité  de  la  prime,  la  condition  de  ces 
€  porteurs  n'en  est  pas  moins  respectée  ; 

c  Que  cet  état  de  choses  ne  préjudicie  en  rien  à  l'équi* 
t  libre  qui,  d'après  les  principes  susénoncés,  doit  être 
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a  conserve  lors  du  tirage  entre  les  remboursements  par 
c  anticipation,  et  les  sommes  remboursées,  équilibre 
ce  que  la  compagnie  défenderesse  justifie  avoir  toujours 

«  maintenu; 

f  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu 
«  de  faire  droit  aux  demandes,  fins  et  conclusions  de 
«  N ; 

«  Déclare  N non  recevable  en  sa  demande  et  le 

«  condamne  aux  dépens.  » 

'  Les  nouveaux  statuts  du  Crédit  foncier  laissent  à  l'ad- 
minislration  de  la  Société  toute  liberté  concernant  le 
mode  de  tirage  des  obligations  k  rembourser. 

288.  On  peut  combiner  avec  le  tirage  au  sort  un  moyen 
très  propre  à  soutenir  le  cours  des  obligations,  c'est  l'at* 
tribution  de  lots  auK  premiers  numéros  sortants  ou  d'une 
prime  fixe  à  chaque  lettre  de  gage  remboursée  par  suite 
du  tirage*  Chez  nous,  l'espoir  d'un  gain  éventuel  offre 
beaucoup  d'attrait,  et  l'expérience  des  loteries,  celle  des 
obligations  de  la  ville  de  Paris,  démontrent  que  la  chance 
d'un  bénéfice  aléatoire  est  un  puissant  moyen  d'attirer 
les  capitaux  vers  une  opération. 

Ces  lots  ou  primes,  à  moins  que  la  Société  ne  reçoive 
une  subvention,  ne  peuvent  se  prélever  que  sur  l'annuité; 
c'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que 
ce  prélèvement  soit  assez  faible  pour  que  les  charges  an-* 
nuelles  de  l'emprunteur  n'en  soient  pas  sensiblement 
aggravées.  Du  reste,  on  est  étonné,  lorsqu'on  se  livre  à 
quelques  calculs,  de  voir  les  résultats  que  peut  donner 
un  chiffre  minime  prélevé  sur  une  très  grande  somme  de 
prêts. 

289.  Indépendamment  du  tirage  au  sort,  on  peut  con* 
cevoir  d'autres  modes  de  remboursement  des  lettres  de 
gage.  On  comprend,  en  effet,  que  le  tirage  aura  souvent 
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pour  résultat  de  faire  rembourser  des  porteurs  qui  n'au*- 
raient  pas  mieux  demandé  que  de  conserver  leurs  titres» 
tandis  qu'il  ne  tombera  pas  sur  des  personnes  qui  auraient 
voulu  être  remboursées.  Ne  serait-il  pas  préférable  de 
recevoir  les  demandes  de  remboursement  pour  le  timge 
de  chaque  année  et  d'y  satisfaire,  suivant  leur  date,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  disponibles  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement? Ne  pourrait*oxi  mème^  afin  de  répondre  au 
désir  que  peuvent  avoir  un  certain  nombre  de  personnes 
de  placer  leurs  fonds  à  échéanœ  fixe»  aller  jusqu'à  per- 
mettre aux  preneurs  des  titres,  lors  de  l'émission,  d'indi* 
quer  Tannée  dans  laquelle  ils  désirent  être  remboursés, 
sauf  toujours  à  ne  faire  droit  à  ces  demandes  que  jusqu'à 
due  concurrenoe  et  d'après  leur  rang  d'inscription? 

Nous  croyons  que  ces  systèmes,  s'ils  devaient  complète* 
ment  remplacer  le  tirage  au  sort,  auraient  de  graves  incon* 
vénients  :  le  remboursement  serait  le  prix  de  la  course,  et 
le  cours  des  lettres  de  gage  qui  ne  seraient  point  inscrites 
en  rang  utile  en  souffrirait,  La  seule  chose  qui  nous  pa« 
rattrait  possible,  si  ce  stimulant  était  nécessaire,  ce  sertit 
de  combiner  ce  système  avec  celui  du  tirage  au  sort,  de 
manière  cependant  que  la  quantité  des  lettres  ainsi  rem- 
boursées sur  demande  n'absorbât  qu'une  fraction,  le  quart, 
par  exemple,  des  sommes  affectées  pour  l'année  à  l'extioc* 
tion  des  titres  émis  (1). 

Système  ée  rembtmrsemM  du  Crédit  foncier  de  Pnmce. 
290.  Le  mode  que  nous  venons  d'indiquer  n'a  pas  été 

(1)  Voir  Tart.  40  du  projet  de  statuts  que  nous  avions  rédigé 
pour  YA^sùdadan  tentrale,  en  18Si . 
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adopté  par  l'administration  du  Crédit  foncier  de  France. 
Elle  n'a  pas  admis  d*époque  fixe  pour  l'exigibilité  du  ca- 
pital. 

L'art.  82  de  ses  noureaox  statuts,  reproduisant  l'art.  95 
'  des  statuts  primitifs,  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  obligations  foncières  sont  créées  sans  époque  fixe 
«  d'exigibilité  pour  le  capital. 

(c  E!les  sont  appelées  au  remboursement  par  voie  de 
c  tirage  au  sort. 

«  Chaque  remboursement  comprend  le  nombre  d'oblî- 
c  gâtions  nécessaire  pour  opérer  un  amortissement  tel 
«  que  les  obligations  restant  en  circulation  n'excèdent 
<c  jamais  les  capitaux  restant  dus  sur  les  prêts  hypothé- 
a  caires  (1).  » 

Le  nombre  d^obligations  h  rembourser  est  fixé  chaque 
année  par  le  conseil  d'administration  de  la  Société*  On 
comprend  qu'il  ne  puisse  pas  en  être  autrement  et  qu'il 
soit  impossible  de  déterminer  par  avance  et  d'une  ma- 
nière fixe  le  nombre  d'obligations  amortissables  chaque 
année,  puisque  ce  nombre  doit  varier  selon  que  les  rem- 
boursements anticipés  sont  plus  ou  moins  considérables 
et  que  ces  remboursements  sont  facultatifs. 

Cependant,  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  mais  elle  a  été  rejetée 
par  le  jugement  du  9  juin  1856,  dont  nous  avons  déjà 
donné  un  extrait,  et  en  vertu  des  considérations  ci- 
après  : 

c  Attendu  que,  parle  premier  chef  de  ses  conclusions, 


(1)  Les  statuts  De  parlent  que  des  prêts  hypothécaires;  mais 
nous  avons  vu  que  les  règles  des  obligations  représentant  ces 
prêts  sont  applicables  également  aux  obligations  communales. 
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«  N...  demande  que  le  tirage  au  sort  pour  l'amortisse- 
«  ment  des  obligations  soit  effeclué  dans  des  conditions 
«  déterminées,  dont  il  fixe  l'importance  ; 

«Attendu  que  N...  base  ses  fixations  sur  rémission 
c  complèle  de  deux  cent  mille  obligations  et  sur  l'intérêt 
c(  payé  aux  porteurs  d'obligations  ; 

c(  Attendu  que  le  versement  des  obligations  émises  n'a 
c  pas  été  effectué  dans  son  entier  ;  que  l'amortissement 
«  par  voie  de  tirage  ne  saurait  être  calculé  sur  des  bases 
«  fixes  comme  il  appartiendrait  pour  des  obligations  no* 
c  tamment  de  chemins  de  fer,  ou  pour  toutes  autres  obli- 
«  gâtions  dont  le  remboursement  devrait  être  effectué 
ff  dans  un  délai  prescrit  et  dans  une  quotité  invariable; 

c  Qu'il  convient  en  effet  d'avoir  égard,  et  aux  pria- 
«  cipes  qui  dominent  le  prêt  et  l'emprunt  hypothécaire 
«  tels  qu'ils  ont  été  constitués  par  l'organisation  du  Cré- 
€  dit  foncier,  et  aux  statuts  de  la  Société  qui  déterminent 
c  aux  art.  14  et  15,  que  la  valeur  des  lettres  de  gage  ne 
<c  pourra  dépasser  le  montant  des  prêts,  et  qu'il  sera  pro- 
a  cédé  à  leur  remboursement  au  prorata  des  sommes 
«  affectées  à  l'amortissement  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  tout  à  la  fois,  pour 
«  ledit  amortissement  par  voie  de  tirage,  et  des  rentrées 
c  fixes  et  régulières  résultant  d'intérêts  payés  par  les 
«  emprunteurs,  et  des  remboursements  anticipés  ; 

<(  Que  c'est  sur  ces  bases  que  la  Compagnie  a,  à  bon 
«  droit  y  opéré,  et  qu'elle  présentait  ainsi  au  30  mars  les 
«  obligations  libérées  à  concurrence  de  61,562,000  fr., 
«  vis-à-vis  d'emprunts  s'élevant  à  62,251,127  fr.,  d'où 
c  ressortait  une  différence  de  689,127  fr.,  fournis  aux 
((  emprunteurs  sur  le  capital  de  la  Société  ;  qu'il  suit  de 
0  ce  qui  précède  que  la  prétention  deN...  sur  ce  chef, 
«  doit  être  rejetée.  > 
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290  bis.  A  chaque  tirage,  les  numéros  sortants  sont 
remboursés  avec  ou  sans  primes,  avec  ou  sans  lots. 

Les  tirages  sont  effectués  par  le  conseil  d'administration 
en  présence  des  censeurs. 

l)e  quelque  manière  qu'ait  lieu  le  tirage,  à  quelque 
nature  d'obligations  qu'il  s'applique,  lorsqu'il  est  opéré, 
la  Société  doit  publier  les  numéros  sortis,  afin  que  les 
porteurs  soient  mis  en  demeure  de  recevoir  leur  rembour- 
sement et  que  les  intérêts  puissent  cesser  immédiatement. 
Les  obligations  sont  ensuite  annulées  et  détruites. 

Voici  les  formalités  prescrites  par  les  art.  85,  86,  87, 
des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France. 

Art.  85.  —  c  Dans  la  huitaine  de  l'opération»  les  nu- 
<  méros  sortis  sont  affichés  au  siège  de  la  Société  et 
«  insérés  dans  deux  journaux  désignés  pour  la  publica- 
c  tion  des  actes  de  Société.  > 

Art.  86.  —  c  Les  obligations  désignées  par  le  sort  sont 
c  remboursées  le  jour  indiqué  par  la  publication. 

a  A  compter  de  ce  jour,  les  intérêts  attachés  aux  obli- 
c  gâtions  remboursables  cessent  de  plein  droit,  o 

Art.  87.  —  t  Les  obligations  foncières  remboursées 
«  par  suite  du  tirage  au  sort  sont  immédiatement  frap* 
c(  pées  d'un  timbre  d'annulation. 

c  Elles  sont  détruites  en  présence  du  gouverneur,  d'un 
€  membre  du  Conseil  et  de  l'un  des  censeurs. 

«  Il  est  dressé  procès*verbal  de  cette  opération. 

c  Les  obligations  revenant  à  la  Société  par  suite  de 
«  remboursements  anticipés  sont  immédiatement  frap-- 
€  pées  d'un  timbre  spécial^  et  ne  peuvent  être  remises  en 
(«  circulation  qu'avec  un  nouveau  visa  du  gouverneur. 

c  Dans  tous  les  cas,  elles  participent  aux  tirages  (1).  » 

(1)  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  9  juin 
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Ainsi  le  Crédit  foncier»  au  fur  et  à  mesure  de  la  libé* 
ration  de  ses  débiteurs  envers  lui»  se  libère  à  son  tour 
envers  ses  créanciers^  c'est-*à-*dir6  envers  les  porteurs 
d'obligations,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  toujours  balance 
entre  ses  dettes  et  ses  créances. 

Ce  mode  de  procéder  est  certainement  d'une  grande 
clarté  et  d'une  extrême  simplicité. 

Nous  expliquerons,  avec  détails, ,  dans  la  section  VI, 
les  divers  modes  de  tirage  adoptés  par  la  Société  pour 
chacune  des  espèces  d'obligations  émises  par  le  Crédit 
foncier  de  France  jusqu'en  1883. 

SECTION  V. 
Daorrs  des  porteurs  d'obligations  fonciërgs. 

Sommaire. 

294.  ËogaseiMDUi  résolUnt  pour  la  Société  d«  l'émisnoii  des  eMigaliona.— Droit 
de  poanuiyre  la  Société  en  cas  de  noorpayement  -de  rintérél  ou  de  nou-rem- 
boursement  da  capital. 

iât  RestrieUons  à  u  draiU  --Art.  47  et  27  des  alatols.  —  Motifs. 


1836»  que  nous  avons  cUé  plus  haut,  a  débouté  le  sieur  N...  de  la 
demande  tendant  à  la  suppression  des  numéros  des  obligations 
éteintes  par  voie  de  remboursement  anticipé.  —  Les  motifs  du 
jugement  relatifs  à  ce  point  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  la  prétention  de  N..., 
«  demandant  que  les  numéros  des  obligations  éteintes  par  libé- 
«  ration  anticipée  soient  sortis  de  la  roue;  —  Qu'en  effet,  les 
«  statuts  ne  prescrivent  pas  une  pareille  mesure,  qui,  devant  être 
«  accomplie  eu  présence  des  porteurs  d'obligations,  présenterait 
tf  des  inconvénients  au  double  point  de  vue  du  temps  nécessaire 
((  à  Topera tion  et  des  erreurs  en  pouvant  résulter;  —Que  la  i>écla- 
«  mation  du  demandeur  n'est  pas  d'ailleurs  justifiée  par  un  in- 
«  lérél  sérieux;  que  Tart.  75  des  statots  dispose,  en  effet,  que  les 
«  obligations  remboursées  concourent  au  tirage  des  lots; 

tt  Par  ces  motifs,  etc.  » 
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293.  Garanties  données  aux  porteurs  en  échange  à»  ces  restricUois. 

1^4.  U  n*est  admis  aucune  opposition  au  payement  du  capital  et  des  inléréis  des 

obligations,  ai  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  gage.— Art.  48  du  dé* 

eret.  —  Uotifs. 

295.  Quid  lorsqu'une  saisie-arrêt  est  faite  sur  des  obligations  déposées  au  Crédit 

fonder  è  titre  dte  nantissement  pour  prêt  ? 

296.  Un  créancier  peut- il  saisir  mobilièrement  des  obligations  trouTéeiau  domicile 

de  son  débiteur? 
S97,  Quth  seraient,  en  cas  de  li<i«tdatlon  de  la  Société,  les  droits  des  porteurs 

d'obligations  ? 
298.  Eilraits  des  statuts  de  la  Société  sur  cette  question. 

291.  La  Société  du  Crédit  foncier,  par  rémission  des 
lettres  de  gage,  contracte  deux  engagements  vis-à-vis  des 
porteurs  : 

1^  Celui  d'en  servir  exactement  les  intérêts  ; 

2^  Celui  de  les  rembourser  conformément  aux  règles 
prescrites  par  fat  loi  et  par  les  statuts. 

De  là  naît  pour  les  porteurs,  en  cas  d'inexécution  de 
ces  engagements,  le  droit  de  poursuivre  la  Société. 

II  y  a  lieu  d'espérer,  sans  doute,  que,  grâce  aux  facilités 
accordées  par  le  décret  pour  le  recouvrement  rapide  de  ce 
qui  lui  est  dû,  grâce  aux  règles  qui  lui  sont  imposées 
pour  éviter  les  pertes,  la  Société  parviendra  à  acquitter 
ponctuellement  ses  dettes.  Cependant  il  faut  prévoir  le 
cas  oii,  à  raison  de  circonstances  exceptionnelles,  elle  ne 
serait  pas  en  mesure,  dans  un  certain  moment,  de  faire  le 
service  régulier  des  intérêts  ou  de  rembourser  les  lettres 
de  gage.  Quels  seront  alors  les  droits  des  porteurs  de 
titres?  11  est  évident,  puisque  le  décret  garde  le  silence  à 
cet  égard,  que  la  Société  pourra  être  poursuivie  par  ses 
créanciers  en  vertu  des  règles  du  droit  commun. 

^3.  Cependant  deux  restrictions  ont  été  jugées  indis- 
pensables : 

Le  droit  commun  permet  au  créancier  d'agir  de  deux 
manières  contre  les  débiteurs  de  son  débiteur  :  par  action 
directe,  en  vertu  de  Fart.  1 166,  Cod.  dv.,  et  par  voie  de 
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saisie-arrêt  formée  entre  leurs  mains.  Ces  deux  droits  sont 
interdits  aux  créanciers  des  Sociétés  de  crédit  foncier  :  le 
premier,  par  l'art.  17  du  décret  de  1852.  t  Les  porteurs 
«  de  lettres  de  gage,  dit  cet  article,  n'ont  d'autre  action» 
<c  pour  le  recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exigibles, 
«  que  celle  qu'ils  peuvent  exercer  directement  contre  la 
«  Société.  » 

Le  second  est  interdit  par  Tart.  27,  qui  porte  :  t  Le 
«  payement  des  annuités  ne  peut  être  arrêté  par  aucune 
«  opposition.  » 

En  effet,  accorder  cette  double  action  aux  créanciers 
de  la  Société,  c'eût  été  paralyser  la  seule  ou  du  moins  la 
principale  ressource  à  l'aide  de  laquelle  le  service  des 
intérêts  puisse  s'effectuer.  A  l'exception  des  fonds  de  ga- 
rantie et  de  réserve,  qui  sont  toujours  nécessairement 
limités,  la  Société  n'a,  pour  satisfaire  les  porteurs  d'obli* 
galions,  que  le  montant  des  annuités  qui  lui  sont  payées 
par  les  emprunteurs.  Permettre  à  un  créancier  impatient 
ou  malveillant  de  s'emparer  de  cet  actif  pour  un  simple 
retard,  ce  serait  exposer  cet  établissement  à  des  mises  en 
liquidation  intempestives.  Évidemment  cela  était  impos- 
sible. 

293.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  créanciers  soient 
privés  de  toute  sûreté?  Non  ;  ils  ont  la  valeur  hypothécaire 
de  leurs  titres,  le  fonds  de  garantie  ou  de  réserve  ;  ils  sont 
protégés  par  la  surveillance  du  Gouvernement,  qui  a 
l'œil  incessamment  ouvert  sur  la  marche  de  ses  opéra- 
tions.  Si  le  retard  provient  d'une  cause  accidentelle,  il 
sera  de  courte  durée;  s'il  provient  d'une  cause  plus  grave, 
d'un  désordre  général  dans  les  affaires,  le  Gouverne-* 
ment,  d'ofBce  ou  à  la  requête  des  parties  intéressées, 
pourra  provoquer  la  liquidation,  et  alors,  par  l'effet 
de  cette  mesure  générale,  l'actif  social  sera  régulière- 
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ment  applique  à  désintéresser  tous  les  créanciers  (1). 

Les  porteurs  d'obligations  peuvent  exiger  le  payement 
des  intérêts  ou  du  capital,  nonobstant  toute  saisie-arrêt 
qui  serait  formée  entre  les  mains  de  la  Société,  et  celle-ci| 
par  conséquent,  peut  les  payer  valablement  au  préjudice 
des  créanciers  opposants. 

294.  £n  effet,  l'art.  18  du  décret  de  1852  porte  ce  qui 
suit  :  «  Il  n'est  admis  aucune  opposition  au  payement  du 
(c  capital  et  des  intérêts,  si  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la 
«  lettre  de  gage.  » 

C'est  là  une  dérogation  à  Tart.  1242,  God.  civ.,  qui, 
dans  le  cas  où  un  débiteur  aurait  payé  son  créancier  malgré 
l'existence  d'une  opposition,  a  droit  de  le  contraindre  à 
payer  de  nouveau,  sauf  son  recours  contre  ce  créancier. 

Cette  disposition  se  justifie  par  deux  raisons  : 

La  première,  c'est  que  les  oppositions  formées  entra- 
veraient la  circulation  des  lettres  de  gage.  Qui  consenti- 
rait à  devenir  cessionnaire  de  titres  dont  l'intérêt  et  le 
capital  ne  pourraient  être  payés  entre  ses  mains?  Un 
grand  nombre  de  lettres  de  gage  seraient  donc  ainsi  en 
état  d'indisponibilité  pendant  tout  le  temps  que  dure- 


(1)  On  lit  dans  le  règlement  d'administration  publique  du 
18  octobre  18S2  : 

Ârf.  8.  —  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  liquidation 
«  d'une  Société  de  crédit  foncier,  le  mode  de  liquidation  et  le 
c(  choix  des  liquidateurs  sont  soumis  à  l'approbation  du  Ministre 
«  de  l'intérieur. 

«  En  cas  de  retard  de  la  Société  à  nommer  les  liquidateurs  et 
«  à  régler  le  mode  de  liquidation ,  ou  si  ses  délibérations  à  cet 
«  égard  ne  sont  pas  approuvées ,  il  y  est  pourvu  d'ofïïce  par  le 
c(  Ministre  de  l'intérieur.  » 

.  Les  dispositions  de  cet  article  se  combinent  avec  celles  que  le 
Gouvernement  a  Tait  insérer  dans  les  statuts  de  la  Société. 
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raient  les  procès  sur  les  demandes  en  validité  d'opposition. 

La  seconde  raison,  c'est  l'embarras,  ce  sont  les  frais 
que  ces  procès  occasionneraient  à  la  Société.  Il  lui  faudrait 
à  chaque  instant  faire  des  déclarations  affirmatives,  con- 
stituer avoué>  charger  avocat»  plaider,  etc.  ;  c'étaient  là 
évidemment  des  entraves  inconciliables  avec  la  marche  de 
cette  institution. 

Toutefois,  l'art.  18  admet  une  exception  à  cette  règle 
en  faveur  de  l'opposition  qui  serait  formée  par  le  proprié- 
taire d'une  lettre  de  gage  perdue,  ajoutons  :  ou  volée. 

L'art.  2279,  qui  permet  dans  ces  cas  la  revendication, 
pose  un  principe  de  toute  justice.  Il  ne  faut  pas  que  le 
légitime  propriétaire  demeure  désarmé  contre  les  acci- 
dents ou  contre  les  soustractions  frauduleuses.  Pour  faire 
accepter  les  titres  au  porteur  (forme  si  favorable  à  la  né- 
gociation), il  était  nécessaire  de  laisser  du  moins  à  ceux 
qui  en  auraient  ainsi  perdu  la  possession  les  moyens  de 
se  faire  restituer  ce  qui  leur  appartient. 

La  disposition  de  l'art.  18  est  empruntée  à  celle  qui 
concerne  les  rentes  sur  l'État  et  à  celle  contenue  dans 
l'art.  149,  G.  comm.,  relativement  aux  lettres  de  change. 
Ce  dernier  article  dit  qu'il  n'est  admis  d'opposition  au 
payement  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de 
faillite  du  porteur.  On  voit  que  Tart.  18  du  décret  va  plus 
loin,  en  ce  qu'il  ne  permet  pas,  comme  le  fait  l'art.  149, 
G.  comm.,  l'opposition  en  cas  de  faillite  du  porteur. 
Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  l'opposition  signifiée  à  la  re- 
quête du  syndic  n'empêcherait  pas  la  Société  de  se  libérer 
valablement  entre  les  mains  du  porteur  de  la  lettre  de 
gage.  Mais  celui-ci  devrait  rapporter  à  la  masse  la  somme 
qu'il  aurait  touchée,  s'il  était  établi  qu'il  a  traité  avec 
connaissance  de  l'état  de  faillite. 

295.  On  se  demande  si,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
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titres  déposés  aa  Crédit  foncier  à  titre  de  nantissement, 
l'opposition  qui  serait  formée  sur  ees  titres  par  un  créan- 
cier de  l'obligataire  pourrait,  ou  non,  empêcher  le  Crédit 
foncier  d'en  payer  le  coupon  ou  d'en  rembourser  le  ca-* 
pital,  ou  si  elle  devrait,  aux  termes  de  Tart.  18,  être 
considérée  comme  non  avenue  par  la  Société. 

Celte  espèce  nous  paraît  rentrer  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  18  du  décret.  Peu  importe,  suivant  nous,  que 
le  Crédit  foncier  détienne  les  obligations  à  titre  de  nan- 
tissement. Le  décret  n'établit  aucune  distinction  à  cet 
égard.  Si  le  propriétaire  des  titres,  ou  son  cessionnaire 
régulier,  venait  acquitter  la  dette  dont*  elles  étaient  le 
gage,  afin  d'en  toucher  les  intérêts  ou  le  capital  en  cas 
de  remboursement,  le  Crédit  foncier  ne  pourrait  se  re- 
fuser à  les  lui  remettre  nonobstant  l'opposition. 

296.  Si  un  créancier  trouvait  des  obligations  nomina- 
tives ou  au  porteur  au  domicile  de  son  débiteur  saisi  mo- 
bilièrement,  pourrait-il  les  faire  vendre  à  son  profit,  en 
vertu  de  la  saisie,  comme  tout  autre  objet  mobilier  ?  En 
effet,  si  les  lettres  de  gage  sont  inaccessibles  à  la  saisie- 
arrêt,  elles  ne  jouissent  pas  du  privilège  de  l'inviolabilité, 
et  elles  sont  assujetties  à  la  règle  que  tous  les  biens  d'un 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  {sic  Dal- 
loz,  \^  Société  de  crédit  foncier ,  n^  113). 

297.  Quels  seraient,  dans  le  cas  de  liquidation  de  la 
Société,  les  droits  des  porteurs  d'obligations? 

Rien  dans  les  lois  et  décrets  concernant  le  Crédit  fon- 
cier, ni  dans  les  statuts  de  la  Société,  n'établit  sur  ce 
point,  pour  ses  créanciers,  une  situation  particulièfre. 

Ils  devraient  donc  agir  conformément  aux  règles  du 
droit  commun. 

Néanmoins,  nous  faisons  observer  que  les  intérêts  des 
créanciers  seraient  sauvegardés  de  la  manière  la  plus 
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complète  par  rintervention  obligée  du  Gouvernement 
dans  cette  liquidation. 

298.  Il  suffis  pour  s'en  assurer»  de  lire  les  art.  93,  94 
et  95  des  statuts,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  93. — «  En  cas  de  perle  de  moitié  du  capital  social 
«  souscrit,  la  dissolution  de  la  Société  peut  être  pronon« 
c  cée,  avant  Texpiration  du  délai  fixé  pour  sa  durée,  par 
€  une  décision  de  l'Assemblée  générale. 

€  Le  Conseil  d'administration,  dans  le  cas  de  perte 
«  ci-dessus  prévu,  est  tenu  de  soumettre  à  l'Assemblée 
«  générale  la  question  de  savoir  s*il  y  a  lieu  de  prononcer 
«  la  dissolution. 

«  Le  mode  de  convocation  et  de  délibération  prescrit 
«  par  l'art.  92  pour  les  modifications  aux  statuts  est  ap- 
<E  plicable  à  ce  cas.  » 

Ai  t.  94.  —  «  A  l'expiration  de  la  Société,  ou  en  cas  de 
«  dissolution  anticipée,  l'Assemblée  générale,  sur  la 
a  proposition  du  gouverneur,  règle  le  mode  de  liqui^ 
a  dation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  avec 
«  pouvoir  de  vendre,  soit  aux  enchères,  soit  à  Tamiable, 
«  les  biens  meubles  ou  immeubles  de  la  Société. 

«  Le  mode  de  liquidation  et  le  choix  des  liquidateurs 
c  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

«  L'Assemblée  générale  est  convoquée  d'urgence  pour 
<K  régler  le  mode  de  liquidation,  faire  le  choix  des  liqui- 
<  dateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs.  A  défaut  par  elle 
<c  d'avoir,  au  jour  fixé  pour  sa  réunion,  ou  dans  une 
«  seconde  Assemblée  convoquée  dans  le  cas  prévu  par 
«  l'art.  43,  statué  sur  ces  mesures,  ou  si,  sa  délibération 
€  n'ayant  pas  été  approuvée  par  M.  le  ministre,  une  nou- 
«  velle  Assemblée  ne  la  modifie  pas  dans  le  sens  indiqué 
c  par  le  Gouvernement,  le  mode  de  liquidation  el  le  choix 
«  des  liquidateurs  ont  lieu  conformément  aux  dispositions 
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f  du  règlement  d'administration  publique  du  18  oct. 
«  1852. 

«  Les  liquidateurs  peuvent,  en  vertu  d'une  délibération 
c(  de  l'Assemblée  générale,  approuvée  par  M.  le  ministre 
c  des  finances,  faire  le  transport  à  une  autre  Société  des 
<K  droits  et  engagements  de  la  Société  dissoute. 

a  Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de 
<  TAssemblée  générale  se  continuent  comme  pendant 
iL  l'existence  de  la  Société.  » 

SECTION  VI. 

DES  DIVERSES  SORTES  D  OBLIGATIONS  ÉMISES  PAR  LE  CRÉDIT  FONCIER 

DE  FRANCE. 

Sommaire. 

â99.  Deax  sortes  d'obligatioas  émises  :  foncières,  commanales.— -Différences  entre 
ces  deux  sortes  de  titres.  — -  Il  n'a  pas  encore  été  émis  d'obligations  de  drai- 
nage. 

300.  Obligations  foncières  on  lettres  de  gage.  ~ Quatre  catégories  :  obligatioDs  avec 
lots  et  primes,  —  arec  lots  sans  primes,  -*-  sans  lots  ni  primes,  —  sans  lots 
arec  primes. 

304.  Empfnnt  de  SKK)  millions  en  4853. — Économie  de  cet  emprunt.  —  Sa  con- 
Tersion. 

302.  Extinction  par  voie  de  tirage.  —  Composition  des  lots  et  époques  des  tirages. 

803.  Emprunt  de  200  millions  en  4863.  —  Conditions,  époques  des  tirjges,  compo- 
sition des  lots. 

304.  Système  nouTcau  pour  procéder  au  tirage. 

305.  Emprunt  de  260  millions  en  4877.  —  Tirages  et  lots. 

306.  Emprunt  de  900  millions  en  4879. 

307.  Six  tirages  par  an.  —  Époques  des  tirages.  —  Composition  des  lots. 

308.  Émission  permanente  de  4882,  4  4/2  p.  400. 

309.  Émission  permanente  de  4882,  4  p.  400. 

340.  Emprunt  de  4883.  —  Ses  conditions  :  type  des  obligations  de  chemins  de 

fer.  —  Tirages  et  lots. 
314 .  Obligations  foncières  à  court  terme.  •—  Conditions.  —  Intérêts. 

299.  Les  obligations  émises  jusqu'à  ce  jour  par  le 
Crédit  foncier  de  France  sont  de  deux  sortes  : 
Les  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  ; 
Les  obligations  communales. 

1.  27 
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Une  troisième  sorte  d'obligations  ft  été  autorisée  par  la 
loi  du  28  mai  1858.  Ce  sont  les  obligations  du  drainage  ; 
mais  nous  verrons  plus  loin,  2*  volume^  qu'il  n'a  pas  en- 
core été  émis  d'obligations  de  cette  nature. 

Les  obligations  fonoières  représentent  le  montant  des 
prêts  hypothécaires  faits  aux  particuliers. 

Les  obligations  communales  représentent  le  montant 
des  prêts,  hypothécaires  ou  non,  faits  aux  départements» 
aux  communes,  aux  associations  syndicales  et  aux  établis- 
sements publics. 

Les  premières  ont  pour  garantie  spéciale  les  créances 
provenant  des  prêts  hypothécaires  qu'elles  représentent. 

Les  secondes  ont  pour  garantie  les  créances  provenant 
des  prêts  faits  aux  communes,  départements  et  syndicats 
et  autres  établissements  publics. 

En  ouLi^e»  les  unes  et  les  autres  sont  garanties.  :  i^  par 
le  fonds  social  de  la  Société;  2*"  par  le  fonds  de  réserve. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  obligations  fon- 
cières. Les  obligations  communales  seront  l'objet  d'un 
chapitre  spécial  lorsque  nous  traiterons  des  prêts  aux 
communes  (Voir  2*  volume). 

OBLIGATIONS   FONCIÈRES   OU    LETTRES   DE    GAGE. 

300.  Les  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  peu* 
vent  se  subdiviser  en  quatre  catégories  : 

l^  Obligations  avec  lots  et  primes; 

2^  Obligations  avec  lots,  sans  primes; 

3^  Obligations  sans  lots  ni  priiiies; 

4^  Obligations  sans  lots  avec  primes. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  chacune  de  ees  eaté* 
gories  d'obligations  par  ordre  chronologique  d'émission* 

La  Société  a  iait  jusqu'à  ce  jour  sept  emprunts  en 
obligations  foncières. 


SECT.   VI.  —  OBLIGATIONS  ÉMISES   PAR  LE  CRÉDIT  FONCIER.  419 

Emprunt  de  200  millions  en  1853. 

301.  Un  décret  du  10  décembre  1852  a  autorisé  le 
Crédit  foncier  à  émettre  des  obligations  foncières  de 
1000  fr.  au  porteur,  produisant  un  intérêt  de  3  p.  100, 
remboursables  en  cinquante  ans  avec  lots  et  primes,  par 
tirage  au  sort. 

Ces  obligations  ont  été  délivrées  contre  un  payement 
partiel  de  200  fr.  sous  la  forme  de  certificats  provisoires 
d'emprunt  ou  promesses  d'obligations  qui  devraient  être 
remplacées  par  des  titres  définitifs  de  1000  fr.,  après  le 
versement  intégral.  Mais  cet  emprunt  n'ayant  qu'incom- 
plètement réussi,  la  Société  offrit,  l'année  suivante,  aux 
souscripteurs,  la  conversion  de  leurs  promesses  d'obliga- 
tions en  lettres  de  gage  de  500  fr.  rapportant,  au  choix 
des  souscripteurs,  soit  3  p.  100  avec  lots  et  primes,  soit 
4  p.  100  avec  droit  aux  lots  seulement.  Les  souscripteurs 
d'une  promesse  d'obligation  de  1000  fr.  pouvaient  ainsi 
recevoir,  soit  un  titre  définitif  de  cette  somme  en  versant 
800  fr.,  soit  deux  coupures  de  500  fr.,  soit  dix  coupures 
de  100  fr.  à  3  ou  4  p.  100.  Le  numéro  de  chaque  pro- 
messe fut  attribué  aux  titres  définitifs  qui  la  représen- 
taient, quel  que  fût  leur  nombre. 

Cette  conversion  réussit  :  la  plupart  des  souscripteurs 
l'acceptèrent  et  le  placement  des  200  millions  fut  com- 
plété. Les  obligations  de  1000  fr.  provenant  de  cet  em- 
prunt, ainsi  que  les  coupures  de  500  et  de  100  fr.,  sont 
négociables  à  la  Bourse,  au  comptant  et  à  terme. 

Elles  sont  au  porteur^  mais  elles  peuvent  rester  dépo- 
sées dans  les  caisses  du  Crédit  foncier,  qui  délivre  en 
échange  un  certificat  nominatif  de  dépôt  (statuts,  art.  81). 
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Les  obligations  3  p.  100  sont  remboursables,  sans  époque 
fixe  d'exigibilité,  par  voie  de  tirage  au  sort,  dans  le  délai 
de  cinquante  ans  à  partir  du  i^^  mai  1854,  et  avec  une 
prime  de  20  p.  100.  En  conséquence,  les  obligations  de 
1000  fr.  sont  remboursées  à  1200  fr.  ;  les  coupures  de 
500  fr,  à  600  fr.  et  celles  de  100  à  120  fr. 

302.  En  outre,  elles  participent  à  des  tirages  trimes- 
triels de  lots  dont  nous  rappellerons  plus  loin  la  compo- 
sition. 

En  cas  de  sortie,  au  tirage,  du  numéro  qui  leur  est 
attribué,  les  obligations  de  1000  fr.  ont  seules  droit  à  la 
totalité  du  lot  échu  à  leur  numéro  ;  les  coupures  de  500  fr. 
et  de  100  fr.  n'ont  droit  au  lot  qu'en  proportion  de  leur 
montant  en  capital.  Ainsi  les  coupures  de  500  fr.  ont  droit 
à  la  moitié  du  lot,  et  celles  de  100  fr.  au  dixième. . 

Les  obligations  4  p.  100  sont  remboursables  au  pair. 
La  totalité  de  l'emprunt  est  remboursable  en  cinquante 
ans  à  partir  du  1®'  novembre  1853. 

TIRAGES. 

Ces  obligations  donnent  lieu  à  4  tirages  de  lots  par  an  : 
les  22  mars,  22  juin,  22  septembre  et  22  décembre  (1). 
La  composition  de  ces  lots  est  la  suivante  : 

Les  23  mars,  22  juin,  22  septembre  : 

1  lot  de 100,000  fr. 

1  lot  de 50,000 

i  lot  de 20,000 


(1)  Le  premier  tirage  a  eu  lieu  le  22  mars  1853.  Les  lots  qui 
ont  fait  l'objet  des  quatre  tirages  de  l'année  1853  ont  été,  par 
exception,  d'une  valeur  totale  de  1,200,000  fr. 
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Le  22  décembre  : 

i  lot  de iûCOC-O  fr. 

\  lot  de  . .  .* 50,000 

4  lot  de 40,000 

1  lot  de 30,0C0 

i  lot  de 20,000 

1  lot  de 40,000 

8  lots  de 5,000 

Total  pour  Tannée 800,000  fr. 

Les  intérêts  sont  payables  les  1®'  mai,  1^'  novembre. — 
Toutefois  les  titres  de  100  francs  3  p.  100  n'ont  qu'un 
coupon  annuel  payable  le  1*'  novembre. 

Les  22  mars  et  22  septembre,  après  le  tirage  des  lots, 
a  lieu  le  tirage  d'amortissement. 

Pour  opérer  le  tirage,  il  a  été  mis  à  l'origine  dans  une 
seule  roue  les  numéros  de  toutes  les  obligations.  Ces 
numéros  sont  tirés  jusqu'à  épuisement  complet. 

i  2. 

Emprunt  de  200  mUHom  en  1863. 

303.  Cet  emprunt  est  représenté  par  400,000  obliga- 
tions de  500  fr.  chacune. 

Ces  400,000  titres  de  500  fr.  sont  divisés  en  40  séries 
comprenant  chacune  10,000  obligations,  qui  portent  les 
numéros  1  à  10,000. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  numéros  autres  que  de  1  à  10,000; 
mais  chacun  de  ces  10,000  numéros  e^t  répété  40  fois. 

304.  Chacune  de  ces  obligations  de  500  fr.  participe 
aux  chances  de  lots  montant  à  800,000  fr.  par  an,  répar- 
tis en  quatre  tirages  trimestriels  de  200,000  fr.  chacun 
qui  ont  lieu  les  22  mars,  22  juin,  22  septembre  et  22  dé- 
cembre de  chaque  année. 
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Les  40  premiers  numéros  sortant  ont  droit  aux  lots 
ci-après  : 

i  lot  de 100,000  fr. 

1  lot  de 30,000 

8  lois  de 5,000 

30  lois  de 1,000 

Total  pour  Tannée 800,000  fr. 

Les  intérêts  soaL  payables  les  1*'  mai  et  1^^  no- 
vembre. 

Les  22  mars  et  22  septembre,  à  la  suite  du  tirage  des 
lots,  il  est  procédé  au  tirage  d'amortissement. 

Après  les  tirages,  qui  sont  publiés  dans  les  journaux, 
la  Société  paye  les  lots,  rembourse  les  obligations  dont 
les  numéros  sont  sortis  et  retire  les  titres  de  la  circula- 
tion. 

Au  moyen  de  Tannulation  successive  des  titres  ainsi 
remboursés,  le  nombre  des  obligations  diminuant  tandis 
que  celui  des  lots  reste  toujours  le  même,  on  voit  que  les 
numéros  restant  dans  la  roue  acquièrent  des  chances 
plus  grandes»  et  dès  lors  la  valeur  des  obligations  qu'ils 
représentent  s'accroît  à  chaque  tirage. 

Le  nombre  des  lots,  à  chaque  tirage,  est  égal  au 
nombre  des  séries  de  10,000  obligations,,  soit  40,  qui 
représentent  k  to(alité  de  Femprunt,.  et  chacune  des 
40  séries  de  10^,000  obligatians  gagne  \m  lot. 

A  chaque  tirage,  pour  déterminer  l'ordre  de  réparti* 
tion  des  lots  entre  les  40  séries,  on  tii^e  au  sort  entre  les 
numéros  de  t  à  4&. 

A  cet  effet,  40  boules  en  ivoire  portant  chacune  un  nu- 
méro de  1  k  40  sont  iotroduites  dans  une  petite  roue 
destinée  spécialement  à  ce  tirage* 

Le  1*'  numéro  sortant  de  cette  roue  désigne  la  sârie 
dans  laquelle  est  gagné  le  lot  de  100,000  fir. 
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Le  2®  numéro  sortant  désigne  la  série  dans  laquelle  est 
gagné  le  loi  de  30,000  fr. 

Les  huit  numéros  suivants  désignent  les  huit  séries 
dans  chacune  desquelles  est  gagné  un  lot  de  5,000  fr. 

Enfin,  un  lot  de  1000  fr.  étant  dévolu  également  à 
chacune  des  30  autres  séries,  on  pourrait  se  dispenser  de 
tirer  ces  trente  derniers  numéros,  si  la  fin  même  de  cette 
opération  ne  devait  servir  de  contrôle  à  la  première  par- 
tie, en  remettant  sous  les  yeux  du  public  les  40  boules 
qui  ont  été  introduites  dans  la  roue,  et  en  montrant  en 
même  temps  qu'il  ne  reste  plus  aucune  boule  dans  cette 
roue. 

Après  cette  première  opération,  qui  a  pour  objet  de 
déterminer  Timporlance  du  lot  gagné  dans  chaque  série, 
il  ne  reste  qu'à  tirer  le  numéro,  qui,  dans  chaque  série, 
aura  droit  à  ce  lot. 

Les  400,000  obligations,  au  moyen  de  la  division  en 
40  séries,  ne  donnant  lieu  qu'à  la  création  de  10,000  nu- 
méros, c^est  dans  ces  10,000  numéros  qu'est  tiré  le  nu- 
méro gagnant. 

Une  seconde  roue  contient  ces  i0,000  numéros. 

Le  premier  numéro  extrait  de  cette  roue  est  celui  qui, 
dans  chaque  série,  gagne  le  lot  dévolu  à  cette  série^  ainsi 
qu'il  a  été  préalablement  déterminé  par  la  première  opé- 
ration. 

Les  obligations  de  cet  emprunt  sont  remboursables  au 
pair,  c'est-à-dire  à  raison  de  500  fr.  dans  l'espace  de 
60  ans  au  plus  tard,  à  partir  du  1*^  novembre  1863.  Le 
Conseil  d'administration  fixe,  à  chaque  semestre,  le  nom- 
bre d'obligations  à  rembourser  conformément  à  Tart.  82 
des  statuts.  Le  nombre  des  obligations  à  amortir  est  tou^ 
jours  fixé  par  multiple  de  40^  et  on  extrait  de  la  roue 
autant  de  numéros  qu'il  y  a  de  fois  40  obligations  à 
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amortir,  le  premier  numéro  appelé  étant  toujours  le  seul 
auquel  les  lots  sont  attribués. 

§3. 
Emprunt  de  250  millions  m  1877. 

305.  Cet  emprunt  a  été  autorisé  par  le  ministre  des 
finances,  le  17  juillet  1877,  au  capital  nominal  de  250  mil- 
lions, avec  lots,  représenté  par  625,000  obligations 
3  p.  100,  remboursables  en  cinquante  ans,  à  400  fr. 

Les  obligations,  émises  k  360  fr.,  sont  à  lots  avec 
primes. 

Elles  sont  entièrement  libérées  depuis  le  1^'  août  1881 
et  participent  à  4  tirages  de  lots  par  an  :  les  5  janvier, 
5  avril,  5  juillet  el  5  octobre. 

306.  Chaque  tirage  comprend  : 

i  lot  de 100,000  fr. 

1  lot  de 50,000 

2  lots  de i0,000 

30  lote  de 1,000 

Total  poar  Tannée 800,000  fr. 

Les  intérêts  sont  payables  1^''  février,  1«'  août. 
Le  tirage  d'amortissement  a  lieu  les  5  janvier  el  5  juil- 
let, après  le  tirage  des  lots. 

§  ^' 
Emprunt  de  900  millions  en  1879  (1). 

305.  Cet  emprunt,  ouvert  le  7  octobre  1879  donna 
lieu  à  une  émission  de  1,800,000  obligations  de  500  fr. 
3  p.  100  au  prix  de  490  fr.  Tune. 


(1)  il  a  été  émis,  dans  cette  même  année  1879,  pour  500  mil- 
lions d'obligations  communales. 
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Ces  obligations  étaient  libérables  au  moyen  de  verse- 
ments échelonnés  sur  une  période  quia  pris  fin  le  15  avril 
1883.  La  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  après  la 
répartition  fut  accordée  à  tous  les  souscripteurs.  Elles 
sont  remboursables  en  soixante  années  à  partir  du  1®'  no- 
vembre 1879. 

Le  but  principal  de  cette  émission  était  de  peryiettre 
au  Gi^dit  foncier  de  réduire  le  taux  d'intérêt  des  prêts 
hypothécaires.  La  réduction  de  l'intérêt  devant  amener, 
de  la  part  des  emprunteurs,  un  grand  nombre  de  rem- 
boursements par  anticipation,  la  Société  devait  dès  lors 
se  préparer  à  convertir  les  anciennes  obligations  fonciè- 
res émises  à  5  p.  100,  et  qui  représentaient  alors  un 
capital  de  533  millions.  A  l'heure  actuelle,  celte  conver- 
sion est  terminée,  et  il  ne  reste  plus  d'obligations  5  p.  100 
dans  la  circulation. 

307.  Les  obligations  foncières  de  1879  participent  à 
6  tirages  par  an  :  les  5  janvier,  5  mars,  5  mai,  5  juillet, 
5  septembre  et  5  novembre. 

Chaque  tirage  comprend  : 

«  lois  de 100,000  fr. 

1  lot  de 25,000 

«  lots  de 10,000 

5  lots  de 5,000 

90  lots  de 1,000 

Total  poar  Tannée 2,160,000  fr. 

Les  intérêts  sont  payables  les  1*'  mai  et  1*'  novembre. 

Le  tirage  d'amortissement  se  fait  après  le  tirage  des  lots, 
les  5  mars  et  5  septembre. 

Ces  obligations  sont  numérotées  de  1  à  1,800,000,  et 
forment  180  séries  de  10,000  titres.  Dans  le  cas  où  les 
remboursements  anticipés  des  prêts  hypothécaires,  en 
représentation  desquels  l'emprunt  a  été  émis,  seraient 
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supérieurs  à  l'amortissement  normal  de  eet  emprunt,  le 
Crédit  foneîer  rachètera  au  pair»  à  la  suite  d'un  tirage 
spécial»  une  ou  plusieurs  séries  de  cet  emprunt»  afin  de 
maintenir»  conformément  à  Tart.  76  des  statuts,  Téqui- 
libre  entre  le  montant  des  obligations  en  circulation  et  le 
montant  des  créances  hypothécaires.  Les  obligations  ainsi 
rachetées  continueront  à  concourir  aux  tirages  et  pourront 
être  émises  de  nouveau  après  réalisation  d'autres  prêts 
hypothécaires  (1). 

migaUom  foncières  de  ^00  fr.  4 1/2  p.  iûO»  émises  en  1882. 

308.  Ces  obligations»  sans  primes  et  sans  lots»  ont  été 
mises  à  la  disposition  des  actionnaires  du  Crédit  foncier 
au  mois  de  janvier  1882.  Elles  étaient  payables  en  cinq 
termes.  II  était»  toutefois,  permis  aux  souscripteurs  de  se 
libérer  immédiatement. 

Les  époques  de  payement  des  intérêts  sont  les  15  jan- 
vier et  15  juillet. 


(t)  Voici,  pour  les  emprunts  avec  lots  du  Crédit  foncier,  la 
situation  de  1  amortissement  à  la  date  du  6  août  1883  : 
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Emprant  de  SOO  milfioas  de  485t,  fn  oblict-  \ 
tiODs.foDcièros  de  4,000,  de  500  et  de  400  fr.  >       200,000 
3  et4p.  40e S 

Emprunt  de  900  millions  de  4863,  en  obliga^ 
tions  foneiàreB  de  500  fr.,  4  p.  400,  répar- 
i\eê  ta  4d  séries  d«  40,000  omnérM 

Enpnnrt  4ê  2'0iiiilfi(ms^4877,  en  625,000 
obli^^ations  foncières  de  400 ir.,  3  p.  400. 

Emprunt  de  900  mUI.  de  4879.  en  4,800,000 
obligations  foncières  do  500  fr.,  3  p.  400.. 


NOMF.ROS 

nuuètiM 

créés* 

anorlie. 

200,000 

70,33? 

40,090 
jpar  série.  ] 

4,092 
par  série. 

625,000 

49,805 

4,800,000 

34,852 

RUVilOS 

restants: 
429,663 

8,908 
ptr  série. 

606,495 

4,766,448 
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Le  premier  lirage  d^amorlissement  a  eu  lieu  le  5  no- 
vembre 1883. 

§  6. 
œiigations  fmcières  de  500 /"r.  4  p.  100  émises  en  1882. 

309.  Ces  obligations  ont  été  en  émission  permanente 
pendant  Tannée  1882.  Émises  à  480  fr.»  elles  sont  rem- 
boursables en  60  ans  à  500  fr.,  à  partir  du  l*' janvier 
1884. 

Elles  sont  sans  lots  et  bénéficient  d'une  prime  de 
20  francs. 

Les  titres  ont  été  délivrés  démunis  du  coupon  de  la 
première  échéance  ;  mais  les  intérêts  à  courir  du  jour  du 
versement  des  fonds  jusqu'à  échéance  ont  été  comptés 
en  déduction  de  la  somme  à  verser. 

Ces  obligations  sont  au  porteur  ou  nominatives. 

Elles  ont  deux  tirages  d'amortissement  par  an  :  les 
5  mai  et  5  novembre» 

Emprunt  de  1883» 

310.  Le  développement  considérable  pris  par  les  opé- 
rations de  prêts  obligea  le  Crédit  foncier  à  Mre  un  nou- 
vel appel  au  crédit  au  commencement  de  l'année  1883. 
Au  milieu  de  la  crise  que  traversait  en  ce  moment  le 
marché  financier,  Fépreuve  que  l'on  allait  tenter  ne  lais- 
sait pas  que  de  présenter  de  graves  difficultés.  Le  succès 
cependant  dépassa  toutes  tes  espérances  et  fit  ressortir 
plus  encore  peut-être  que  celui  des  précédents  emprunts 
le  crédit  de  la  Société. 

L'emprunt  eut  lieu  le  25  janvier  par  l'émission  àSSOfr. 
de  600,000  obligations  foncières  3  p.  100,  remboursables 
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à  500  fr.  sans  lois.  C'était  le  type  des  obligations  des 
Con)pagnies  de  chemins  de  fer. 

Dans  la  seconde  édition  de  notre  ouvrage,  nous  avions 
déjà  indiqué  la  possibilité  et  les  avantages  d'une  émission 
d'obligations  de  ce  genre.  Les  résultats  de  l'emprunt  1883 
ont  montré  que  nous  ne  nous  étions  pas  trompé  (V,  2*  vol. 
noie  28,  2*  édit.). 

Le  prix  d'émission  des  obligations  de  1883  était  payable 
comme  suit  : 

20  francs  en  souscrivant  le  25  janvier  1883  ; 

20    —    à  la  délivrance  des  titres  du  1®""  au  1 0  mars 

1883; 
100    —    du  1«' au  15  juillet  1883: 
100    —    du  1^»^  au  15  janvier  1884; 
90    —.    du^'aul5avriU884. 


Total  330  francs  avec  faculté  d'anticipation. 

Un  droit  de  préférence  était  accordé  dans  la  répartition 
aux  souscripteurs  d'obligations  libérés.  La  réduction  ne 
devait  porter  que  sur  les  souscriptions  d'obligations  non 
libérées. 
La  souscription  donna  les  résultats  suivants  : 
827,000  obligations  souscrites  en  titres  libérés; 
438,000        —  —    •   en  titres  non  libérés. 

1,265,000 

Les  souscriptions  en  litres  libérés  seuls  dépassaient  de 
beaucoup  le  nombre  des  obligations  mises  à  la  disposition 
du  public. 

L'administration  du  Crédit  foncier,  pour  donner  satis- 
faction aux  souscripteurs  d'obligations  libérées  qui  avaient 
pu  compter  recevoir  l'intégralité  de  leur  souscription»  et 
aussi,  dans  une  certaine  mesure,  aux  souscripteurs  d'obli* 
gâtions  non  libérées,  décida  la  création  d'une  seconde 
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série  d'obligations  foncières  de  500  fr.  3  p.  100,  identi- 
ques en  tous  points  aux  600,000  premières. 

Dans  cette  seconde  série  on  prit  un  nombre  de  titres 
déterminé  de  manière  à  délivrer  aux  souscripteurs  d' obli- 
gations libérées,  qui  le  désiraient,  la  totalité  des  obliga- 
tions qu'ils  avaient  souscrites,  et  aux  souscripteurs  d'obli- 
gations non  libéi'ées  une  obligation  pour  les  souscriptions 
de  une  à  vingt,  et  au-dessuts  de  vingt  cinq  pour  cent  de  leur 
souscription.  Des  obligations  du  même  type  furent  en- 
suite mises  en  émission  permanente  à  des  prix  différents 
fixés  d'après  le  cours  du  marché. 

Ces  obligations  sont  remboursables  à  500  francs,  en 
98  ans,  à  partir  du  1®^  janvier  1883,  par  tirages  annuels 
dont  le  premier  a  eu  lieu  le  22  septembre  1883. 

L'intérêt  semestriel  est  de  7  fc  50  c.  par  titre  libéré, 
payable  les  1®' janvier  et  1®'  juillet  (1). 

§8. 

Obligations  fonciires  à  court  ternie. 

311.  Le  Crédit  foncier  émet  aussi  des  obligations  à  3, 
4  ou  5  ans  d'échéance,  qui  sont  la  représentation  des 
prêts  fonciers  consentis  à  court  terme. 


(1)  Au  moment  où  nous  meUons  sous  presse,  uq  huitième 
emprunt  vieot  d'être  fait  par  le  Crédit  foncier.  En  novembre 
1883,  il  a  ouvert  une  nouvelle  souscription  à  600,000  obli- 
gations foncières  offertes  au  public  aux  mêmes  conditions  que 
celles  attachées  au  précédent  emprunt.  La  souscription  a 
donné  des  résultats  non  moins  satisfaisants  :  il  a  été  souscrit 
1,440,000  obligations,  dont  935,000  entièrement  libérées,  et 
505,000  non  Ubérées.  Le  Crédit  foncier  n'a  conservé  que  600,000 
ob'igations  libérées. 
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Elles  rapportent  3,  3  1/2  ou  4  p.  100  suivant  le  délai 
d'échéance. 

Elles  sont  au  porteur  ou  représentées  par  des  certificats 
d'inscription  nominative. 

Les  obligations  au  porteur  sont  de  500  fr.  ;  les  certifi- 
cats nominatifs  sont  de  toute  somme  multiple  de  100  fr. 

Les  intérêts  sont  payables  avec  le  capital  pour  les  obli- 
gations à  1  an,  et  les  1*'  avril  et  1*'  octobre,  pour  les 
obligations  à  2,  3,  4  et  5  ans. 


TITRE  IV 

DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER 

AUTORISÉES,  POUR  LA  SÛRETÉ  ET  LE  RECOUVREMENT 

DES  PRÊTS  HYPOTHÉCAIRES. 


Sommaire. 

312.  Nécessité  de  donner  aux  établissemoats  de  crédit  foaoior  des  priiilèges  spé- 

eianx. — Deox  catégories  de  prÎTilèges  ont  été  accordés  au  Crédit  foncUr  de 
France.  —  En  qnoi  ils  consistent. 

313.  Dirision  du  titre  IV en  deu  chapitres,  eoimprenant:  le  4*^  les  privilèges  rela- 

tifs à  la  sûrelé  dn  prêt  ;  le  2*,  ceux  relatifs  à  son  recouvrement. 

312.  L'un  clespriQcipaux  obstacles  qui  se  sont  opposés 
à  rintroduction  en  France  des  établissemenU  de  crédit 
foncier,  c'est  notre  législation  elle-mâme  »  qui  ne  leur 
offrait  ni  assez  de  sécurité  dans  les  prêts,  ni  des  moyens 
assez  rapides  de  recouvrement.  Il  était  donc  indispensable 
de  leur  accorder  certains  privilèges  pour  les  mettre  à 
Tabri  des  dangers  auxquels  les  expose  le  droit  commun. 

L'objet  du  présent  titre  est  d'étudier  ceux  qui  ont  été 
accordés  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  autorisées. 

Ces  privilèges  doivent  être  rangés  en  deux  catégories  : 

Les  uns  ont  trait  à  la  sûreté  du  prêt; 

Les  autres  concernent  son  recouvrement. 

Les  privilèges  relatifs  à  la  sûreté  du  prêt  sont  destinés 
à  assurer  aux  Sociétés  que  leur  hypothèque  ne  sera  pas 
primée  par  l'apparition  de  droits  occultes,  et  qu'au  jour 
du  payement  elles  conserveront  sur  le  gage  affecté  à  leur 
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créance  le  même  rang  qu'elles  avaient  à  l'époque  de  l'obli- 
gation. Ils  consistent  dans  l'application  de  la  purge  au 
contrat  de  prêt  et  dans  la  simplification  de  cette  formalité. 

Les  privilèges  relatifs  au  recouvrement  du  prêt  sont  des 
droits  particuliers  et  des  voies  d'exécution  plus  expédi- 
tives  que  celles  décrites  dans  le  Gode  de  procédure. 

En  voici  l'énumération  : 

1^  Suppression  du  délai  de  grâce; 

S""  Insaisissabilité  de  l'annuité  par  voie  d'opposition; 

3^  Disposition  qui  fait  courir  de  plein  droit  les  intérêts 
des  annuités  non  payées  à  l'échéance  ; 

¥  Faculté  de  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  hypo- 
théqués ; 

5®  Privilège  sur  leur  revenu  ; 

6^  Mode  d'expropriation  plus  simple  et  plus  rapide  ; 

7"*  Droit  d'être  payé  sans  être  assujetti  aux  délais  et  aux 
formalités  de  l'ordre. 

313.  Notre  titre  IV  sera  donc  divisé  en  deux  chapitres. 

Nous  traiterons  dans  le  chapitre  P^  des  privilèges  rela- 
tifs à  la  sûreté  des  prêts»  c'est-à-dire  de  la  purge. 

Le  chapitre  II  comprendra  les  privilèges  concernant  le 
recouvrement  du  prêt. 
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CHAPITRE  ^^ 
Pmilèges  pour  la  sftreté  da  prêt. 


DE  LA  PURGE. 


Sommaire. 

314.  DiTision  da  chapitre  en  sept  sections. 

314.  Le  chapitre  l^^'  contiendra  sept  sections  relatives  : 
La  première»  à  la  purge  spéciale  an  Crédit  foncier; 
La  deuxième,  aux  privilèges  soumis  à  l'inscription 

ou  dispensés  de  cette  formalité  ; 
La  troisième»  aux  hypothèques  légales; 
La  quatrième,  aux  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de 

procéder  à  la  purge  ; 
La  cinquième,  aux  formalités  de  la  purge  ; 
La  sixième,  aux  combinaisons  des  divers  modes  de 

purge; 
La  septième,  aux  effets  de  cette  formalité. 


I.  28 
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SECTION  Ire. 

DB  LA   PURGE  SPÉGIALI  AU  CEÂDrT  FONCIER  ET  DES  DROITS 

AUXQUELS  ELLE  s' APPLIQUE. 

Sommaire. 

345..  Législation  antérieure  an  décret  de  4862. 

346.  Difficaltés  en  résultant  pour  la  sécurité  des  Sociétés  de  crédit  foncier. 

347.  En  présence  de  ces  difficaltés,  quelles  mesures  pouYait  prendre  le  législateur. 

348.  De  la  purge.  —  Son  origine. 

349.  Purge  institoée  par  le  Code  civil  en  cas  d'aliénation. 

320.  Motifs  pour  l'étendre  aux  prêts,  surtout  à  ceux  effectués  par  les  Sociétés  de 

crédit  foncier. 
324.  A  quels  droits  s'appliquait  la  purge  d'après  le  décret  du  88  férrier  48o2. 

322.  ModiGcations  apportées  au  décret,  sons  ce  rapport,  par  la  loi  du  40  juin  4853. 

—  Motifs. 

323.  A  quels  droits  s'applique  la  purge  dans  l'état  actuel  delà  législation.— ^RenToi 

à  la  2*  section. 

315.  Dans  tous  les  pays  où  il  existe  des  institutions  de 
crédit  foncier,  la  législation  générale  reconnaît  en  prin- 
cipe la  publicité  absolue  des  actes  translatifs  de  propriété 
et  des  droits  qui  grèvent  les  biens  offerts  en  garantie.  La 
priorité  de  rang  est  tellement  nécessaire  à  ces  Sociétés, 
que  dans  les  pays  où  le  Goda  civil,  qui  admet  les  droits 
occulte?»  est  demeuré  en  vigueur,  ce  code  a  été  modifié 
pour  rendre  leur  établissement  possible. 

Cette  nécessité  évidente  a  été,  nous  l'avons  déjà  dit, 
l'une  des  causes  les  plus  sérieuses  qui  ont  empêché  leur 
organisation  en  France  et  dans  tous  les  pays  allemands 
de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

On  sait,  en  effet,  quel  était  le  système  du  Gode  civil, 
en  matière  de  transmission  de  droits  réels  et  en  matière 
d'hypothèque,  lors  du  décret  de  1852. 

Il  prescrivait  la  publicité,  par  voie  de  transcription, 
pour  les  donations  et  les  substitutions;  mais  il  ne  Texi* 
geait  pas  pour  les  autres  modes  de  translation  de  la  pro- 
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priété»  ni  pour  les  droits  réeQs  qui  peuTent,  en  la  grevant, 
diminuer  sa  valeur.  La  constitution  où  la  transmission  des 
serviludes,  des  droits  d'usage,  d'babitalion,  d'antichrèse, 
n'étaient  assujetties  à  aucune  publicité  vis-à-vis  des  tiers. 
L'aetion  résolutoire  du  vendeur  non  payé  de  son  prix 
pouvait  s'exercer  pendant  trente  ans  et  même  pendant 
nn  plus  grand  nombre  d'années,  s'il  y  avait  des  causes 
de  suspension  de  prescription,  sans  que  rien  révél&t 
l'existence  de  ce  droit  k  l'acquéreur  ou  au  préteur  sur 
hypothèque. 

En  outre,  une  foule  d'actions  existaient  qui  pouvaient 
rester  inconnues  jusqu'au  jour  où  elles  s'exerçaient  (1). 

Enfin,  les  hypothèques  légales  des  femmes,  des  mineurs 
et  des  interdits,  étaient  complètement  dispensées  d*in- 
.scription  et  constituaient  une  charge  occulte  grevant 
presque  la  totalité  des  immeubles  situés  sur  notre  terri- 
toire. 

316.  Dans  un  tel  état  de  choses,  comment  prêter  avec 
une  entière  sécurité?  Que  devient  la  garantie  sousl'empire 
d'une  loi  qui  n'offre  pas  aux  prêteurs  le  moyen  de  s'as* 
surer,  quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  il  vérifie  les  titres, 
que  son  débiteur  est  réellement  propriétaire  des  biens 
hypothéqués  et  qu'il  n'en  sera  pas  dépossédé  par  un  tiers 
-nanti  d'un  titre  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement 
au  sien?  Que  devient  cette  garantie,  si,  en  supposant  que 
l'emprunteur  soit  réellement  propriétaire  du  bien,  il  en 
peut  être  dépossédé  par  un  vendeur  qui  intente  raction 
résolutoire  après  la  péremption  de  son  privilège,  si  un  tiers 
vient  jexercer  Tune  des  nombreuses  actions  rescisoires  ou 


(1)  Nous  iodiquerons  sous  la  section  2  du  présent  chapiti^i 
celles  qui  existent  encore. 
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révocatoires  qui  tiennent  si  longtemps  en  suspens  le  titre 
définitif  du  propriétaire»  ou  enfin  s'il  se  révèle  certains 
démembrements  de  la  propriété  qui  peuvent  lui  faire 
éprouver  une  grave  dépréciation?  Quelle  sûreté  offre  un 
tuteur  ou  un  homme  qui,  h  l'insu  du  prêteur  sur  hypo- 
thèque, a  exercé  cette  fonction,  en  présence  des  droits 
occultes  et  indéterminés  qui  peuvent  apparaître  un  jour 
et  primer  toutes  les  créances  inscrites  ?  Gomment  prête- 
rait-on  sans  crainte  à  un  homme  qui  a  été  ou  qui  est 
marié,  même,  dans  ce  dernier  cas,  avec  subrogation  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  alors  que  l'effet  de  cette 
garantie  peut  être  anéanti  par  une  cession  antérieure  dis- 
pensée d'inscription? 

Tous  ces  dangers  étaient,  pour  les  hommes  les  moins 
aventureux,  une  source  de  déceptions  impossibles  à  éviter. 

317.  En  présence  de  ces  périls,  que  devait  faire  le 
législateur  pour  donner  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  les 
sûretés  essentielles  à  leur  succès  ? 

Il  avait  trois  partis  à  prendre  :  il  pouvait  suspendre 
toute  mesure  relative  au  crédit  foncier,  jusqu*à  ce  que 
notre  système  hypothécaire  ait  été  modifié  dans  ses  vices 
les  plus  saillants.  Assurément,  jamais  réforme  n'a  été 
mieux  justifiée  ou  mieux  préparée  que  celle-là.  Mais  cette 
réforme,  qui  divisait  les  jurisconsultes,  présentait  de 
nombreuses  difiicultés  :  elle  pouvait  se  faire  longtemps 
attendre. 

Un  second  parti  s'offrait  au  législateur  :  il  pouvait  exi- 
ger la  publicité  de  tous  les  droits  occultes  vis-à-vis  de  la 
Société  du  Crédit  foncier.  Mais  ce  parti  avait  l'inconvénient 
de  faire,  à  l'occasion  d'une  institution  spéciale,  des  modi- 
fications d'une  extrême  gravité  à  notre  droit  civil,  et  de 
mettre  en  présence  sur  le  même  sujet  deux  législations 
différentes.  Ce  parti  n'a  pas  prévalu. 
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Il  y  en  avait  un  troisième  moins  radical,  mais  qui  a 
paru  suffisant  pour  permettre  aux  Sociétés  de  crédit  fm^ 
eier,  sinon  de  prendre  un  complet  essor»  du  moins  de 
s'organiser  et  de  s'acclimater  dans  notre  pays.  Il  consis- 
tait à  mettre  ces  Sociétés  à  même  de  connaître»  avant  de 
réaliser  leurs  prêts,  tous  les  droits  occultes  qui  pouvaient 
exister  sur  les  immeubles.  Or,  notre  droit  civil  contient 
pour  cela  un  expédient,  c'est  la  purge  légale. 

318.  La  purge  est  d'origine  française;  sa  première 
application,  sous  forme  de  décret  volontaire,  reposait  sur 
ce  principe  que  l'expropriation  ou  décret  forcé  faisait  pas- 
ser l'immeuble  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  franc  et 
net  de  tous  droits  réels» 

Sans  rappeler  ici  l'histoire  de  ses  transformations,  nous 
constaterons  seulement  que,  dans  l'ancien  droit,  elle  li- 
bérait l'immeuble  de  toutes  les  créances  et  ne  laissait  pas 
même  subsister  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs. 

319.  Sous  le  Code  civil,  la  purge  a  un  double  objet. 
Elle  est  le  moyen  accordé  au  tiers  détenteur  pour  affran- 
chir l'immeuble  des  hypothèques  et  privilèges  qui  le 
grèvent  du  chef  des  précédents  propriétaires  et  prévenir  les 
poursuites  des  créanciers  hypothécaires.  Elle  est  aussi  le 
moyen  de  faire  apparaître,  par  une  mise  en  demeure,  toutes 
les  hypothèques  occultes  qui  grèvent  l'immeuble  acquis. 

320.  Mais,  chez  nous,  la  purge  n'a  lieu  qu'en  cas 
d'aliénation  ;  elle  ne  peut  être  pratiquée  par  le  prêteur 
sur  hypothèque. 

Pourquoi  cela?  Pourquoi  contraindre  le  mari  ou  le 
tuteur,  qui  a  besoin  d'argent,  à  vendre  son  bien,  au  lieu 
de  contracter  un  emprunt  sur  hypothèque  ? 

On  ne  le  comprend  pas. 

Aussi  qu'imagine-t-il  pour  conserver  son  bien?  Il  le 
vend  à  réméré,  paye  des  frais  considérables,  purge,  et 
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souvent  ne  peut  pas  renlrerdans  sa  propriété»  qui  échappe 
ainsi,  comme  garantie,  à  l'exereitte.  des  droits  des  incapa** 
bit».  Estr-ce  un  mari  qui  a  besoin  d'emprimteir  ?  Il  fait 
obliger  s&  femme  personnellement  et  solidairement  ayec 
lui.  Or,  ne  sait-oa  pas  que  l'aliénation  fait  perdre  à 
rincapable  son  hypothèque,  que  Tobligation  solidaire  le 
dompromel,  tandis  que  la  purge  en  matière  de  prêt  ne  tui 
fait  perdre  vis-à-vis  du  préteur  que  son  rang,  qu'il  recou*^ 
vre  après  le  remboursement?  L'application  de  la  purge 
au  contrat  de  prêt  en  général  serait  donc,  suivant  nous» 
une  chose  utile  à  l'emprunteur  autant  qu'au  capitaliste. 

Combien  les  considérations  favorables  à  cette  mesure 
ne  prennent-elles  pas  plus  de  force  lorsqu'il  s'agit  des 
prêts  faits  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier  ? 

Il  y  avait  ici  deux  raisons  tout  à  fait  déterminantes  :  la 
première»  c'est  que^  dans  ces  sortes  de  prêts  qui  n'absor- 
bent jamais  au  delà  de  la  moitié  du  gage,  la  libération 
graduelle  par  amortissement  le  fait  successivement  repa- 
raitre;  la  seconde,  c'est  que  l'existence  des  droits  occultes, 
sans  la  purge,  rendait  les  établissements  de  crédit  fon- 
cier absolument  impossibles. 

321 .  Mais  devait-on  appliquer  cet  expédient  aux  droits 
de  toute  nature,  qui  peuvent  grever  les  immeubles  à 
L'insu  des  Sociétés  ?  Nous  l'avons  dit  plus  haiit,  iadépen-* 
damment  des  hypothèques  légales  qui  pèsent  sur  elle,  la 
propriété  immobilière  peut  être  menacée  ou  dépréciée 
par  un  grand  nombre  de  charges  ou  d'actions  que  rien  ne 
révèle  au  prêteur.  Telles  sont  les  actions  reseisoires  et  les 
privil^es  non  inscrits.  L'art.  24  du  décret  du  28  février, 
pour  mieux  assurer  aux  Sociétés  de  crédit  foncier  la  soU*^ 
dite  du  gage  hypothécaire,  avait  compris  tous  ces  droits 
et  actions  dans  la  purge.  Pour  les  mettre  ea  demenre  de 
se  révéler,  un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque 
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devait  être  signifié  aux  précédents  propriétaires,  soit  au 
domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  ou  indiqué  par  les  titres. 
Cet  extrait  était  publié  dans  l'un  des  journaux  désignés 
pour  les  publications  judiciaires,  et  la  purge  s'opérait 
après  quarante  jours  écoulés  sans  inscription. 

322.  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  10  juin  1853 
(art.  8).  Les  raisons  de  celte  abrogation  sont  déduites 
dans  V Exposé  des  motifs  de  cette  loi  et  dans  le  Rapport 
présenté  au  Corps  législatif.  En  ce  qui  concerne  les  ac« 
lions  rescisoires,  dit  M.  Suin  dans  l'exposé  des  motifs, 
«  le  mode  de  purge  et  la  purge  elle-même  étaient  une 
<(  innovation  qui  attaquait  des  droits  consacrés  par  le  Code 
«  civil,  et  d'autant  plus  responsables  qu'ils  appartenaient 
«  à  des  parties  victimes  de  dol,  de  fraude,  de  violence, 
«  aux  termes  des  art.  503, 887, 1304, 1676,  etc.  L'exercice 
«  de  ces  droits  était  protégé  par  des  délais  nécessaires 
0  qu'il  serait  dangereux  de  faire  disparaître,  alors  que 
«  les  personnes  ne  peuvent  faire  les  actes  conservatoires 
((  d'une  action  dont  elles  ignorent  la  cause.  »  On  peut 
ajouter  que  l'exercice  de  ces  actions  est  assez  rare  pour 
ne  pas  offrir  aux  Sociétés  des  dangers  sérieux. 

Quant  aux  actions  résolutoires,  dont  l'exercice  a  des 
effets  si  déplorables  après  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur  vis-à-vis  des  tiers  diligents  et  de  bonne  foi,  la 
purge  ne  présentait  pas  les  mêmes  inconvénients;  mais 
elle  devenait  inutile  en  présence  du  projet  de  loi  sur  la 
transcription  qui,  alors  en  discussion,  a  été  adopté  depuis 
et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

323.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  purge 
accordée  à  la  Société  du  Crédit  foncier  ne  s'étend  plus 
qu'aux  hypothèques  légales  qui  existent  indépenda mo- 
ment de  l'inscription,  c'est-à-dire,  à  celles  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  et  des  interdits. 

I.  •Î8 
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Ce  privilège  accordé  à  la  Société  est  du  reste,  suffisant, 
grâce  à  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  pour 
lui  permettre  d'assurer  la  sécurité  de  ses  prêts  hypothé^ 
caires.  c  Cette  loi,  dit  M.  Debelleyme  (1),  soumet  les 
actes  translatifs  ou  constitutifs  de  la  propriété,  de  ses 
démembrements  et  de  ses  charges,  à  la  nécessite  de  la 
transcription  pour  leur  validité  à  Tégard  des  tiers.  Elle  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  principes  relatifs  à  Teffet  des 
conventions.  Le  consentement  réciproque  reste  la  loi  des 
parties  ;  mais,  grâce  à  elle,  Tétat  civil  de  la  prc^priété  a  ses 
registres  comme  l'état  civil  des  personnes;  son  existence 
peut  être  toujours  connue,  toujours  suivie  dans  toutes  les 
mains  où  elle  passe,  avec  toutes  les  modifications  qui 
peuvent  en  augmenter  ou  en  diminuer  la  valeur,  et  ainsi 
notre  régime  hypothécaire  repose  sur  une  base  solide  et 
sûre,  en  même  temps  que  l'établissement  de  la  propriété 
se  trouve  publié  par  des  signes  patents  et  des  caractères 
certains.  » 

Nous  ferons  connaître  cette  loi  à  la  section  2  du 
premier  chapitre. 

SECTION  II. 

DB8  DROITS  BT  PRIVILÈGES  IMMGBIUBRS  ASSUIBTTIS  OU  MON 

A  l'inscru»tion. 
Sommaire. 

3S4.  Sabdivision  de  la  section  en  quatre  paiagraphes* 

ti«.— Ioti«23m«rf4S65. 

325.  Principales  dispositions  de  cette  loL 

t  2.  ~  Droite  oc^ultet, 

326.  Droits  occultes  qui  existent  encore. --L'examen  attentif  des  titres  de  propriété 

permet  d*en  connaître  Texistence. 


(1)  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  transcription  en 
matière  hypothécaire. 
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(  3.  —  BrifÊUègu  ditp&mét  de  l'itucripiion, 

327.  Qaels  sont  les  privilèges  dispensés  de  rinscription?  —  Abrogation  de  l'art  34 

du  décret  du  28  février  4852,  qui  en  permettait  ]a  parge.  —  Us  ne  s'exer- 
cent sar  l'immeuble  qu'en  cas  d'insuffisance  du  mobilier. 

328.  Créances  qu'ils  conservent.,^  Il  doit  en  être  tenu  compte  poor  les  prêts  d'une 

valeur  moyenne. 

g  4.  —  Privilèffêt  ttttuJeUù  à  Vin$eription. 

329.  Énoncialion  de  ces  privilèges  (4)  : 

4«  Privilège  du  vendeur. 

333.  Comment  est-41  conservé?  —  Dans  quel  délai  il  doit  être  inscrit.  -*  Quid  si 

rimmenble  est  resté  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ?  —  Qmid  s'il  a  été  re- 
vends ? 

334.  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  part  du  jour  de  la  première  vente. 

335.  Le  privilège  du  vendeur  conserve  le  prix  de  la  vente  en  principal  et  accessoires. 

336.  A  l'égard  de  l'acquéreur,  la  conservation  de  l'action  résolutoire  est  subor- 

donnée à  la  conservation  du  privilège.  —  Quid  à  l'égard  des  tiers? 

337.  L'inscription  même  d'office,  prise  pour  la  conserration  du  privilège  du  vendeur, 

est  soumise  au  renonvellement  décennal,  comme  les  autres  inscriptions. 

2*  Privilège  du  bailleur  des  fonds  employés  à  l'acquisition  de  l'immeuble. 

338.  Nature  de  ce  privilège.  —  Conditions  de  son  établissement.  —  Conmient  il  est 

conservé. 

3*  Privilège  de  copartageant. 

339.  Objet  de  ce  privilège.  »  Quels  biens  il  grève.  ~  Quid  pour  les  soultes  ou 

retours  de  lots  ? 
3t0.  Comment  il  est  conservé. — Le  délai  pour  la  prise  de  l'inscription  court  du  jour 
de  l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision.  —  Quid  en  cas  d'aliénation  ou  d'hypo- 
thèque des  biens  grevés? — Législation  antérieure i  la  loi  du  23  mars  4865. 

—  Législation  postérieure. 

341.  Résumé.  —  Délai  de  quarante-cinq  jours  pour  inscrire  le  privilège  et  conserver 

le  droit  de  suite,  en  cas  de  seconde  vente  des  biens  grevés. — ^Delai  de  soixante 
jours,  même  en  cas  de  seconde  vente,  pour  conserver  le  droit  de  préférence. 

342.  Privilège  pour  la  garantie  entre  copartageants  établie  par  l'art.  884^  Cod.  civ. 

343.  Action  en  rescision.  — •  Sa  durée. 

4<>  Privilège  de  séparation  des  patrimoines. 

344.  A  qui  profite  ce  privilège.  —  Comment  il  s'exerce.  —  Sur  (Jttels  biens.  -*  Dans 

quel  délai  il  doit  être  inscrit. 
346.  Par  quel  laps  de  temps  il  se  prescrit. — Sur  les  meubles.— Sur  lesimmaièlas. 

—  Il  ne  peut  plus  être  exercé  si  le  créancier  du  défunt  a  accepté  l'héritier 
comme  débiteur. 

346.  n  ne  profite  qu'au  créancier  qui  a  rempli  las  formalités  prescrites  par  la  JoL  — 

La  séparation  doit  être  déclarée  par  les  tribunaux. 

347.  La  séparation  des  patrimoines  s'opère  de  plein  droit  et  sans  inseriptîoD  dans 

le  cas  où  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Il  eiC 
prudent,  même  dans  ce  cas,  d^accomplir  les  formalités  légales. 


(4)  Les  UM  390,  311  et  Ml  ont  il  •  omis. 
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5«  Pririlège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers. 

348.  Droits  gauntis  par  ce  prinlège.  —  Quels  immeobles  il  frappe.  —Moyen  à  em 

ployer  pour  l'obtenir.  —  Droits  des  bailleurs  de  fonds. 

349.  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  2403,  Cod.  ci?.,  sont  substantielles.— (^«ûf, 

néanmoins,  si  elles  ont  été  accomplies  tardirement  ? 

350.  Gomment  est  déterminée  la  plus-Yalue  résultant  destravanx  effectués.  —Si  un 

privilège  est  déjà  constitué  sur  les  biens  offerts  en  garantie  d'un  emprunt, 
le  Crédit  foncier  ne  pourrait  consentir  le  prêt. 

6«  Pririlège  pour  traraux  de  drainage. 

3t5t .  Règles  relatires  à  la  constitution  et  à  la  conservation  de  ce  pririlège. — Renroi 

au  chapitre  des  prêts  pour  drainage.  —  Dans  quels  détails  il  doit  être  inscrit. 

—  Crédit  foncier.  — Syndicats.  —  Entrepreneurs  do  traraux. 
35^.  L'existence  de  ce  privilège  peut-elle  faire  obstacle  à  un  noureau  prêt  du  Crédit 

foncier?  — Avis  du  comité  judiciaire  de  la  Société.   —  Moyen  d'éviter  la 

difficulté. 

7»  Privilège  pour  travaux  de  dessèchement  et  autres  d'utilité  publique. 
363.  Nature  de  ce  privilège.— Loi  du  46  septembre  4807. —  Elle  a  été  implicitement 
abrogée  par  celle  du  3  mai  4842,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique . 

8*  Privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables 
3o4.  Ce  privilège  est  établi  par  los  art.  2093  et  2121,  Cod.  civ.,  et  la  loi  du  5  sep- 
tembre 4807.  —  Comment  il  se  conserve.  —  Il  n*a  d'effet  qu'à  partir  de  son 
inscription.  —  11  grève  les  biens  acquis  par  le  comptable  ou  par  sa  femme, 
depuis  la  nomination  de  ce  comptable,  s'il  a  été  inscrit  dans  les  deux  mois 
de  reuregistrement  de  l'acte  d'acquisition.— Exception  à  cette  dernière  règle. 
— -  Il  grève  les  biens  de  tous  les  agents  comptables,  même  de  ceux  non  com- 
pris dans  rénumération  de  la  loi  de  4807. 
3  j5.  Le  Crédit  foncier  ne  prête,  sur  des  biens  acquis  par  des  agents  comptables  du 
Trésor,  qu'après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  Tenregistre- 
ment  de  leur  acquisition. 

9*  Privilège  pour  les  frais  de  justice  criminelle  etjes  droits  de  mutation. 

3j6.  a  partir  de  quelle  époque  le  privilège  pour  frais  de  justice  criminelle  produit 

son  effet.  ^-  Quels  biens  il  grève. 
357.  Le  privilège,  pour  droits  de  mutation,  ne  grève  que  les  revenus  des  biens  à 

déclarer. 

324.  Âvdnl  de  rechercher  les  cas  où  il  y  a  lieu»  pour 
le  Crédit  foncier,  de  procéder  à  la  purge  légale  sur  les 
biens  offerts  en  garantie,  il  nous  semble  nécessaire  d'exa* 
miner  quels  sont  les  droits  et  privilèges  grevant  les 
immeubles,  quels  sont  ceux  qui,  d'après  la  législation 
actuelle,  sont  dispensés  d'inscription,  et  ceux  qui  sont 
assujettis  à  cette  formalité. 

Ce  sera  Tobjet  de  la  2^  section,  que  nous  subdiviserons 
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en  quatre  paragraphes  :  -^1^  Loi  du  23  mara  185S;  -~ 
2f^ Droits  occultes;—  3^^ Privilèges  dispensés  de rinscrip- 
tion;  —  4°  Privilèges  assujettis  à  rinscrîption. 

.  §  !*'• 
Loi  du  23  mars  1855. 

325.  La  loi  du  23  mars  1835  a  profondément  modifié 
notre  r^ime  hypothécaire,  et,  bien  qu'elle  n'établisse 
aucun  privilège  spécial  au  profit  du  Crédit  foncier,  nous 
croyons  utile  d'en  rapporter  ici  les  dispositions. 

Aux  termes  de  cette  loi,  sont  transcrits  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens  : 

1""  Tout  acte  entre-vifs,  translatif  de  propriété  immobir 
lière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ; 

2^  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  marnes  droits  ; 

3^  Tout  jugement  qui  déclara  Texistence  d'une  con-* 
vention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  'r 

4^  Tout  jugement  d'adjudication,  autre  que  celui  renda 
au  profit  d'an  cohéritier  ou  d'un  copartageant  (art*  !«')- 

Sont  également  transcrits  : 

{0  Tout  acte  constitutif  d'aotichrèse  ^  de  servitude,, 
d'usage  et  d^habitation  ; 

2^  Tout  acte  portant  renonciation  i  ces  mêmes  droits  ;. 

3^  Tout  jugiement  qui.  ea  déclare  l'existence  en  vertu 
d'une  convention  verbale  ; 

4^  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans;. 

5*  Tout  acte  ou  jugement  constatant^  même  pour  ua 
bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme 
équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non 
échus  (art.  2)..     . 

JiM^u'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des  actes 
et  jugements  énoncés  ci-^lessus  ne  peuvent  être  opposés 
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aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  Timmeuble,  et  qui  les  ont 
conservés  en  se  conformant  aux  lois.— Les  baux  qui  n'ont 
point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être  opposés 
pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  (art.  3). 

Tout  jugement  prononçant  résolution,  nullité  ou  resci- 
sion d'un  acte  transcrit,  doit,  dans  le  mois  du  jour  où  il 
a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en 
marge  de  la  transcription  faite  sur  le  registre.  L'avoué  qui 
a  obtenu  ce  jugement  est  tenu  de  faire  opérer  cette  men- 
tion en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé  par  lui  au 
conservateur  qui  lui  en  donne  récépissé  (art.  4). 

Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  requis,  délivre,  sous 
sa  responsabilité,  l'état  spécial  et  général  des  transcrip- 
tions et  mentions  prescrites  par  les  articles  précédents 
(art.  5). 

A  partir  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés 
ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  des  art.  2123,  2127  et 
2128,  Cod.  civ.,  ne  peuvent  prendre  utilement  inscrip* 
tion  sur  le  précédent  propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent 
utilement  inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par  les 
art.  2108  et  2109,  Cod.  civ.,  dans  les  quarante-cinq  jours 
de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  nonobstant  toute  tran- 
scription d'actes  faits  dans  ce  délai. 

Les  art,  834  et  835,  Cod.  proc.  civ.,  sont  abrogés 
(art.  6). 

L'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654,  Cod.  civ., 
ne  peut  être  exercée,  après  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits 
sur  l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur,  et  qui  se  sont  con* 
formés  aux  lois  pour  les  conserver  (art.  7). 

Si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé 
de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas 
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pris  inscription  dans  Tannée  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne 
date,  à  Tëgard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions 
prises  ultérieurement  (art,  8). 

Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypo- 
thèque légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renon- 
ciation doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cession- 
naires  n'en  sont  saisis,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  Tin- 
scriplion  de  celte  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par 
la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  Tinscription 
préexistante.  Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions  dé- 
terminent Tordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des 
cessions  ou  renonciations  exercent  les  droits  hypothé- 
caires de  la  femme  (art.  9). 

Les  art.  i,  2, 3, 4  et  9  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
aux  actes  ayant  acquis  date  certaine,  et  aux  jugements 
rendus  avant  le  1®^  mars  1856.  Leur  effet  est  réglé  par  la 
législation  sous  Tempire  de  laquelle  ils  sont  intervenus. 
Les  jugements  prononçant  la  résolution,  la  nullité  ou  la 
rescision  d'un  acte  non  transcrit,  mais  ayant  date  certaine 
à  la  même  époque,  doivent  être  transcrits,  conformément 
à  Tart.  4  de  la  loi.  Le  vendeur,  dont  le  privilège  s'étei- 
gnait le  1^  janvier  1856,  a  dû,  pour  conserver,  vis-à-vis 
des  tiers,  l'action  résolutoire  lui  appartenant  aux  termes 
de  Tart.  1654,  Cod,  civ.,  faire  inscrire  son  action  au  bu- 
reau des  hypothèques,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir 
de  la  même  époque.  II  a  été  dit  que  Tinscription  exigée 
par  Tart.  8  devrait  être  prise  dans  Tannée,  à  compter  du 
jour  où  la  loi  est  demeurée  exécutoire,  et  qu'à  défaut 
d'inscription  dans  ce  délai,  Thypothèque  légale  ne  pren- 
drait rang  que  du  jour  où  elle  serait  ultérieurement  in- 
scrite (art.  11). 
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§2. 

Droits  occultes. 

326.  La  loi  que  nous  venons  de  reproduire  a  pour  base 
le  principe  de  la  publicité  des  actes  translatifs  de  propriété 
et  de  droits  immobiliers.  Cependant  elle  laisse  encore 
subsister  des  droits  occultes  dont  l'exercice  peut  avoir 
pour  conséquence  Texpropriation  du  propriétaire  appa- 
rent et  la  nullité,  dans  certains  cas,  des  aliénations  ou 
affectations  hypothécaires  par  lui  consenties. 

Tels  sont  : 

L'action  en  révocation  de  la  donation  pour  cause 
d'inexécution  des  charges,  pour  ingratitude  ou  surve- 
nance  d'enfants  (art.  953  et  suiv.^  God.  <;iv.); 

Le  droit  de  retour  conventionnel  du  donateur  (art.  952); 

L'action  en  réduction  des  dofiations  (art.  930)  ; 

L'action  en  rescision  d'un  partage  d'ascendants,  ou 
entre  cohéritiers,  pour  lésion  de  plus  d'un  quart  (art.  887, 
1079); 

Celle  de  l'acheteur  d'immeubles  pour  lésion  de  plus  de 
J/12  (art.  1674); 

Celle  du  nu  propriétaire  contre  l'usufruitier  pour  cause 
d'abus  de  jouissance  (art.  6 18); 

L'exercice  du  droit  d'exiger  le  rapport  en  nature  (art. 
859); 

L'action  révocatoire  de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal 
(art.  1560); 

L'action  paulienne  en  cas  de  fraude  (art.  1167). 

Nous  avons  indiqué,  dans  les  chapitres  I  et  II  du  titre  II 
de  ce  traité,  la  plupart  de  ces  droits  occultes,  et  nous 
avons  vu  qu'un  examen  attentif  des  titres  dejpropriété  des 
biens  offerts  en  gage  permet  d'en  reconnatfre  l'existence. 
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d'en,  apprécier  Tiinporlance,  et  par  conséquent  de  s*en 
garantifi  avant  de  consentir  le  prêt» 

Quant  aux  privilèges  non  soumis  à  Tinscriptioni  ils  sont 
peu  importants^  comme  nous  allons  le  voir  au  §  3  ci-après. 
Nous  pensons  donc  qu'avec  la  &cultc  spéciale  de  la  purge 
qui  lui  a  été  accordée,  l'institution  du  Crédit  foncier 
peut  trouver  dans  notre  législation  hypothécaire,  malgré 
l'existence  des  droits  occultes  dont  nous  venons  de 
parler,  la  sécurité  dont  elle  a  besoin  pour  ses  opéra- 
tions. 

Privilèges  dispensés  de  Vinscripion. 

327.  Les  privilèges  dispensés  de  l'inscription  sont 
ceux  énoncés  dans  l'art.  2101,  God.  civ. 

Le  décret  du  28  février  1832  permettait,  par  son  art. 
24  (1)|  de  purger  les  hypothèques  légales  inconnues.  Cet 
article  a  été  abrogé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  juin  1853. 
Ni  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  ni  le  rapport  de  la 
commission,  n'ont  indiqué  les  considérations  qui  ont  dé- 
terminé le  législateur  à  opérer  cette  abrogation.  Mais  il 


(1)  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  «  Pour  purger  les  hypothè- 
ques légales  iDconnues,  l'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque 
doit  être  notifié  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Tar- 
roudissement  du  domicile  de  l'emprunteur  et  au  pracureur  im- 
périal près  le  tribanal  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'im- 
meuble est  situé. 

Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec  la  mention  des  significations 
faites,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des 
annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble 
est  situé. 

L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours  de  cette 
insertion.  » 
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faut  observer  que  ces  privilèges  ne  s'exercent  sur  Tim- 
meuble  que  dans  le  cas  d'insuffisance  du  mobilier,  cir- 
constance qui  se  présente  rarement. 

328.  Les  créances  qu'ils  conservent  sont  : 

1°  Les  frais  de  justice; 

2<>  Les  frais  funéraires  ; 

3'  Les  frais  de  dernière  maladie  ; 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue, 
et  ce  qui  est  dû  de  l'année  courante; 

5^  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur 
ou  à  sa  famille,  soit  pendant  les  six  derniers  mois,  soit 
pendant  la  dernière  année,  suivant  leur  nature. 

Ces  créances  peuvent  sans  doute  s'élever  à  un  chiffre 
assez  important  ;  mais  cette  importance  est  généralement 
proportionnelle  à  la  fortune  mobilière  du  débiteur. 

Cependant,  quand  l'immeuble  offert  à  la  garantie  d'un 
prêt  est  d'une  valeur  minime,  la  Société  du  Crédit  foncier 
doit  les  faire  entrer  en  ligne  de  compte. 

§4. 
Privilèges  assujettis  à  Vinscription. 

329.  Les  privilèges  grevant  les  immeubles  et  aujour- 
d'hui soumis  à  l'inscription  sont  : 

!•  Le  privilège  du  vendeur  ; 

2^  Le  privilège  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'acquisi* 
lion  d'un  immeuble  ; 

3*^  Le  privilège  des  copartageanls  ; 

4®  Le  privilège  de  séparation  de  patrimoines  ; 

5^  Le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ou- 
vriers, et  de  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  rembour- 
ser les  ouvriers  ; 
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6^  Le  privilège  pour  travaux  de  drainage  ; 

1^  Le  privilège  des  concessionnaires  des  travaux  de 
dessèchement  ou  autres  travaux  d'utilité  publique; 

8^^  Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  biens  des 
comptables  ; 

9*  Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice  criminelle. 

Tous  ces  privilèges  doivent,  pour  être  exercés,  être 
inscrits  dans  des  délais  déterminés.  Nous  indiquerons  ces 
délais  pour  chacun  d'eux. 

i*  Privilège  du  vendeur» 

333.  Le  vendeur  a  un  privilège  sur  l'immeuble  vendu 
pour  le  payement  du  prix  (C.  civ.,  2103). 

Aux  termes  de  l'art.  2108,  C.  civ.,  ce  privilège  se 
conserve  par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la 
propriété  à  l'acquéreur  et  qui  constate  que  la  totalité  ou 
partie  du  prix  est  encore  due.  À  Tefiet  de  quoi,  la  trans- 
cription du  contrat,  faite  par  Tacquéreur,  vaut  inscription 
pour  le  vendeur. 

Ainsi,  lorsque  le  contrat  de  vente  a  été  transcrit,  le 
privilège  du  vendeur  est  régulièrement  conservé.  Le 
Gode  civil  n'a  fixé  aucun  délai  pour  son  inscription,  tant 
que  l'immeuble  reste  aux  mains  de  l'acquéreur;  mais,  en 
cas  de  revente  par  ce  dernier,  ce  privilège  devait,  aux 
termes  de  l'art.  834,  C.  proc,  être  inscrit  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  la  seconde  vente. 

La  loi  du  23  mars  1 855  n'a  pas  modifié,  en  ce  qui 
concerne  le  privilège  du  vendeur,  la  législation  établie 
par  le  Gode  civil  ;  mais,  supprimant  l'art.  834,  G.  proc, 
elle  a  obligé  le  vendeur,  comme  tous  les  autres  créanciers, 
à  faire  inscrire  son  privilège  avant  la  transcription  de 
l'aliénation  subséquente;  toutefois,  elle  a  donné  au  vendeur 
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un  délai  de  quarante-^inq  jours»  à  partir  de  la  yeute^  poar 
faire  inscrire  utilement  son  privil^e,  quand  bien  même, 
pendant  ee  délai,  Tacquérear  aurait  reyendu  l'immeuble 
et  aurait  fait  transcrire  l'acte  constatant  cette  revente. 

Donc,  tant  que  Timmeuble  est  entre  les  mains  de  Tac- 
quéreur,  ce  privilège  subsiste,  sans  transcription  et  sans 
inscription  (1).  Arrêts  conformes  :  Poitiers,18  juillet  1864; 
Cass.,  14  février  186&,  6  mai  1868.  Il  en  est  ainsi  même 
quand  ce  privilège  appartient  à  un  tiers,  en  vertu  d'un 
bordereau  de  coUocation  obtenu  sur  ce  vendeur.  Cass.^ 
6  mai  1868. 

Quand  l'immeuble  est  revendu,  la  transcription  de  la 
seconde  vente  éteint  ce  privilège,  s'il  n'a  pas  été  inscrit,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé,  entre  la  première  vente 
et  la  transcription  de  la  seconde,  un  délai  de  quarante- 
cinq  jours,  délai  pendant  lequel  le  premier  vendeur  peut, 
soit  faire  transcrire  la  vente,  soit  faire  inscrire  son  pri* 
vilège  (2). 

334.  U  faut  bien  remarquer  que  ce  délai  de  quarante- 
cinq  jours  ne  part  pas  du  jour  de  la  transcription  de  la 
seconde  vente,  mais  qu'il  part  du  jour  de  la  première 


(1)  Le  privilège  du  vendeur  est  utilement  inscrit  à  toute  épo- 
que^ même  après  la  péremption  de  l'inscription  d'office,  tant  que 
l'acquéreur  n'est  pas  dessaisi  de  l'immeuble  par  la  transcription 
d'une  aliénation  nouvelle.  Le  décès  de  l'acquéreur  suivi  de  Taccep- 
tation  bénéficiaire  de  la  succession  n'est  pas  un  obstacle  à  Tin- 
scription,  l'art.  2146,  G.  civ.,  n'étant  pas  applicable  au  privilège 

du  vendeur.  —  Besançon,  44  décembre  1861,  Bévue  du  Notariat  ^ 
n«£44 

(2)  Il  en  est  de  la  faillite  comme  de  la  revente.  Le  privilège  du 
vendeur  ne  peut  êlre  conservé,  à  rencontre  des  créanciers  de 
Tacquéreur  tombé  en  faillite,  par  une  inscription  prise  en  dehors 
des  délais  légaux,  après  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  Peu  im- 
porte, en  pareil  cas,  que  la  vente  ait  été  antérieurement  Irans- 
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vente.  Ainsi,  supposons  que  la  seconde  vente  ait  eu  lieu 
vingt  jours  après  le  premier  contrat»  et  ait  été  transcrite 
trente  jours  après  :  le  premier  vendeur  n'a  plus  qu'un 
délai  de  quinze  jours,  après  cette  transcription,  pour  faire 
inscrire  son  privilège  ou  transcrire  son  propre  contrat  de 
vente. 

335.  Le  privilège  du  vendeur  conserve  le  prix  de  la 
vente  en  principal  et  accessoires,  et  garantit  l'exécution  de 
toutes  ks  conditions  du  contrat.  Il  s'applique  également 
aux  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de  vente  incombant 
à  l'acquéreur,  mais  dont  le  vendeur  a  eu  à  faire  l'avance 
(Cass„  ch.  civ.,  1"  avril  1863, 1"  décembre,  même  an- 
née; Lyon,  23  mars  1865). 

336.  Nous  avons  vu  plus  haut,  chapitre  I^"',  section  n, 
que  l'action  résolutoire,  qui  appartient  au  vendeur  non 
payé,  est  subordonnée  aujourd'hui  à  la  conservation  de  ce 
privilège,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1835.  Il  faut 
remarquer,  cependant,  que  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur  n'en  traîne  la  perte  de  l'action  résolutoire  qu'à 
l'égard  des  tiers  ayant  des  droits  sur  Timmeuble. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  que,  si  la 
succession  de  l'acquéreur  est  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, l'exercice  de  l'action  résolutoire,  en  cas  de  perte 
du  privilège,  ne  peut  être  repoussée,  ni  par  les  créanciers 
chirographaires  de  la  succession,  ni  par  rhéritier  bénéfi- 
ciaire n'agissant  qu'en  celte  qualité(Ch.civ.,  27  marsl861 . 
— V.  Revue  du  Notariat,  n®  55). 


crile,  et  qu'il  ait  été  pris  inscription  d'office,  si  le  vendeur,  à 
qui  incombe  le  renouvellement  décennal  de  cette  inscription,  l'a 
laissé  périmer.  — Cass.,  ch.  civ.,  2  décembre  1863.  —  Voir,  ce- 
pendant, un  arrêt  en  sens  contraire,  de  la  Cour  de  Lyon,  du  6 
avril  1865. 


452  TITRE   IV.  —  CHAP.  1*'.  —  SECT.  H. 

337.  L'inscription,  même  prise  d^office,  du  privilège  du 
vendeur  est  soumise  au  renouvellement  décennal,  et  sa 
péremption  entraîne  celle  du  privilège  et  des  droits  y 
attachés,  lorsque  l'immeuble  grevé  a  été  revendu  par  acte 
dûment  transcrit  (1). 

La  transcription  d'une  seconde  vente  et  l'inscription 
d'office  prise  en  conséquence  ne  conservent  que  le  pri- 
vilège résultant  de  cette  vente,  et  non  celui  du  précédent 
vendeur,  encore  bien  qu'il  y  soit  exprimé  que  le  prix  a 
été  délégué  à  celui-ci.  Celte  transcription  et  cette  inscrip« 
tion  ne  valent  pas  renouvellement  de  l'inscription  d'office 
prise  en  vertu  de  la  première  vente(Cass.,  ch.  civ.,  7  mars 
1865;  Paris,  29  mars  1867)  (2). 

2«  Privilège  du  bailleur  de  fonds  employés  à  Facquisitioû 

des  immeubles. 

338.  Ce  privilège  résulte  de  l'art.  2103,  no  2,  C.  civ., 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acqui- 
sition d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authentiquemenl 
constaté  par  Tacte  d'emprunt  que  la  somme  était  destinée 
à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paye- 
ment a  été  fait  des  deniers  empruntés. 


(l)S'il  n'y  a  pas  eu  revente,  ou  transcription  de  la  revente,  le 
vendeur  peut  toujours,  malgré  la  péremption  de  l'inscription 
d'office,  en  prendre  une  nouvelle  qui  primera  les  créanciers  in- 
scrits antérieurement  («ic,  Paris,  16  février  1861;  Poitiers,  18  juil- 
let 1864;  Gass.,  14  février  1865,  6  mai  1868;  Montpellier,  8  mai 
1869;  etc.  En  conséquence,  s'il  n'y  a  pas  de  revente  inscrite,  on 
devra  toujours  exiger  la  preuve  duj)ayement  du  prix,  malgré  la 
péremption  de  l'inscription  d'office  (sic  encore,  jug.  du  tribunal  de 
la  Seine  du  16  août  1881. 

(2)  Revue  du  Notariat,  n<»"  1335, 1826. 
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La  condition  imposée  par  cetarlicleest  essentielle;  il 
ne  suffirait  pas  d'avoir  prêté  des  deniers  pour  l'acquisition 
de  rinomeuble  ;  il  faut  encore  que  le  contrat  renferme  la 
preuve  de  l'emploi  et  la  quittance  du  vendeur  payé  avec 
les  deniers  empruntés. 

La  convention  peut  résulter  soit  d'un  seul  acte,  soit  de 
deux  actes,  dont  le  premier  contient  l'emprunt,  et  dont 
le  second  contient  le  payement  avec  déclaration  d'origine 
de  deniers. 

Si  la  subrogation  n'a  été  que  partielle,  le  vendeur 
conserve  la  préférence  pour  ce  qui  lui  reste  dû  (1251, 
G.  civ.).  Si  la  subrogation  a  eu  lieu  au  profit  de  plu- 
sieurs bailleurs  de  fonds,  même  en  vertu  de  titres  dif- 
férents, tous  ces  créanciers  viennent  en  concurrence  et 
au  même  rang  d'hypothèque,  en  vertu  de  l'art.  2112, 
G.  civ.,  s'ils  ont  rempli  les  formalités  nécessaires  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  et  s'ils  ne  tiennent  du 
vendeur  aucun  droit  particulieir  de  préférence. 

Le  privilège  des  bailleurs  de  fonds  se  conserve  comme 
le  privilège  du  vendeur. — Voir  n®  1  ci- dessus. 

3^  PrivU6ge  de  copartageant. 

339.  L'art.  2103,  n®  3,  G.  civ,,  confère  aux  cohéri- 
tiers et  copartageants  un  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux 
et  des  soultes  ou  retours  de  lois. 

Ge  privilège  s'applique  aux  créances  partagées,  mais 
il  n'a  pas  pour  objet  d'assurer  le  remboursement  de  ces 
créances  en  leur  conférant  des  sûretés  qu'elles^ n'auraient 
pas  d'après  leur  titre  originaire  ;  son  seul  but  est  de  pro- 
téger la  créance  de  garantie  qui  résulterait  d^une  éviction 
pour  un  fait  antérieur  au  partage  (Besançon,  2  août  1864, 
Dalloz,  64.2.196). 
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II  s'applique  également  au  prix  d'une  cession  de  droits 
indivis  immobiliers  intervenue  entre  cohéritiers  ou  c(Hn- 
munisteset  ayant  fait  cesser  l'indivision  (Lyon,  14  janv. 
1866,  Revue  du  Notariat,  n<>1603). 

On  agite  la  question  de  savoir  si  le  privilège  pour  les 
soultes  ou  retours  de  lots  et  pour  le  prix  de  la  licitation 
frappe  non  seulement  le  bien  grevé  de  la  soulte  ou  le 
bien  licite,  mais  encore  les  biens  échus  aux  autres  copar^ 
tageants  (1).  M.  Pont  pense  que  cette  question  doit  être 
résolue  affirmativement  ou  négativement,  selon  que  le 
copartageant  grevé  de  la  dette  privilégiée  était  ou  non 
solvable  au  moment  de  la  licitation  ou  du  partage,  et  que 
l'appréciation  de  ce  fait  doit  être  réservée  aux  tribunaux. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  doute,  l'affirmative  doit  être 
admise  par  le  Crédit  foncier,  pour  l'examen  des  garanties 
qui  lui  sont  offertes. 

340.  Le  copartageant  créancier,  par  suite  de  licitation, 
partage  ou  cession  de  droits  successifs  immobiliers,  dans 
le  cas  susindiqué,  doit,  pour  conserver  son  privilège,  se 
conformer  aux  dispositions  des  art.  2109,  God.  civ.,  et  6 
de  la  loi  du  23  mars  1855. 


(1)  Voir  pour  l'affirmative,  Tarrible,  Troploag,  Duranton,  Za- 
chariae  ;  pour  la  négative,  Delvincourt,  Mourlon. 

Décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  18  février  1851,  que  le 
privilège  établi  en  faveur  des  cohéritiers  pour  garantie  des  soultes 
ou  retours  de  lots  frappe  tous  les  biens  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  le  lot  grevé  de  la  soulte;  mais  que  toutefois  il 
grève  chaque  lot,  non  pour  la  totalité  de  la  créance,  mais  seule- 
ment jusquà  concurrence  de  la  part  dont  chacun  des  coparta- 
geants  est  personnellement  tenu  -,  et,  par  un  arrêt  de  rejet  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  du  19  juillet  1864,  que  ce  n'est  pas  là 
porter  atteinte  à  rindivîsibililé  du  privilège  (Dallez,  Privilège 
des  copartageant  s). 
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Aux  termes  de  Tart.  2109,  il  doit  faire  iascrire  sm  pri- 
vilège^ pour  le  conserver,  dans  le  délai  de  soixante  jours 
à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  Tadjodication  par  lici- 
tation  (1);  pendant  ce  temps,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  inscrite  à  son  préjudice  sur  les  biens  grevés. 

S'il  ne  prend  son  inscription  qu'après  les  soixante  jours, 
il  passe  dans  la  catégorie  des  créanciers  hypothécaires,  et 
son  rang  dépend  de  l'époque  de  l'inscription,  d'après 
l'art.  2113,Cod.civ.(Troplong,  318;  Cass. ,  24 décembre 
1866).  Aux  termes  de  cet  article,  en  effet,  toute  créance 
privilégiée  soumise  à  la  formalité  de  l'inscription,  à  l'é- 
gard de  laquelle  la  condition  prescrite  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  n'a  pas  été  remplie,  ne  cesse  pas  d'être 
hypothécaire,  mais  l'hypothèque. ne  date,  à  l'égard  des 
tiers,  que  de  Tépoque  de  l'inscription  qui  en  a  été  faite. 
Aucune  difficulté  ne  peut  donc  s'élever  tant  que  l'im- 
meuble grevé  reste  entre  les  mains  du  débiteur;  les  art. 
2109  et  2113  établissent  clairement,  dans  ce  cas,  les 
droits  du  copartageant  privilégié- 
Mais  si  l'immeuble  est  aliéné,  que  doit  feire  le  copar- 
tageant créancier  pour  conserver  son  privilège?  Il  faut 
remarquer  tout  d'abord  que  la  question  ne  peut  s'élever 
que  si  la  vente  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  dans  le  délai  de 
soixante  jours  à  partir  de  l'acte  (partage  ou  licitation)  qui 
a  donné  naissance  au  privilège.  Dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  si  la  vente  avait  lieu  après  ce  délai  de  soixante 
jours  et  si  le  privilège  n'avait  pas  été  inscrit,  il  n'existe- 
rait plus  (2113,  God.  civ.);  le  droit  attaché  à  la  créance 


(1)  Ce  délai  court  du  jour  de  l'acte  qui  fait  cesser  rîndîvîsîon 
des  immeubles  grevés  de  ce  privilège,  et  non  pas  seulement  du 
jour  de  h  liquidation  définitive. —  Lyon,  23  janvier  1866 
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ne  serait  plus  qu'un  simple  droit  hypothécaire  soumis,  à 
l'égard  des  tiers»  à  l'accomph'ssement  des  formalités  exi- 
gées pour  la  conservation  des  hypothèques. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  la  revente  a  eu  lieu  dans  le  délai 
de  soixante  jours,  à  partir  du  partage  ou  de  la  licitation? 

Sous  la  législation  antérieure  à  1855,  le  copartageant 
devait  faire  inscrire  son  privilège  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  cette  revente,  à  peine  de  perdre  son 
droit  de  suite  sur  Timmeuble;  mais  il  conservait  ses 
autres  droits  (834,  Cod.  proc,  aujourd'hui  abrogé). 

En  un  mot,  le  non-accomplissement  de  cette  formalité 
lui  faisait  perdre  son  droit  sur  Vimmeuble  ;  mais  il  conser- 
vait toujours,  jusqu'à  l'expiration  des  soixante  jours  de 
l'acte  qui  donnait  naissance  à  son  privilège,  le  droit  d'in- 
scrire ce  privilège  et  de  venir  sur  le  prix  de  Vimmeuble,  anté- 
rieurement aux  autres  créanciers  de  son  cohéritier  débiteur. 

L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  remplaçant  Tari. 
834,  Cod.  proc,  sans  rien  changer  au  délai  de  soixante 
jours,  établi  par  l'art.  2109,  Cod.  civ.,  donne  au  copar- 
tageant la  faculté  d'inscrire  son  privilège  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  de  l'acte  de  partage,  ou  de  la  licilation, 
nonobstant  toute  transcription  d'actes  faits  dans  ce  délai. 

341.  Ainsi  donc  aujourd'hui  le  privilège  du  coparta- 
geant, avec  tous  les  droits  y  attachés,  est  inscrit  utilement, 
même  en  cas  de  vente  des  biens  qui  y  sont  grevés,  pourvu 
que  celte  inscription  ait  lieu  dans  les  quarante-cinq  jours 
de  l'acte  de  partage  ou  de  licitation. 

Faute  de  remplir  cette  formalité,  le  copartageant  pri- 
vilégié perd  son  droit  de  suite  sur  l'immeuble;  mais  la  loi 
de  1855,  art.  6,  ne  parlant  que  des  transcriptions,  et  non 
des  inscriptions  qui  peuvent  militer  en  faveur  des  tiers, 
n'a  pas  entendu  abroger  l'art.  2109,  Cod.  civ.  Il  faut  donc 
décider  que,  même  après  l'expiration  de  ces  quarante- 
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cinq  jours»  le  copartageant  peut  toujours,  jusqu'après  le 
soixantième  jour  à  partir  du  partage,  c'est-à-dire  encore 
pendant  quinze  jours,  inscrire  son  privilège;  cette  inscrip- 
tion viendra,  dans  ce  cas,  sur  le  prix  de  Timmeuble, 
avant  celles  des  autres  créanciers  du  débiteur. 

Nous  avons  établi  que,  s'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  il 
devient  simple  créancier  hypothécaire,  et  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1855  il  est  déchu  du  droit  de  prendre 
inscription  sur  l'immeuble  vendu,  à  partir  de  la  trans- 
cription de  cette  vente,  pourvu,  bien  entendu,  que  cette 
transcription  ait  lieu  après  le  délai  de  soixante  jours  sti- 
pulé par  l'art.  2109  (1). 


(1)  La  question,  cependant,  ne  laisse  pas  d'être  assez  délicate. 
L'art.  6  de  la  loi  dn  23  mars  1858,  en  substituant  au  délai  de 
quinzaine,  à  partir  de  la  transcription,  que  Tart.  834,  G.  proc. 
civ.,  accordait  au  vendeur  et  au  copartageant,  pour  inscrire  leur 
privilège,  dans  le  cas  d'aliénation  des  immeubles  qui  en  étaient 
grevés,  un  délai  de  quarante-cinq  jours,  à  dater  de  Tacte  de 
vente  ou  de  partage,  ne  s'est  pas  exprimé  de  façon  à  lever  tous 
les  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  ce  nouveau  délai  est  prescrit 
en  vue  seulement  d'une  revente  de  l'immeuble  soumisau  privilège, 
ou  s'il  s'applique  même  à  l'hypothèse  où  l'immeuble  n'a  pas 
changé  de  mains.  M.  le  conseiller  Flandin  soutient  avec  force  cette 
dernière  interprétation  {Tran$cr.,  t.  II,  n®*  1094  et  1144). 

L'honorable  magistrat  estime  que  l'art  6  de  la  loi  de  18SS  est 
conçu  dans  un  esprit  différent  de  celui  de  l'art.  âl09,  G.  civ.,  et 
qu'il  embrasse,  dans  sa  disposition,  aussi  bien  le  cas  où  l'im- 
meuble n'est  pas  sorti  des  mains  de  l'acquéreur  ou  du  coparta- 
geant auquel  il  est  échu,  que  celui  où  il  a  été  l'objet  d'une  alié- 
nation de  la  part  de  ceux-ci.  Il  en  tire  la  preuve,  en  premier  lieu, 
de  ce  que  cet  art.  6  fait  courir  le  délai  de  quarante-cinq  jours  à 
partir  de  la  date  de  la  vente  ou  du  partage,  et  non  point  seule- 
ment du  jour  de  la  transcription  de  l'aliénation  ultérieure  ;  en 
second  lieu,  de  ce  que  l'art.  7  de  la  loi  de  1855,  qui  s'occupe 
des  intérêts  des  créanciers  inscrits  non  moins  qoe  de  ceux  du 
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342.  Le  privilège»  pour  la  garantie  que  les  eoparta- 
géants  se  doivent  réciproquement^  aux  termes  de  Tart.  884, 
Cod*  ciy.|  doit  être  pris  dans  le  même  délai  de  soixante 
jours  du  jour  du  partage  (Gass.»  12  juillet  i853).  Il  se 
conserve  de  la  même  manière. 

343.  Quant  à  Tactioa  en  rescision  (violence»  dol,  lésion 
de  plus  d*un  quart)  résultant  de  Tart.  887,  Cod.  civ., 
«Ile  dure  dix  ans;  et  ce  délai  ne  court,  dans  le  cas  de  vio- 
lence et  de  dol,  que  du  jour  où  la  violence  a  cessé  ou  du 
jour  où  le  dol  a  été  découvert  (1304,  Cod.  eiv.). 

L'emprunteur  doit  donc,  autant  que  possible,  donner 
à  la  Société  les  renseignements  nécessaires  pour  qu'elle 
soit  certaine  de  la  sincérité  et  de  l'exactitude  du  partage 
d'où  proviennent  les  biens  à  hypothéquer. 


sous-acquéreur,  interdit  au  vendeur  rexercice  de  ractîon  résolu- 
toire après  rextinction  de  son  privilège,  extinction  résultant  du 
défaut  d'inscription  ou  de  transcription  dans  les  quarante-cinq 
jours  de  Tacte  de  vente,  conformément  k  Tart.  6;  et  enfin,  de 
rinconséquence  qu'aurait  commise  le  législateur,  si,  alors  que  le 
but  proclamé  de  la  loi  de  1855  était  de  pourvoir  à  la  sécurité  des 
tiers  par  la  publicité  la  plus  large  de  tous  les  droits  réels  grevant 
la  propriété,  il  avait  laissé  subsister  la  faculté  indéfinie  pour  le 
vendeur,  et  d'une  durée  de  soixante  jours  pour  le  copartageant, 
de  prendre  inscription,  au  cas  où  l'immeuble  ne  changerait  pas 
de  mains. 

Mais  l'opinion  contraire,  que  professent  Troplong  (Trcuiscr., 
n^  279)  et  M.  Pont  {Privilèges  et  hypothèques,  n^  318),  a  été  sanc- 
tionnée par  la  jurisprudence,  qui  considère  l'art.  6  de  la  loi  de 
1885  comme  ne  restreignant  le  droit  de  oopartageant  que  dans 
Fhypotbèse  d'une  nouvelle  aliénation  de  l'immeuble. — Besançon, 
14  décembre  1861;  Poitiers,  18  juillet  1864;  Gass.,  14  février 
1865  et  20  mai  1866;  Paris,  16  février  1861  ;  Tribunal  de  la 
Seine,  20  janvier  1860  et  30  août  1867.  —  Dutruc,  annotation  de 
ce  dernier  jugement  dans  la  Bévue  du  Notariat^  n*  1931. 
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4®  Privilège  de  séparation  de  patrimoines. 

344.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires 
et  les  légataires  de  la  succession  ont  le  droit  de  demander 
la  séparation  du  pratimoine  du  défunt  d'avec  celui  de 
l'héritier  (art.  878,  Cod.  civ.),  et  de  conserver  ainsi^  par 
rapport  aux  créanciers  de  l'héritier,  leur  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession. 

Pour  exercer  ce  privilège»  ils  doivent,  conformément  à 
l'art.  2109»  God.  civ.,  l'inscrire  sur  les  biens  de  leur  débi- 
teur décédé,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (1).  Avant  l'expiration  de  ce  délai  aucune  hypothèque 
ne  peut  être  établie,  avec  effet  sur  ces  biens,  par  les  héri- 
tiers ou  représentants  du  défunt,  au  préjudice  de  ses 
créanciers  et  légataires. 

345.  Passé  ce  délai,  ces  derniers  deviennent  simples 
créanciers  de  l'héritier,  soit  hypothécaires,  soit  chirogra- 
phaires, suivant  leur  titre  et  la  date  de  leur  inscription  ; 
leur  droit  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans  relativement 
aux  meubles.  L'action  quant  aux  immeubles  peut  être 
exercée  tant  qu'ils  existent  dans  les  mains  de  l'héritier^ 
mais  sans  privilège,  si  l'inscription  n'a  pas  été  prise  dans 
le  délai  ci^dessus  rappelé. 

En  outre,  si  le  créancier  du  défunt  a  accepté  l'héritier 
comme  débiteur,  il  s'est  opéré  une  novation  dans  sa 
créance,  et  le  droit  de  demander  la  séparation  de  patri- 
moines ne  peut  plus  être  exercé  (879,  Cod.  civ.). 

Ainsi,  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 


(1)  L'inscription  piise  pour  conservation  du  privilège  de  la  sé- 
paration de  patrimoines  est  soumise  aux  prescriptions  de  Tart, 
2148,  G.  civ.,  et  doit,  par  conséquent,  sous  peiue  de  nullité,  in- 
diquer l'espèce  et  la  situation)  des  biens.  —  Lyon,  24  déc.  1862, 
Kevue  du  Notariat 
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moines  appartient  à  tout  créancier  et  à  tout  légataire  de  la 
succession.  Il  n'appartient  pas  aux  créanciers  de  Théritier 
(885,  Cod.  civ.).  Il  ne  peut  être  exercé  que  de  créancier 
à  créancier  (Marcadé  sur  l'art.  881  ;  vTroplong,  Prit?,  et 
hypoth.,  323). 

346.  Si  tous  les  créanciers  ont  fait  inscrire  leur  privi- 
lège dans  les  six  mois  de  Touverlure  de  la  succession, 
rien  ne  sera  changé  dans  leurs  rapports  ;  ils  viendront 
tous  au  même  rang.  Mais  si,  parmi  eux,  les  uns  se  sont 
inscrits  dans  les  six  mois,  tandis  que  d'autres  ont  laissé 
passer  ce  délai  sans  prendre  inscription,  les  premiers  pri- 
meront les  seconds,  dont  le  privilège  est  dégénéré  en  hypo- 
thèque; la  séparation  de  patrimoines  ne  profite  qu'au 
créancier  qui  a  rempli  les  formalités  prescrites  pour  l'opé- 
rer, et  non  à  tous  les  créanciers  du  défunt  (Flandin,  Juris^ 
prudence  critique,  Paris,  20  mars  1868,  Revue  du  Nota- 
riaty  n°*  1154,  2162).  L'inscription  étant  prise  dans  les 
délais  légaux,  la  séparation  de  patrimoines  doit  être 
l'objet  d'une  demande  en  justice  suivant  les  formes  ordi- 
naires de  la  procédure.  Il  faut  qu'elle  soit  déclarée  par  ju- 
gement. 

347.  Les  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  pour 
la  conservation  de  ce  privilège  ne  s'appliquent  qu'au  cas 
où  la  succession  du  défunt  a  été  acceptée  purement  et  sim- 
plement. Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  succession  avait 
été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  Dans  ce  cas  la  sé- 
paration du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  des  héri* 
tiers  s'opère  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  les  créanciers  du 
défunt,  de  former  une  demande  à  cet  effet  ni  de  prendre 
inscription.  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  d'accord  sur 
ce  point.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du 
25  juillet  1865,  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  de  tous  les 
cohéritiers,  lors  même  qu'un  seul  d'entre  eux  a  accepté 
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bénéficiairement  ;  en  effet»  le  régime  du  bénéfice  d'inven- 
taire est  indivisible.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
13  mars  1867,  confirme  le  même  principe.  Aux  termes  de 
cet  arrêt  :  c  Dans  le  cas  d'acceptation  d'une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  la  séparation  de  patrimoines  a 
lieu  de  plein  droit,  même  quand  les  immeubles  hérédi- 
taires auraient  été  l'objet  d'une  adjudication  et  d'une  liqui- 
dation^ alors  que  le  prix  se  trouve  encore  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire  et  que  la  liquidation  n'a  eu  pour  objet 
que  de  régler  le  montant  des  reprises  de  la  veuve  du  de 
CUJU8,  et  nullement  de  partager  la  succession  de  celui-ci 
entre  les  ayants  droit. 

c  En  outre,  audit  cas  d'acceptation  d'une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  la  veuve  du  de  cujus  n'est 
point  déchue  du  privilège  résultant  de  la  séparation  de 
patrimoines  sur  le  prix  de  vente  des  immeubles  hérédi- 
taires, faute  d'avoir  pris  inscription  sur  ces  immeubles, 
antérieurement  à  la  transcription  de  la  vente.  A  supposer 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  soit  applicable  au 
regard  de  l'acquéreur  des  immeubles  héréditaires  qui  a 
transcrit  avant  toute  inscription,  il  est  sans  application 
dans  les  rapports  des  créanciers  du  défunt  et  des  créan- 
ciers personnels  des  héritiers  entre  eux,  dans  le  cas  où  la 
séparation  des  patrimoines  s'opère  sans  inscription.  > 

Bien. que  la  séparation  de  patrimoines  s'opère  de  droit 
lorsque  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, nous  pensons  néanmoins  que  les  créanciers  devront 
toujours  demander  cette  séparation,  car  l'héritier  bénéfi- 
ciaire peut  devenir  héritier  pur  et  simple,  et  si  ce  chan- 
gement de  qualité  survenait  après  l'expiration  du  délai  de 
six  mois,  imparti  par  l'art.  21 11,  God.  civ.,  les  créanciers 
se  trouveraient  avoir  perdu  leur  privilège  (Flandin,  loc. 
dt.). 
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5'  Privilège  des  architecles,  entrepreneurs  et  ouvriers. 

348.  Les  architecles,  entrepreneurs»  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des 
bâtiments»  canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques»  ont  un 
privilège  pour  le  prix  de  ces  travaux,  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  qui  en  est  résultée  (2103»  n^  4»Gad.  civ.). 

Mais  pour  l'obtenir»  ils  doivent  : 

i^  Faire  constater  par  un  expert  nommé  d'ofiSce  par  le 
tribunal  de  la  situation  des  bâtiments»  l'état  des  lieux, 
relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclare 
avoir  dessein  de  faire  ; 

2^  Faire  recevoir  ces  ouvrages  dans  les  six  mois  au 
plus  de  leur  achèvement»  par  un  expert  également  nommé 
d'office. 

Ce  second  procès-verbal  constate  la  valeur  des  travaux. 
Le  privilège  ne  peut  excéder  cette  valeur»  et  il  se  réduit 
à  la  plus-value  existant  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble et  résultant  des  travaux  dont  il  s'agit. 

Les  deux  procès-verbaux  de  constatation  de  l'état  des 
lieux  et  de  réception  des  travaux  doivent  être  inscrits»  le 
premier  avant  le  commencement  des  travaux»  et  le  second 
après  leur  réception  (Loi  du  11  brumaire  an  vu).  Le  pri- 
vilège est  conservé  à  la  date  de  l'inscription  du  premier 
procès-verbal  (2110,  Cod.  civ.). 

Ceux  qui  ont  prêté  les  fonds  pour  payer  les  ouvrages 
dont  il  s'agit  peuvent  être  subrogés  dans  Tefifet  de  ce  pri- 
vilège» mais  à  la  condition  que  l'emploi  des  fonds  prêtés 
soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt  et  la 
quittance  des  ouvriers,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus 
pour  le  bailleur  des  fonds  destinés  à  l'acquisition  d'un 
immeuble  (2103»  5,  God.  civ.)- 

349.  Les  formalités  à  raccomplissement  desquelles 
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l'art.  3103,  n^  4»  God.  civ.»  subordonne  Texistence  da 
prhril^  des  architectes,  ratrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouTriers  employés  à  des  constroclions  ou  réparations^ 
sont  incontestablement  substantielles.  Le  défaut  absolu  de- 
ces  formalités  empêche  le  privilège  de  prendre  naissance. 

Mais  une  constalalion  tardive  de  Tétat  des  lieux  où  ont 
été  faits  les  travaux  doit-elle>  dans  tous  les  cas,  être  assi- 
milée à  l'absence  complète  de  constatation  ? 

La  question  est  controversée. 

La  Gour  de  cassation»  par  arrêts  des  20  novembre  1839 
et  1^'  mars  1853,  a  adopté  l'affirmative.  Mais  la  plupart 
des  auteurs  (Troplong,  Pont,  Persil,  Dalloz)  enseignent 
la  négative.  La  Gour  de  Bordeaux  a  prononcé  dans  le 
même  sens,  par  un  arrêt  du  2  mai  1826,  et  un  arrêt  de  la 
Gour  de  Paris,  du  20  août  1867,  décide  que  :  si  l'ar- 
chitecte ou  entrepreneur  est  déchu  du  privilège  que 
Fart.  2103,  God.  civ»,  lui  accorde  pour  la  plus-value 
donnée  à  un  immeuble  par  ses  travaux,  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  démolitions  ou  de  constructions  partielles,  l'état 
primitif  des  lieux  n'est  plus  susceptible  d'une  constata- 
tion régulière  et  certaine,  il  cesse  toutefois  d'en  être  ainsi 
lorsque,  malgré  un  commencement  de  construction,  cet 
état  peut  être  constaté  dans  les  formes  légales,  pour  les 
ouvrages  restant  à  exécuter  et  auxquels  se  restreint,  en  ce 
cas,  le  privilège  (Dutruc,  annot.,  Rev.  du  Not.y  n^  2001). 

350.  La  plus-value  résultant  des  travaux  doit  être 
déterminée  d'après  la  valeur  de  l'immeuble  au  jour  de 
Faliénalion,  et  non  pas  d'après  la  valeur  au  temps  où  les 
travaux  ont  été  exécutés  (art,  2103);  d'où  il  suit,  d'après 
certains  auteurs,  que  ce  privilège  doit  primer,  sur  le  mon- 
tant de  la  plus-value  constatée,  celui  du  vendeur  lui- 
même,  ou  tout  au  moins,  d'après  l'opinion  la  plus  com- 
mune, que,  si  l'immeuble  avait  diminué  de  valeur»  la 
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perte  pourrait  se  répartir  entre  le  vendeur  et  Tentrepre* 
neur,  d'après  la  ventilation  à  faire  du.  prix  de  la  revente. 
À  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  à  l'égard  des  autres 
créanciers,  même  antérieurs  à  la  première  inscription  ; 
et,  comme  la  ventilation  laisse  toujours  beaucoup  à  l'arbi- 
traire, il  convient,  dans  le  contrat  de  prêt,  d'interdire  5 
l'emprunteur  de  constituer  aucun  privilège  de  constrao- 
teur,  sous  peine  de  résolution  du  contrat  et  d'exigibilité 
immédiate  de  la  créance.  Si  déjà  un  privilège  était  consti- 
tué, aucun  prêt  ne  pourrait  être  autorisé  d'après  l'art.  52 
des  statuts,  puisque  la  Société  ne  viendrait  pas  en  pre* 
mière  ligne  sur  la  totalité  du  prix  de  l'immeuble,  en  cas 
de  vente  {Inslruct.  de  Vadminist.). 

6®  Privilège  pour  travaux  de  drainage. 

351.  Nous  avons  indiqué  ci-dessus,  titre  II,  chap.  III» 
les  règles  relatives  à  la  constitution  et  à  la  conservation 
du  privilège  affecté  par  la  loi  du  17  juillet  1856  à  la 
garantie  des  dépenses  faites  pour  travaux  de  drainage. 

Ce  privilège  doit  être  inscrit,  savoir  : 

Pour  les  prêts  faits  par  le  Crédit  foncier  ou  par  d'autres 
prêteurs,  dans  les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt; 

Pour  les  avances  faites  par  les  syndicats  formés  en 
vertu  de  la  loi  du  1®' juin  1854,  dans  le  but  d'exécuter 
des  travaux  collectifs  de  drainage,  dans  les  deux  mois  de 
l'arrêté  qui  a  constitué  ces  syndicats  ; 

Pour  les  créances  des  entrepreneurs  qui  ont  exécuté 
des  travaux  au  compte  des  particuliers  ou  des  syndicats, 
dans  les  deux  mois  du  procès-verbal  prescrit  pour  ce  cas 
spécial  (i). 


(1)  La  loi  qui  établit  le  budget  de  1870  porte  (lit.  V,  art.  26) 
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352.  Les  prêts  pour  drainage  qu'aurait  consentis  le 
Crédit  foncier  pourraient-ils  faire  obstacle  à  un  nouveau 
prêt  dans  les  conditions  ordinaires? 

£n  principe,  cette  question  devrait  être  résolue  négatif 
vement,  bien  que  le  prêt  ordinaire  soit  primé  par  le  prêt 
pour  drainage,  puisque  la  Société  se  trouve  primée  par 
elle-même.  Mais  il  pourrait  arriver  qu'un  étranger  rem- 
boursât par  subrogation  la  première  créance  du  Crédit 
foncier.  Dans  ce  cas,  la  Société  ne  se  trouverait  pas,  pour 
son  second  prêt,  dans  les  conditions  de  première  hypo- 
thèque voulues  par  la  loi.  Sans  doute,  elle  pourrait  à  son 
tour  rembourser  par  voie  de  subrogation  le  créancier 
subrogé  ;  mais  ce  remboursement  engendrerait  un  circuit 
d'actions  indéfini.  .        . 

Pour  éviter  ces  difficultés,  le  comité  judiciaire  de  la 
Société  a  décidé  que  lorsque  les  deux  emprunts  seraient 
simultanés,  il  ne  serait  fait  qu'un  seul  prêt  comprenant 
deux  sommes,  dont  l'une  serait  affectée  au  drainage,  de 
manière  que  la  subrogation  ne  puisse  être  invoquée  contre 
le  Crédit  foncier  qu'en  cas  de  remboursement  intégral 
des  deux  parties  de  sa  créance. 

Si  les  deux  prêts  sont  effectués  à  deux  époques  diffé- 
rentes, ils  devront  être  réunis  par  une  clause  spéciale  qui 
donnera  le  même  droit  à  la  Société. 


que  les  lois  du  17  juillet  18S6  et  du  26  mai  1858  sont  applica* 
blés  à  des  prêts  pour  les  améliorations  suivantes  : 

«  Le  drainage  des  terres  en  général,  y  compris  les  dépenses 
d'amélioration  des  fossés  d'écoulement  et  d'achat  du  passage 
des  eaux  provenant  de  ces  fossés  sur  les  terres  des  propriétaires 
voisins; 

«  Les  irrigations  et  les  travaux  de  dessèchement  ». 

I.  30 
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7**  Privilège  pour  travaux  de  dessèchement  et  autres  d*utilitë  publî([ue. 

353.  Aux  termes  de  Tart.  23  de  la  loi  du  16  8ep«- 
terabre  1807,  les  indemnités  dues  aux  eancessionnaires 
on  au  (iouTernement,  à  raison  de  la  plns-yalue  résultant 
des  dessèchements  de  marais,  sont  pri?ilégrées  sur  fonte 
cette  plos-yalae,  pourvu  que  Tacte  de  concession  on  le 
décret  qui  ordonne  le  dessèchement  au  compte  de  TÊtat 
soient  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  Farrondis- 
sement  des  marais  desséchés.  L'effet  de  cette  transmption 
est  de  restreindre  tonte  hypothèque  inscrite  avant  le  des- 
sèchement, sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à 
celle  qu'avaient  primitiveoïent  les  terrains  desséehés.  Le 
même  privilège  s'étendait  à  d'autres  travaux  d^ufifité 
publique  énoncés  dans  la  même  loi  (travaux  de  navigation, 
routes,  ponts,  rues,  places,  quais  dans  les  villes,  etc.), 
et  conservait  les  indemnités  dues  par  les  propriétaires 
riverains,  pour  raison  de  la  plus-value  résultant  de  ces 
travaux.  Mais  la  loi  de  1807  a  été  implicitement  abrogée 
à  cet  égard  par  celle  du  3  mai  1841,  dont  Tart.  51  permet 
seulement,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  de  prendre  cette  plus-value  en  considération, 
lors  de  la  fixation  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
exproprié. 

Néanmoins,  il  faut  remarquer  que  la  loi  de  1841  s'ap- 
plique spécialement  au  cas  d'expropriation. 

La  Société  du  Crédit  foncier  doit  donc  tenir  compte, 
s'il  y  a  lieu,  lors  de  Texamen  des  demandes  d^emprunt, 
des  privilèges  pour  travaux  de  dessèchement  et  autres, 
dont  nous  venons  de  nous  occuper  (/iwrriwîf.  de  FAdmin.). 

S*  Privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables. 

354.  Aux  tecfloes  de  l'art.  2121,  God.  m.,  les  droits  et 
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eréanoes  de  TËtat,  des  communes  et  des  établisseme&ts 
publics  contre  les  receveurs  jet  administrateurs  compta- 
bles» sont  garantis  par  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  ces  derniers. 

La  loi  du  5  septembre  1807  a  réglé  cette  hypothèque 
^t  déterminé  le  mode  de  conaervation. 

Le  privilège  du  Trésor  public  porte  : 

1*  Sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  possédés 
par  las  comptables  à  l'époque  de  leur  nomination»  ou  qui 
leur  adviennent  postérieurement»  à  tout  autre  titre  qu'à 
titre  onéreax; 

%^  Sur  les  immeubles  par  eux  acquis  à  titre  onéreux 
depuis  leur  nomination  ; 

3*  Sur  ceux  acquis  an  môme  titre»  et  depuis  la  même 
époque»  par  leurs  femmes,  même  séparées  de  biens»  sauf 
le  cas  où  ces  dernières  justifieraient  de  la  propriété  des 
deniers  employés  à  cette  acquisition  (art.  2  et  4  de  la  loi). 

Dans  le  premier  cas»  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne 
les  biens  possédés  par  le  comptable  lors  de  sa  nomination 
on  qui  lui  sont  provenus  depuis  par  succession»  donation 
ou  legs»  le  privilège  du  Trésor  public  n'a  d'efiet  qu'à 
partir  du  jour  de  son  inscription  (art.  6). 

Dans  les  second  et  troisième  cas,  c'est-à-dire  en  ce  qui 
concerne  les  biens  acquis  à  titre  onéreux,  soit  par  le 
comptable  depuis  sa  nomination,  soit  par  sa  femme»  même 
séparée  de  biens»  le  privilège  existe  du  jour  même  de  cette 
acquisition»  si  le  Trésor  a  pris  inscription  dans  les  deux 
mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  la  constate.  Pendant 
ee  délai  aucune  hypothèque  ne  peut  être  inscrite  au 
préjudice  du  Trésor. 

En  aucun  cas»  ce  privilège  ne  peut  préjudicier  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  dont  les  droits  ont 
été  régulièrement  conservés,  notamment  :  1^  aux  créan<»- 
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ciers  privilégiés  désignés  dans  l'art.  2103,  Cod.  civ.,  lors- 
qu'ils ont  rempli  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ;  2^  à 
ceux  désignés  par  les  art.  2101,  2104,  2105,  God.  civ., 
dans  le  cas  prévu  par  ce  dernier  article  ;  3^  aux  créanciers 
du  précédent  propriétaire,  qui  auraient  sur  le  bien  acquis 
des  hypothèques  légales  existant  indépendamment  de  Tin- 
scription  ou  toute  autre  hypothèque  valablement  inscrite 
(art.  5). 

Le  privilège  attribué  au  Trésor  public  sur  les  biens  des 
comptables  s'applique  à  tous  les  agents  comptables  char- 
gés du  maniement  des  deniers  publics,  alors  même  que 
ces  comptables  ne  seraient  pas  compris  dans  Ténumération 
faite  par  Tart.  7  de  la  loi  de  1807,  et  sans  distinction,  dès 
lors,  entre  les  comptables  qui  sont  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  directement  soumis 
(Cass.,  5  mars  1855)  (1). 

355.  Le  comptable  de  deniers  publics  ou  sa  femme, 
qui  voudraient  emprunter  au  Crédit  foncier  sur  des  biens 
par  eux  acquis,'  ne  pourraient  donc  voir  accueillir  leur 
demande  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir, de  l'enregistrement  de  leur  acte  d'acquisition. 


(1)  Les  fonctionnaires  soumis  à  'rhypothèque  privilégiée  du 
Trésor  public  sont  notamment  :  les  receveurs  généraux  de  dé- 
partement, les  receveurs  particuliers  d'arrondissement,  les 
payeurs  généraux  et  divisionnaires,  les  payeurs  de  département, 
des  ports  et  des  armées  (Loi,  5  septembre  1807).  —  Le  trésor 
de  la  Couronne  est  assimilé  au  Trésor  public  et' a  le  même  pri- 
vilège sur  les  biens  des  comptables  (Avis  du  Conseil  d'État  du 
\3  février  1808).  — Les  communes,  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics  ont  également  une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  leurs  administrateurs  comptables  (Cod.  civ.,  art.  2121);  mais 
cette  hypothèque  légale  ne  prend  date  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion. 
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9*  Privilège  pour  les  frais  de  justice  criminelle  et  les  droits 

de  mutation. 

356.  Le  privilège  du  Trésor  public,  établi  par  les  art, 
2101,  2102,  God.  civ.,  pour  les  frais  de  justice  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  sur  les  biens  du  con- 
damné, a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  mandat  d'arrêt, 
s'il  est  inscrit  dans  les  deux  mois  à  partir  du  jugement  de 
condamnation  (Loi  du  5  septembre  1807). 

La  demande  d'emprunt  formée  par  une  personne  qui  se 
trouverait  sous  le  coup  de  poursuites  criminelles  et  cor- 
rectionnelles, serait  donc  accueillie  par  la  Société  ave^ 
une  extrême  réserve  (Instruct.  de  VAdminist.). 

357.  Quant  au  privilège  du  Trésor  pour  les  droits  de 
mutation,  il  ne  frappe  que  sur  le  revenu  des  biens  à 
déclarer,  sans  que  la  Régie  ait  un  droit  de  suite  contre  les 
tiers  détenteurs  et  puisse  inscrire  ce  privilège  sur  les 
immeubles  (Loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  Avis  du  Conseil 
d'État  du  21  septembre  1810;  Gass.,  23  et  24  juin  1857). 

SECTION  IIL 

DES  HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

Sommaire. 

358.  Ce  qu'on  entend  par  hypothèque  légale.  —  Droits  et  créances  auxquels  cette 

hypothèque  est  attachée.  —  Femmes  mariées.  —  Mineurs  et  interdits.  — - 
Trésor  public.  —  Renroi,  en  ce  qui  concerne  le  Trésor  public,  au  n*  8  de  la 
section  précédente. 

I  i".-- Hypothèque  légaU  de  la  femm§. 

359.  Créances  qu'elle  conserve.  —  Elle  existe  indépendamment  de  l'inseription. 

Différentes  époques  è  partir  desquelles  elle  existe.  —  Biens  qu'elle  grève.  — 
Avant  la  loi  de  4855,  elle  continuait  à  exister,  même  après  la  dissolution  du 
mariage.  —Délai  pendant  lequel,  sous  la  législation  actuelle,  elle  doit  être 
inscrite  après  la  dissolution  du  mariage. 

360.  La  femme  étrangère  a-t-elle  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  que  son  mari 

possède  en  France  ? 

g  2.  —  Hypothèque  UyaU  du  minown  et  d$$  inUrditi. 
364.  Biens  qu'elle  grève.  —  Créances  qu'elle  conserve.  —  Elle  existe  indépendam- 
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meit  de  rioieriplioD  pradaiU  la  durée  de  k  (aftelle.  — Épofoe  à  partir  d» 

laquelle  elle  prend  date. 

362.  Obligation  de  Tinscrire  après  la  cessation  de  la  tutelle.  —  Délai  fixé  par  la  loi 

de  4655.  — Dorée  de  la  prescription  de  l'action  da  minenr  quant  aux  faits  de 
la  tolelle. 

363.  hypothèque  légale  du  mineur  élranger.— <GrèT0-t-eIle  les  biens  do  «on  titoor, 

situés  en  France? 

364.  Qitid,  si  )a  cessation  de  la  tutelle  a  lien,  Don  par  la  majorité,  mais  par  le  décès 

du  mineur.  --Délai  pour  Tinscription  de  l'hypothèque  légale.  — A  qui  il  in- 
combe de  prendre  cette  inscription.  —  Opinion  de  Troplong. 

358.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi 
(21 17). 

Les  droits  et  créances  auxquels  elle  est  attachée  sont  : 

1^  Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur 
mari; 

2<^  Ceux  des  mineurs  et  des  interdits  sur  les  biens  de 
leur  tuteur. 

L'art.  2121  du  Code  civil  attribue  également  l'hypo- 
thèque légale  aux  droits  de  l'Ëtat,  des  communes  et  des 
établissements  publics  sur  les  biens  des  receveurs  et  admi* 
nistrateurs  comptables. 

Nous  renvoyons,  à  l'égard  de  cette  hypothèque,  au 
n^  8  de  la  section  précédente,  sous  lequel  nous  avons 
indiqué  les  effets  et  le  mode  de  consei^vation  du  privilège 
du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables. 

Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  des  hypo- 
thèques légales  résultant  des  deux  autres  nuniéros  de 
l'art.  2121. 

Hypothèque  iégak  de  la  femme. 

359.  Lliypothèque  légale  de  la  femme  existe  mt  les 
biens  de  son  mari,  à  raison  de  sa  dot,  de  ses  créances 
matrimoniales  et  de  la  garantie  des  obligations  qu'elle  a 
caotraotées  avec  lui. 
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£Ue  exî$te  iadéf^ndaminant  de  loule  inscription, 
savoir  : 

A  compter  du  jour  da  mariage,  pour  sa  dot  et  les  con- 
Tentions  matrimaniales  ; 

A  compter  du  jour  de  l'ouverture  des  successions  ou 
du  jour  des  donatious,  pour  Jes  sommes  dotales  qui  pro- 
viennent de  successions  i  elle  échiies,  ou  de  donations  à 
elle  ûtites  pendant  le  maiiage; 

A  compter  du  jour  de  robligalion  ou  de  la  vente, 
pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
son  mari  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés 
(2138). 

Elle  grève  tant  les  biens  de  eotmmunauté  que  les  biens 
propres  du  mari. 

Avant  la  loi  de  18S5,  elle  continuait  à  exister,  sans 
inscription,  même  après  la  dissolution  du  mariage  ;  mais, 
aux  termes  de  l'art.  8  de  cette  loi,  la  femme  devenue 
veuve,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  doivent  prendre 
inscription  dans  Tannée  qui  sait  la  dissolution  du  mariage. 
Dans  le  cas  où  ils  ne  se  sont  pas  conformés  à  celle  pre- 
scription, leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que 
du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement.  £t  cette 
inscrii^îon  d'hypothèque  l^Ie  ne  peut  plus  être  prise 
utilement,  lorsque  la  succession  du  mari  a  été  déclarée 
vacante  ou  bien  lorsqu'elle  a  été  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire;  dans  ce  cas.  Fart.  2146j  Cod.  civ., 
est  opposable  à  la  veuve  ou  à  ses  héritiers»  comme  k 
tons  les  autres  eréancters  (Poat,  fiiss.,  BÉme  iuNoêariai» 
no  647). 

Cette  prescription  annale  court  même  contre  les  héri- 
tiers mineurs  ou  interdits;  c'est  au  tuteur  de  veiller,  dans 
ce  cas,  à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  du  prédécédé 
(Troplong,  De  la  tramcriptian). 


472  TITRE   IV.  —  CHAP.    1*'. — SECT.    111. 

Elle  court  également  contre  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée  (1). 

La  loi  de  1855  a  donné  un  délai  d'un  an,  à  partir  da 
1^'  janvier  1856,  pour  prendre  utilement  l'inscription  des 
hypothèques  légales  des  femmes  devenues  veuves  avant 
cette  époque.  Ces  hypothèques  légales  sont  donc  aujour- 
d'hui sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  si  elles  n'ont  pas  é\£ 
inscrites  avant  le  1®'  janvier  1857.  Elles  ne  sont  plus  que 
de  simples  hypothèques  venant  à  la  date  de  leur  inscrip- 
tion et  dont  la  conservation  est  soumise  aux  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  les  hypothèques  ordinaires. 

360.  La  femme  étrangère  a-t-elle  hypothèque  légale 
sur  les  biens  que  son  mari  possède  en  France? 

La  question  est  controversée. 

Plusieurs  arrêts  décident  que  la  femme  étrangère  ma- 


(1)  Voir  dans  ce  sens  deux  arrêts  rendus,  le  premier,  par  la 
Cour  impériale  d'Àix,  le  10  janvier  1861;  le  deuxième,  par  la 
Cour  impériale  de  Metz,  le  2  mars  1861,  et  les  annotations  de 
M.  Paul  Pont,  Revue  du  Notariat,  n*'  31  et  32. 

Il  résulte  de  ces  arrêts  à  peu  près  identiques  : 

Qae  les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  sont  tenus,  comme  la 
veuve  ou  ses  héritiers,  de  faire  inscrire  l'hypothèque  légale  de 
celle-ci  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  Fart.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1853  étant  applicable  au  cas  où  le  mariage  est 
dissous  par  le  prédécès  de  la  femme  non  moins  qu'à  celui  où  le 
mariage  prend  fin  par  le  prédécès  du  mari  ; 

Que  le  délai  d'un  an  n'est  pas  suspendu  par  la  minorité  des 
héritiers  de  la  femme,  la  charge  d'inscrire  incombant  dans  ce  cas 
au  tuteur  de  mineurs  ; 

Et  que  l'obligation  d'inscrire  dans  le  même  délai  est  imposée 
aux  créanciers  subrogés  à  Thypothèque  légale  de  la  femme, 
même  par  actes  antérieurs  au  1^'  janvier  1886,  ces  créanciers 
étant  compris  parmi  les  ayants  cause  dont  parle  Tart.  8  de  la 
loi  de  1855. 
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riëe  à  un  étranger  hors  de  France  a  une  hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France,  alors  même 
que  le  mariage  n'aurait  pas  été  transcrit  en  France  (Gre- 
noble, 19  juin  1849;, Douai,  25  août  1851;  Dalloz,  P.51. 
2  j  0—54.5.424).— Stcjroplong.— Le  motif,  c'est  que  le 
mariage  est  du  droit  des  gens  et  que  la  loi  qui  règle  les 
Hypothèques  est  un  statut  réel. 

La  jurisprudence  contraire  résulte  d'un  grand  nombre 
d'autres  arrêts.  Voir  notamment  Bordeaux,  14  juillet 
1845,  Dalloz,  46.2.165;  Metz,  6  juillet  1853,  Dalioz, 
P.54.2.10t>. 

Le  20  mai  1862,  la  Cour  de  cassation,  ch.  civ.,  a  décidé 
que  la  femme  d'un  étranger,  mariée  en  pays  étranger, 
n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
situés  en  France,  sauf  le  cas  de  réciprocité  diplomatique 
(Dalloz,  62.1.201). 

Ce  principe  a  été  également  admis  par  la  Cour  de  Gre* 
noble.  Voir  arrêt  du  25  avril  1863(Dalloz,  62.1.201). 

Ces  arrêts  se  fondent  sur  ce  que  l'hypothèque  est  une 
institution  de  droit  civil,  et  le  contrat  qui  lui  donne  nais- 
sance est  régi  par  le  statut  personnel. 

La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée,  en  ce  sens 
que  la  femme  étrangère  n'a  d'hypothèque  légale  sur  les 
biens  possédés  en  France  par  son  mari  qu'autant  qu'un 
traité  diplomatique  accorderait  la  réciprocité  à  la  femme 
française  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  pays  étranger 
(Aix,  8  nov,  1875;  Cass.,  5  nov.  1878.— iSîc, Traité  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  du  4  mars  1760. — Traité  entre 
la  France  et  la  Suisse,  du  30  mai  1827). 

La  purge  ne  parait  donc  nécessaire  qu'en  cas  d'exis- 
tence d'un  semblable  traité. 

Il  a  été  jugé  également  par  la  Cour  d'Àix,  même  arrêt, 
que,  lorsqu'une  femme  française  épouse  en  France  un 
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étranger,  qu'elle  se  marie  devant  ua  officier  de  l'état  dnl 
français  et  déclare  se  seomettre  aax  conventiouB  matri- 
mooiales  régies  par  la  loi  française,  elle  a  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  ^tués  en  France. 
Dès  lors,  il  y  a  lieu  à  purge,  si  elle  ne  comparait  pas  aa 
contrat  de  prêt  ou  si  un  contrat  de  mariage  contient  qud- 
que  clause  prohibitoire  de  sa  capacité  de  s'obliger. 

§3. 

Hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits. 

361 .  L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits 
grère  les  biens  : 

Du  tuteur; 

Du  tuteur  oflScieux  (361,  C.  civ.)  (1); 

Du  protuteur  (417,  C.  civ.)  ; 

Du  mari  cotuteur  de  sa  femme^  tutrice  d'enfants  d*un 
autre  lit. 

Elle  garantit  la  gestion  du  tuteur;  elle  existe  pendant  la 
durée  de  la  tutelle,  indépendamment  de  l'inscription,  et 
prend  date  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  (i2i35^ 
n<>l,  C.  civ.). 

362.  Mais  la  loi  de  1855  impose  au  mineur  devenu 
majeur,  à  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  et  à  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  obligation  qu'à  la 
femme  devenue  veuve  (Voir  §  1  ci-dessus),  c'est-à-dire 
l'obligation  d'inscrire  leur  hypothèque  légale  dans  un 


(1)  M.  Pont  enseigne  l'opinion  contraire.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  faisons  ici  un  traité  pratique  et  non  théorique; 
toutes  les  fois  qu'une  question  est  douteuse,  nous  devons  Padmet- 
tre  dans  le  sens  le  plus  rigovirecnc. 
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délai  déterminé.  Ce  délai  est  d'une  année  à  partir  de  la 
cessation  de  la  tutelle,  pour  le  mineur  devenu  majeur,  et 
de  la  cessation  de  l'état  d'interdiction,  pour  l'interdit. 
À  défaut  d^inscription  dans  ce  délai,  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  et  des  interdits  ne  prend  rang,  à  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  où  elle  a  été  inscrite  ultérieurement. 

Ceux  dont  la  tutelle  ou  Tinterdiction  avait  cessé  avant 
le!*' janvier  1886,  époque  où  la  loi  est  devenue  exécu- 
toire,  ont  dH,  conibrmément  à  l'art,  li  de  cette  loi, 
prendre  leur  inscription  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
cette  dernière.  Les  tiers  n'ont  donc  plus  à  se  préoccuper 
aujourd'liui  de  ces  hypothèques  légales,  si  elles  n'ont  pas 
été  inscrites. 

l'action  du  mineur,  quant  aux  faits  de  la  tutelle,  se 
prescrit  par  dix  ans  à  compter  de  la  majorité  (455,C.civ.); 
mais  cette  action  ne  peut  pas  préjudicier  aux  droits,  régu- 
lièresiieiit  oonservés,  des  tiers  sur  les  immeubles  du 
tuteur. 

363.  En  ce  qui  concerne  lliypothèque  légale  du  mineur 
étranger  sur  les  biens  de  son  tuteur  situés  en  France,  la 
solution  est  la  même  que  peur  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  étrangère  (Voir  rfi  360). 

364.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  la  tutelle 
cesserait,  non  par  la  majorité,  mais  par  le  décès  du  mi* 
neur? 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ditTroplong  {Trans- 
cription h^Mcatre),  le  délai  court,  et  si  c'est  la  mort 
dti  mineur  qui  met  fin  à  la  tutelle,  l'obligation  de  prendre 
inscription  incombe  à  ses  béritiers. 

Peu  importe  également  que  le  mineur,  ou  Vinterdit^ 
ou  le  mineur  devenu  majeur,  laisse  des  héritiers  mineurs. 
C'est  le  taleur  de  ces  derniers  qui  doit  prendre  t'inscrip- 
tioû  coneervttidoe  de  tours  droits. 
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Sommaire. 

365.  Le  décret  du  28  féfrier  4862  readait  la  purge  obligatoire. 

366.  IncoDvénienls  de  cette  mesure. 

367.  Abrogation  de  Tart.  8  du  décret  par  la  loi  du  40  juin  4853. 

368.  Règles  à  obserrer  pour  sa?oir  dans  quels  cas  il  y  a  lien  de  purger. 

369.  Moyens  de  connaître  Tétat  ciril  de  remprooteur.— Résultats  de  cette  recherche. 

370.  Première  hypothèse, — DécouTerle  d'une  hypothèque  légale  de  la  femme,  d'un 

mineur  ou  d'un  interdit.  —  Comment  on  peut  faire  dégrerer  l'immeuble 
offert  h  la  garantie  de  l'emprunt. 
374.  Deuxième  hypothèse.  —  Les  biens  offerts  en  garantie  ne  eontpat  grevés  d'hy* 
pothèqM  légale.  —  Dans  ce  cas,  la  purge  est  inutile.-^Des  causes  qui  ont  pu 
éteindre  les  hypothèques  légales. 

372.  Troisième  hypothèse.  —  Incertitude  sur  l'eiislence  d'hypothèques  légales.  — 

Dans  ce  cas,  la  purge  est  toujours  utile,  quelquefois  indispensable. 

373.  Dispense  de  purge,  —  Différents  cas  dans  lequel  la  Société  peut  racoordery 

soit  partiellement,  soit  d'une  manière  absolue.  —  Exemples  tirés  des  instruc- 
tions générales  de  la  Société. 
373  bis.  Femmes  et  mineurs  étrangers.  —  Tuteur  officieux.—  Protuteur  etcotuteur. 

365.  Le  décret  du  28  février  1852  avait  rangé  la  purge 
parmi  les  conditions  générales  imposées  aux  prêts  des 
Sociétés.  —  L'art.  8  s'exprimait  ainsi  :  c  Nul  prêt  ne 
«  peut  être  réalisé  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
<i  malités  prescrites  par  le  titre  lY  du  présent  décret,  pour 
«  purger  :  1^  les  hypothèques  légales,   sauf  le  cas  de 

<  subrogation  par  la  femme  à  cette  hypothèque  ;  2<^  les 

<  actions  résolutoires  ou  rescisoires  et  les  privilèges  non 
«  inscrits.  » 

Ainsi,  pour  les  Sociétés,  la  purge  était  non  seulement 
un  privilège,  mais  aussi  une  obligation  ;  et,  k  raisoni  des 
dispositions  de  l'art.  24,  elle  entraînait  nécessairement 
la  publicité  de  tous  les  prêts  par  la  voie  des  journaux. 

366.  On  ne  tarda  pas  à  sentir  les  inconvénients  de 
cette  mesure. 

c  Obligatoire j  elle  faisait  subir  à  l'emprunteur  des 
frais  et  des  lenteurs  qui,  lorsque  son  état  civil  étut 
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notoirement  connu,  lorsque  la  purge  venait  d'avoir 
lieu  à  la  suite  d'une  acquisition,  étaient  complètement 
inutiles.  Elle  était  aussi  un  obstacle  aux  prêts  de  faible 
importance;  elle  rendait  l'accès  du  Crédit  foncier  difficile 
aux  petits  propriétaires  de  la  campagne  ;  elle  empêchait 
les  Sociétés  de  répondre  aux  besoins  urgents,  et  laissait, 

dans  ce  cas,  l'emprunteur  à  la  merci  des  usuriers 

Publique  dans  tous  les  cas,  à  raison  de  l'éventualité  de 
l'existence  d'actions  résolutoires  ou  reiscisoires  et  de  pri- 
viléges  non  inscrits,  la  purge  pouvait  détourner  fréquem- 
ment les  meilleurs  emprunteurs,  ceux,  par  exemple,  qui 
n'empruntent  que  pour  améliorer.  »  «  Ils  ne  voudront 
tt  pas,  dit  M.  Suin  dans  VExposé  des  motifs^  initier  le 
a  public  dans  leurs  affaires  et  faire  croire  à  des  embarras 
«  financiers  qu'ils  n'éprouvent  pas.  Celte  publicité  n'est 
€  pas  dans  nos  habitudes,  dans  nos  mœurs.  On  prê- 
te férera  s'adresser  encore  au  capitaliste,  au  banquier, 
c  et  l'on  renoncera  aux  avantages  d'un  intérêt  ré- 
c  duit  et  d'un  remboursement  insensible  opéré  par 
€  annuités.  » 

367.  Aussi,  l'art,  8  du  décret  à-t-il  été  supprimé,  et 
l'art.  2  de  la  loi  du  10  juin  1853  contient  la  dispositioiv 
suivante  :  <  La  purge,  rendue  obligatoire  pour  les  Socié- 
c  lés  de  crédit  foncier  par  l'art.  8  du  décret  du  28  fé- 
«  vrier  1852,  est  désormais  facultative,  » 

Le  soin  d'apprécier  dans  quels  cas  il  convient  de  rem- 
plir cette  formalité  est  donc  laissé  entièrement  aux  Socié- 
tés de  crédit  foncier* 

368.  Pour  se  fixer  sur  la  règle  de  conduite  à  tenir  à 
cet  égard,  il  est  nécessaire  de  se  rappeler  d'abord  les 
principes  généraux  du  droit  sur  les  personnes  aux  profit 
desquelles  sont  établies  les  hypothèques  légales,  sur  les 
causes  et  la  date  de  ces  hypothèques ,  iwr  les  bien 
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qu'elles  frappent  et  sur  les  diverses  manières  dont  dles 
s'éteignent. 

369.  Le  point  de  départ  de  l'examen  de  la  Société  se 
trouve  dans  les  déclarations  de  Temprunleur. 

D'après  le  décret  (art.  19),  il  était  astreint  à  faire  con- 
naître son  état  dvil,  c'est-à-dire  ses  qualités  de  tuteur  ou 
de  mari.  La  loi  du  10  juin  n'a  pas  reproduit  celle  dispo- 
sition ;  mais  une  semblable  déclaration  est  prescrite  par 
les  statuts  des  Sociétés  autorisées.  Gela  suffît  pour  placer 
la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  l'emprunteur  sous 
la  garantie  des  peines  du  stellionat. 

Nous  avons  vu  que  l'emprunteur  doit  déclarer  dans  sa 
demande  d'emprunt  : 

1^  S'il  est  marié,  veuf  ou  célibataire  ; 

2°  Dans  le  premier  cas ,  sous  quel  régime  il  est 
marié; 

3^  S'il  est  ou  a  été  tuteur  de  mineur  ou  d'interdit. 

Ces  déclarations  doivent,  autant  que  possible,  être 
appuyées  de  renseignements  et  pièces  qui  en  attestent  la 
sincérité. 

Il  est  souvent  difficile  de  les  vérifier  avec  exactitude. 
Gomment,  en  effets  prouver  que  l'on  n'est  pas  marié? 
que  l'on  n'a  pas  été  tuteur?  que  Ton  n'a  pas  fait  de  con* 
trat  de  mariage  (si  le  mariage  est  antérieur  au  1*'  janvier 
1851,  époque  à  laquelle  la  loi  du  10  juillet  1850  a  eu 
effet)?  La  Société  s'en  assure  autant  qu'elle  le  peut,  et 
nous  avons  vu,  lorsque  nous  avons  traité  des  demandes 
de  prêt,  les  moyens  qu'elle  emploie  à  cet  effet. 

Gette  recherche  peut  conduire  à  trois  résultats  : 

1^  À  la  certitude  qu'U  existe  des  hypothèques  légales 
sur  les  biens; 

S""  A  la  conviction  qu'il  n'en  a  pas  existé  ou  qu'elles 
sont  éteintes  ; 
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3^  Au  doute  et  à  riBcertitode. 

370.  Première  hfpothèse.  —  S'il  est  démontré  qœ  les 
immeubles  offerts  en  garantie  sont  firappés  d'une  ou 
plusieurs  hypothèques  légales»  il  faut  en  général  pro- 
céder à  la  purge. 

Cependant  on  pourrait  s'en  dispenser  dans  divers  cas. 
—  Si,  par  exemple,  rhjfpothèque  léyak  exisUMe  esi  celle  de 
la  femme,  la  Société  peut  s'en  garantir  en  exigeant  Tin- 
tervention  au  contrat  de  prêt  de  cette  dernière»  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  mariée  sous  un  r^me  qui  l'empêche 
de  s'engager  personnellement),  soit  pour  s'obliger  avec 
son  mari^  soit  pour  renoncer  à  son  hypothèque  l^le, 
sodt  pour  y  subroger  le  préteur. 

Ce  moyen  est  môme  le  seul  auquel  on  puisse  avoir 
recours  dans  les  prêts  ordinaires»  puisque  la  loi  n'a 
donné  qu'aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  par  une  faveur 
spéciale,  le  droit  de  purge  à  l'occasion  d'un  contrat  de 
prêt.  Dans  certains  cas  cependant,  le  mari  peut  faire 
ordonner  la  restriction  à  certains  immeubles  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  du  consentement  de  celle-ci 
et  après  avoir  pris  Tavis  de  ses  quatre  plus  proches  pa* 
rents  (art.  2144  du  Gode  civil)  (1). 

Cette  restriction  peut  être  également  le  résultat  d'une 
stipulation  faite  dans  le  contrat  de  mariage  (G.  civ., 
2140). 

Mais,  dans  ce  cas,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'elle  n'a  d'effet  que  pour  la  dot  et  les  autrear  conventions 
matrimoniales,  et  nullement  pour  les  causes  d'hypo- 


(1)  La  femme  ne  peut  donner  ce  consentement  qa^autant  qu'elle 
est  majeure.  Le  mari  n*est  jamais  recevable  à  demander  cette 
restriction  qu'avecle  consentement  de  sa  femme  (Cas».,  &  dé- 
cembre 1824;  Paris,  3»  mai  1851*1*'  avril  18S8). 
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thëques  survenues  depuis  le  mariage,  telles  que  les  suc- 
cessions échues,  les  propres  aliénés  et  les  dettes  contrac- 
tées conjointement  avec  le  mari. 

Enfin,  si  cette  hypothèque  est  inscrite,  la  femme  peut 
donner  mainlevée  de  son  inscription,  conformément  à 
Tart.  9  du  décret  du  28  février  1852,  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pas  mariée  sous  le  régime  dotal  et  que  le  contrat  de 
mariage  ne  renferme  aucune  clause  restrictive  de  sa  ca- 
pacité. Dans  ce  cas,  la  mainlevée  doit  contenir  désiste- 
ment de  l'hypothèque  à  l'égard  du  Crédit  foncier  :  autre- 
ment la  mainlevée  pure  et  simple  laisserait  subsister  le 
droit  d'hypothèque  qui  n'aurait  pas  été  purgé. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut,  pages  98  et  suiv.,  les 
formalités  à  remplir  par  la  Société  pour  assurer  à  son 
inscription  la  priorité,  lorsqu'elle  se  trouve  en  présence 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ce  point.  .  *. 

—  L'hypothèque  légale  existante  est- elle  celle  (Tun  mi- 
neur ou  d'un  interdit  offert  à  la  garantie  du  prêt  ?  Il  est  éga- 
lement possible  d'en  faire  dégrever  l'immeuble. 

Le  conseil  de  famille  a  pu,  par  l'acte  de  nomination  du 
tuteur,  la  limiter  à  certains  immeubles  (2141,  G.  civil). 
Lorsque  cette  restriction  n'a  pas  été  faite,  le  tuteur  peut 
la  faire  prononcer,  par  un  jugement  rendu  contre  le  su- 
brogé tuteur,  après  un  avis  du  conseil  de  famille,  dans  le 
cas  où  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeubles  excéde- 
rait notoirement  les  sûretés  suffisantes  pour  sa  gestion 
(2143,  C.  civil). 

On  pourrait  encore,  dans  ce  dernier  cas,  faire  inscrire 
cette  hypothèque,  puis  en  demander  la  mainlevée  con- 
formément à  l'art.  9  du  décret  du  28  février  1852. 

Lorsque  le  mineur,  au  profit  duquel  milite  l'hypo- 
thèque légale,  inscrite  ou  non,  est  devenu  majeur,  il 
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peut  valablement,  en  intervenant  au  contrat  de  prêt, 
renoncer  à  son  hypothèque,  en  donner  mainlevée  vis- 
à-vis  de  la  Société  ou  en  consentir  antériorité  à  son  pro- 
fit. Ce  n'est  qu'autant  que  la  renonciation  ou  la  main- 
levée seraient  faites  au  profit  du  tuteur,  qu'elles  de- 
vraient être  précédées  de  la  reddition  de  compte  exigée 
par  l'art.  472  du  C.  civ. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  le  mineur  devenu  majeur 
s'applique  évidemment  à  l'interdit  relevé  de  l'interdiction. 

371.  Deuxième  hypothèse . — Lorsque,  au  contraire,  l'in- 
struction de  la  demande  d'emprunt  conduit  à  la  convic- 
tion qu'il  n'a  point  existé  d'hypothèques  légales  depuis 
un  temps  très  éloigné,  ou  que  celles  qui  ont  existé  sont 
éteintes,  la  purge  est  inutile. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  c(mnaitre  les  causes  qui 
ont  pu  éteindre  les  hypothèques  légales,  il  faut  s'en  réfé- 
rer aux  principes  généraux  du  droit;  Nous  les  avons  éta- 
blis sous  la  deuxième  section  du  présent  chapitre. 

Si  la  dissolution  du  mariage  et  la  cessation  de  la  tutelle 
ou  de  l'interdiction  remontent  à  une  époque  antérieure 
au  1®"^  janvier  1856,  on  n'a  plus  à  craindre  l'hypothèque 
qui  n'aurait  pas  été  inscrite. 

Si  cette  dissolution  ou  cessation  est  postérieure  au 
1"  janvier  1836,  il  n'y  a  pas  non  plus  à  craindre  d'hy- 
pothèque légale  non  inscrite  dans  le  délai  d'un  an  depuis 
que  le  mariage  a  été  dissous  ou  que  la  tutelle  a  cessé. 
Mais  si,  au  moment  de  l'emprunt,  il  ne  s'est  pas  écoulé 
un  an  depuis  cette  époque,  le  prêt  ne  pourra  être  consenti 
par  la  Société  que  sur  la  justification  de  la  mainlevée,  soit 
de  la  femme  devenue  veuve,  soit  du  mineur  devenu  ma- 
jeur, soit  de  l'interdit  relevé  de  son  interdiction,  ou  de 
leurs  héritiers  ou  représentants. 

Si  l'hypothèque  légale  n'a  pas  été  inscrite  et  s'il  n'est 

I.  31 
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pas  justifié  desa  mainlevée,  la  purge  est  indispensable. 

372.  Troisième  hypothèse.  —  Enfin,  il  peut  arriver  que 
Texamen  de  la  demande  ne  fasse  pas  acquérir  à  Tadmi- 
nistration  de  la  Société  une  complète  certitude  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  immeubles  hypothéqués  sont  ou  non 
frappés  d'hypothèques  légales.  La  purge,  dans  ce  cas, 
sera  généralement  une  précaution  utile. 

Est-ce  à  dire  cependant  qu'alors  elle  soit  toujours  abso- 
lument indispensable?  Non,  sans  doute.  Il  faudra  encore 
tenir  compte  des  circonstances,  de  Timporlance  du  prêt, 
de  l'âge,  du  sexe,  de  la  position  de  fortune,  de  la  répu- 
tation de*  l'emprunteur,  et,  s'il  est  possible,  des  précé- 
dents propriétaires.  Toutefois,  la  Société  ne^  saurait  se 
prémunir  avec  trop  de  soin  contre  les  imprudences  et  les 
témérités.  En  rendant  la  purge  facultative  pour  elle,  le 
législateur  lui  a  imposé  une  grave  responsabilité.  Quel  que 
soit  l'inconvénient  que  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité présente  pour  l'emprunteur,  mieux  vaut  faire  un  usage 
trop  fréquent  de  ce  privilège  que  de  risquer  de  causer  un 
préjudice  aux  porteurs  des  titres,  et,  par  suite,  de  com- 
promettre l'avenir  de  l'institution  (1). 

373.  Dispense  absolue  ou  partielle  de  purge.  —  Nous 
venons  d'examiner  les  hypothèses  dans  lesquelles  la  purge 
peut  être  inutile.  La  Société  n'^en  dispense  cependant 
l'emprunteur  qu'après  un  examen  approfondi.  Chaque 
demande  en  dispense  de  purge  est  l'objet  d'un  rapport 
adressé  à  l'administration  par  les  correspondants  de  la 
Société,  qui,  avant  tout,  se  sont  renseignés  auprès  du 
notaire  de  l'emprunteur  sur  l'état  civil  de  ce  dernier  et 
la  sincérité  de  ses  déclarations. 


(1)  Instructions  de  P administration. 
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La  purge  ayant  pour  but  d'aflfranchir  la  propriété  de 
l'emprunteur,  à  Tégard  du  Crédit  foncier,  des  hypothè- 
ques légales  connues  ou  inconnues  qui  peuvent  exister 
soit  du  chef  des  emprunteurs,  soit  du  chef  des  précédents 
propriétaires,  cette  dispense  peut  être  accordée  d'une 
manière  absolue  ou  seulement  partielle,  selon  que  Ton 
croit  n'avoir  à  redouter  aucune  hypothèque  du  chef  de 
cet  emprunteur  et  des  propriétaires  antérieurs,  ou  qu'on 
n'est  suffisamment  édifié  sur  ce  point  qu'à  l'égard  de  l'em^ 
prunteur  seul,  sans  l'être  quant  à  ses  auteurs,  ou  réci- 
proquement. 

Nous  trouvons,  à  ce  sujet,  dans  les  Instructions  de  la 
Société,  plusieurs  exemples  que  nous  croyons  devoir 
rapporter  textuellement  pour  bien  faire  connaître  sa  juris- 
prudence spéciale  : 

Ainsi,  l'emprunteur  a  fait  remplir,  lors  de  son  acquisi- 
tion, les  formalités  prescrites  par  les  art.  2193  et  suiv. 
du  G.  civ.  pour  purger  les  hypothèques  légales,  tant  sur 
son  vendeur  que  sur  les  anciens  propriétaires  ;  mais  lui- 
même  est  passible  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme, 
qui  ne  peut  y  renoncer  parce  qu'elle  est  mariée  sous  le 
régime  dotal.  On  sait,  d'ailleurs,  par  la  connaissance 
qu'on  a  de  son  état  civil,  qu'il  n'a  été  marié  qu'une  fois, 
qu'il  n'a  jamais  exercé  aucune  tutelle,  que,  par  consé- 
quent, on  ne  peut  craindre  de  son  chef  d'autre  hypothè- 
que légale.  On  lui  accordera  la  dispense  de  purge  à  l'égard 
des  hypothèques  légales  inconnues,  et  l'on  se  contentera 
de  purger  celle  de  sa  femme. 

Une  autre  fois  l'emprunteur  sera  tuteur,  et  l'on  pur- 
gera l'hypothèque  légale  des  mineurs  qui  sont  sous  sa 
tutelle,  sans  exiger  d'autres  formalités. 

Il  importe  d'observer  que,  dans  ces  deux  hypothèses, 
la  purge  se  fera  sans  qu'il  y  ait  nécessité  de  lui  donner  la 
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publicité  des  journaux,  et  que  c'est  celte  publicité  que 
redoutent  le  plus  les  emprunteurs.  L'insertion  aux  jour- 
naux n'est  nécessaire  que  pour  purger  les  hypothèques 
légales  inconnues,  et,  dans  un  seul  cas,  pour  purger 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  celui  où,  la  femme 
n'ayant  pas  été  présente  au  contrat,  la  signification  pre- 
scrite par  les  art.  19  et  21  du  décret  du  28  février  mo- 
difiés par  la  loi  du  10  juin  1853,  ne  lui  a  pas  été  remise 
en  personne,  mais  l'a  été  seulement  à  son  domicile. 

Dans  tous  les  cas,  la  dispense  de  purge  ne  pourra  être 
accordée  : 

i^  A  l'égard  de  l'emprunteur,  qu'autant  que  son  étal 
civil  et  celui  de  ses  auteurs,  s'il  possède  à  titre  d'héritier, 
seront  bien  connus,  que  sa  moralité  ne  pourra  laisser 
aucun  doute  sur  la  véracité  de  ses  déclarations,  et,  s'il 
est  marié,  que  le  régime  adopté  par  son  contrat  de  ma- 
riage permettra  à  sa  femme  d'aliéner  ses  droits,  et  que 
celle-ci  interviendra  au  contrat  pour  subroger  la  Société 
dans  son  hypothèque  légale  ; 

2'  A  l'égard  des  précédents  propriétaires,  qu'autant 
qu'une  purge  régulièrement  accomplie  sur  le  dernier 
contrat  de  vente  aurait  éteint  les  hypothèques  légales 
qui  pouvaient  exister  de  leur  chef. 

La  régularité  de  la  procédure  de  purge  faite  sur  l'ac- 
quisition de  l'emprunteur  devra  être  l'objet  d'un  examen 
attentif.  On  ne  perdra  pas  de  vue,  par  exemple  :  1*  que 
la  validité  de  cette  purge  pourrait  être  contestée  si  la 
signification  faite  à  la  femme,  au  domicile  du  mari,  avait 
été  remise  à  celui-ci;  2*  que  les  significations  prescrites 
par  l'art.  2094,  C.  civ.,  ne  sauraient  être  suppléées  par  la 
déclaration  au  procureur  de  la  République  et  l'insertion 
prescrite  par  Tavis  duConseil  d'État  des  6  mai  et  !«' juillet 
i807,  dans  tous  les  cas  où  l'hypothèque  légale  d'une 
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femme  ou  d'un  mineur  serait  révéle'e  par  rétablissement 
de  propriété  inséré  au  contrat  de  vente. 

373  bis.  Enfin,  les  Instructions  adressées  par  l'admi- 
nistration du  Crédit  foncier  à  ses  agents  prévoient  le  cas 
d'une  femme  ou  d'un  mineur  étrangers. 

A  l'égard  des  femmes  ou  des  mineurs  étrangers,  on 
sait  qu'en  vertu  d'une  jurisprudence  aujourd'hui  bien 
établie,  l'hypothèque  légale  n'existe  sur  les  biens  pos- 
sédés en  France  par  le  mari  ou  le  tuteur  qu'autant  qu'un 
traité  diplomatique  accorderait,  dans  le  pays  auquel  ils 
appartiennent,  une  hypothèque  à  la  femme  française  ou 
au  mineur  français  sur  les  biens  du  mari  ou  du  tuteur 
situés  dans  ce  pays  (Grenoble,  49  juillet  1849;  29  mars, 
27  août  1853;  23  avril  1863.  —  Paris,  19  août  1851; 
Montpellier,  10  juillet  1872.  —  Aix,  8  novembre  1875. 
—  Cass.,  20  mai  1862  et  5  nov.  1878). 

L'administration  estime  donc  que  la  purge  n'est  néces- 
saire que  dans  le  cas  oh  il  existe  un  traité  diplomatique, 
comme  il  en  existe  avec  l'Italie  et  la  Suisse  ;  mais  qu'elle 
le  serait,  dans  tous  les  cas,  s'il  s'agissait  d'une  femme  fran- 
çaise mariée  à  l'étranger  et  devenue  veuve,  ou  d'une 
étrangère  mariée  à  un  Français  et  devenue  veuve.  Toutes 
deux  sont  soumises  à  l'hypothèque  légale  au  même  titre 
que  la  femme  française  veuve  d'un  Français,  alors  surtout 
qu'elles  ont  conservé  leur  domicile  en  France,  ou  qu'elles 
n'ont  pas  fait  élection  de  domicile  5  l'étranger. 

Les  mêmes  instructions  ajoutent  qu'il  ne  faut  pas 
oublier,  quant  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs  : 
1®  qu'elle  existe  contre  le  tuteur  officieux  (G.  civ.,  361 ,  se^ 
ciis  M.  Pont,  Priv.  et  Hyp.,  n°  495),  et  contre  le  proluteur 
qui  gère  dans  les  colonies  les  biens  du  mineur  (G*  civ., 
art.  417)  ;  que  le  mari  d'une  femme  tutrice  de  ses  enfants 
d'un  premier  lit  est  passible,  comme  cotuteur  de  sa 
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femme,  de  cette  hypothèque.  Il  en  est  de  même  du  cas  où 
la  femme  n'est  pas  maintenue  dans  la  tutelle  pour  la  ges- 
tion antérieure  au  mariage. 

Mais  le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses 
enfants,  n'est  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale. 

SECTION  V. 

DBS  FORMALITÉS  DK   LA  PUBGE. 
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374.  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  la  8upé« 
riorité  du  système  de  purge  institué  par  le  décret  sur 
celui  qui  se  pratique^  en  cas  d'aliénation,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  2194,  G.  civ. 

Aux  termes  de  cet  article^  la  purge  légale  s'opère  de  la 
manière  suivante  : 

Une  copie  collalionnée  du  contrat  translatif  de  pro- 
priété est  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de 
la  situation  des  biens  ; 

Le  dépôt  est  signifié  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé 
tuteur  qu'au  procureur  général  ; 

Un  extrait  du  contrat  est  et  demeure  aflSché  pendant 
deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  ; 

Lorsque  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  des 
inscriptions  d'hypothèques  légales  sont  inconnus,  la  si- 
gnification aux  parties  est  remplacée  par  une  insertion 
dans  un  journal. 

375.  Il  est  peu  d'hommes  habitués  aux  affaires  qui 
n'aient  été  frappés  des  inconvénients  de  ce  mode  de  purge. 
Elle  a  le  double  défaut  :  1^  d'être  longue  et  dispendieuse; 
2^  d'être  inefficace  pour  protéger  les  droits  des  incapables. 

Elle  est  longue  et  dispendieuse;  car  elle  dure  de  trois  à 
quatre  mois  et  coûte  de  60  à  150  fr.  D'où  cela  vient-il? 
Principalement  de  la  nécessité  de  déposer  pendant  deux 
mois  la  copie  du  contrat  au  greffe.  Ce  dépôt,  formalité 
purement  inutile,  coûte  à  lui  seul  30  à  40  fr. 

Elle  est  inefficace  pour  protéger  les  droits  des  incapables. 
En  effet,  qui  reçoit  la  signification  en  réalité? Le  plus  sou- 
vent c'est  le  mari  ou  le  tuteur,  tous  deux  intéressés  à  ce 
que  l'inscription  ne  soit  pas  prise  ;  la  femme  et  les  parents 
du  mineur  n'en  ont  pas  connaissance.  Il  est  bien  vrai  que 
le  contrat  est  déposé  au  greffe,  qu'une  affiche  est  placée 
dans  une  salle  d'audience,  qu'une  insertion  a  lieu  dans 
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les  journaux,  qu'une  copie  de  la  signification  est  remise 
au  parquet  du  procureur  généraK  Mais  à  quoi  servent 
toutes  ces  formalités?  Elles  sont  purement  illusoires,  et 
elles  n'ont  presque  jamais  pour  résultat  dé  faire  connaître 
aux  véritables  intéressés  le  fait  qui  menace  Texistertce  de 
leur  garantie.  Aussi  les  relevés  faits  par  l'administration 
constatent- ils  qu'un  très  petit  nombre  d'inscriptions 
d'hypothèques  légales  sont  prises,  et  l'on  ne  doit  pas 
s'étonner  de  voir,  particulièrement  lorsque  la  ruine  du 
mari  ou  du  tuteur  s'opère  graduellement,  les  pertes  que 
font  les  femmes  et  les  mineurs  sur  leurs  dots  ou  sur  leurs 
patrimoines  I... 

376.  Il  n'était  donc  pas  possible,  en  étendant  la  purge 
aux  prêts  faits  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier,  d'em- 
prunter  au  Gode  civil  des  formalités  aussi  défectueuses. 

Le  problème  à  résoudre  était  celui-ci  :  trouver  un  sys- 
tème de  purge  qui,  tout  en  protégeant  suffisamment  les 
intérêts  des  incapables,  soit  en  même  temps  prompt  et  peu 
coûteux  pour  l'emprunteur, 

377.  Le  premier  projet  du  Gouvernement  prescrivait 
un  seul  mode  de  purge  pour  les  hypothèques  légales  et 
les  actions  résolutoires.  L'art.  20  était  ainsi  conçu  : 

«  A  cet  effet,  il  sera  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au 
«  subrogé  tuteur,  qu'au  procureur  de  la  République  près 
«  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'immeuble,  un  extrait 
«  de  l'acte  d'emprunt  contenant  la  date,  les  nom,  pré- 
c  noms,  profession  et  domicile  de  l'emprunteur,  la  dési- 
«  gnation  de  la  nature  et  de  la  situation  de  l'immeuble, 
«  et  le  montant  de  l'immeuble. 

c  Lorsque  la  libération  complète  de  l'immeuble  ne  sera 
«  pas  établie,  pareil  extrait  sera  signifié  aux  précédents 
<K  propriétaires,  soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile 
«  élu  ou  indiqué  par  les  tilres. 
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€  Trente  jours  après  Tinserlion  de  Textrait,  avec  men- 
«  lion  de  la  signification  dans  l'un  des  journaux  désignés 
«  par  les  tribunaux  de  la  localité  pour  les  publications 
«  judiciaires,  s'il  n'est  pas  survenu  d'inscriptions  d'hypo- 
«  Ihèque  légale,  ni  d'inscription  de  privilège  avec  réserve 
«  de  l'action  résolutoire,  l'immeuble  sera  affranchi  de  ces 
€  actions  et  hypothèques  vis-à-vis  de  la  Société,  » 

Cette  disposition,  en  supprimant  le  dépôt  de  la  copie 
du  contrat,  abrogeait  déjà  les  délais  et  réduisait  les  frais 
de  la  purge.  Mais  il  ne  protégeait  pas  mieux  que  le  Gode 
civil  les  droits  des  incapables. 

378.  La  commission  de  l'Assemblée  législative  avait 
adopté  un  système  tout  différent. 

L'art.  39  du  projet  souniis  par  elle  à  l'Assemblée 
nationale  contenait  la  dis«posilion  suivante  : 

c  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  purge  spéciale  mentionnée  en 
l'article  précédent,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

«  L'emprunteur  déposera  au  greffe  un  acte  conte- 
nant: 

<  i^  L'indication  de  l'immeuble  qu'il  est  dans  Tinten- 
€  tion  d'offrir  en  hypothèque  à  l'établissement  de  crédit 
a  immobilier,  et  de  la  somme  pour  laquelle  il  se  propose 
«  de  l'hypothéquer  ;  2<>  l'indication  nécessaire  de  son  titre 
«  de  propriété  et  de  l'établissement  de  ladite  propriété  ; 
«  3°  la  désignation  des  personnes  qui  peuvent  avoir  à 
«  .exercer  sur  l'immeuble  des  droits  d'hypothèque  légale 
€  ou  autres  droits  existant  indépendamment  de  l'inscrip- 
<  tion,  ou  l'affirmation  qu'il  n'existe  aucun  droit  pareil 
a  à  la  connaissance  du  déclarant. 

«  L'acte  dont  il  vient  d'être  parlé  sera,  dans  les  vingt- 
c  quatre  heures,  communiqué  en  minute  et  sans  frais, 
«  parle  greffier,  au  procureurdelaRépublique, qui, dans 
«  les  trois  jours,  y  joindra  ses  conclusions.  Ce  magistrat 
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«  provoquera,  s'il  lui  parait  y  avoir  lieu»  telles  inscrip- 
(c  tions  que  de  droit. 

«  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  date  des 
«  conclusions,  la  déclaration  du  propriétaire  emprunteur 
(c  et  les  conclusions  du'procureur  de  la  République  seront 
«  soumises,  toujours  en  minute  et  sans  frais,  au  président 
€  du  tribunal,  qui,  soit  d'après  les  conclusions  du  minis- 
€  tère  public,  soit  d'office,  prescrira  telles  significations 
c  ou  publications  qui  lui  paraîtront  convenables. 

c  Immédiatement  après  cette  ordonnance,  et  à  la  re- 
c  quête  tant  du  propriétaire  emprunteur  que  de  Tétablis- 
«  sèment  de  crédit  immobilier,  il  sera  procédé  à  la 
«  signification  de  la  déclaration  à  tous  les  ayants  droits  y 

<  mentionnés  ou  à  toutes  personnes  désignées  par  le  pré- 
«  sident  ;  ces  significations  seront  faites  par  huissiers 
«  commis. 

c  La  déclaration  sera  en  outre  publiée  dans  un  ou  plu- 
c  sieurs  journaux,  suivant  que  le  président  du  tribunal 
«  l'aura  ordonné. 

€  Si,  trente  jours  après  l'exécution  des  formalités  dont 
<(  il  vient  d'être  parlé,  aucune  inscription  n'est  survenue, 
«  l'établissement  pourra  stipuler  hypothèque.  Cette  hypo- 
c  thèque  aura  la  priorité  sur  toute  hypothèque  ou  tout 
c  autre  droit  non  inscrit,  pourvu  que  les  dispositions  de 

<  la  présente  loi  et  celles  des  statuts  aient  d'ailleurs  été 
«  respectées. 

«  Toute  fausse  déclaration  suivie  d'efiet  sera  punie  des 

<  peines  portées  en  l'art.  405,  God.  pén.,  sans  préjudice 
«  de  celles  du  stellionat  et  de  toutes  autres  peines  plus 
c  graves  s'il  y  échet. 

a  Si  la  fausse  déclaration  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle 

<  ne  sera  punie  que  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
€  un  an  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  2^000  fr. 


DES   FORMALITÉS    0£   LA    PURGE.  491 

(1  Dans  tous  les  cas,  l'art.  463,  Cod.  pén.,  pourra  être 
«  appliqué.  » 

Dans  ce  système,  on  le  voit,  tout  était  laissé  à  l'appré- 
ciation du  procureur  de  la  République  et  du  président  du 
tribunal.  L'intérêt  des  incapables  était  placé  sous  leur 
sauvegarde» 

Dans  la  pratique^  cette  purge  eût  présenté  de  sérieuses 
difficultés.  N'était-il  pas  à  craindre  d'abord  que  ces 
magistrats,  faute  de  pouvoir  se  renseigner  exactement 
sur  la  situation  de  chaque  emprunteur,  ne  vinssent  à  mul- 
tiplier les  formalités  ou  à  n'en  exiger  aucune?  Sous  Tem' 
pire  du  Gode  civil,  on  sait  ce  qui  est  arrivé.  Dans  les 
premiers  temps,  les  procureurs  impériaux,  pour  mettrQ 
leur  responsabilité  à  couvert,  prenaient  toujours  l'inscrip- 
tion. Depuis  la  circulaire  du  15  déjcembre  1808,  ils  s'ab- 
stinrent à  peu  près  entièrement  de  la  prendre.  D'ailleurs, 
pour  remplir  avec  utilité  une  semblable  mission,  ces  ma- 
gistrats auraient  été  obligés  d'y  employer  un  temps  que 
leurs  fonctions  habituelles  ne  leur  permettent  pas  d'y 
consacrer. 

379.  Le  décret  du  28  février,  au  contraire,  dégage  la 
purge  des  formalités  inutiles,  et  la  simplifie  en  la  rendant 
plus  efficace.  Tout  le  secret  du  système  qu'il  inlroduit 
est  dans  une  distinction  entre  la  purge  des  hypothèques 
légales  connues  et  celle  des  hypothèqms  inconnues. 

S'agit*il  d'une  hypothèque  connue  existant  au  profit 
de  la  femme  de  l'emprunteur?  De  deux  choses  l'une  :  ou 
cette  femme  est  présente  au  contrat,  et  alors  le  notaire 
l'avertit  que,  pour  conserver  son  hypothèque,  elle  est 
tenue  de  la  faire  inscrire  dans  la  quinzaine  (art.  19);  ou 
bien  elle  n'est  pas  présente  au  contrat  :  dans  ce  cas, 
l'extrait  de  l'acte  contenant  le  même  avertissement  doit 
être  signifié  à  sa  personne  (slvL  21).  C'est  seulement  lors- 
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qu'il  ne  peut  lui  être  remis  en  personne  qu'il  est  néces- 
saire de  le  notifier  au  procureur  de  la  République  (art.  22) 
et  de  l'insérer  dans  les  journaux  (art.  23)  ;  ce  qui  ne  pernnet 
d'opérer  la  purge  que  dans  un  délai  de  quarante  jours. 

S'agit-il  d'une  hypothèque  connue  militant  du  chef  de 
l'emprunteur  au  profit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit?  La 
purge  consiste  dans  la  notification  au  subrogé  tuteur  et 
au  juge  de  paix  d'un  extrait  de  l'acte  conditionnel  de  prêt, 
et  dans  l'expiration  du  délai  de  huitaine  après  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  sans  qu'il  ait  été  pris  in- 
scription (art.  19). 

On  le  voit,  ce  mode  de  purge  est  peu  dispendieux,  puis- 
qu'il ne  coûte  qu'une  double  signification;  il  est jpromp^, 
puisqu'il  opère  la  purge  en  trois  semaines;  il  est  tutélaire, 
puisqu'il  place  l'intérêt  de  l'incapable  sous  l'égide  du 
conseil  de  famille. 

Mais  il  se  peut  que  l'examen  des  titres  ou  la  déclara- 
tion de  Temprunteur  lui-même  donnent  à  la  Société  de 
crédit  foncier  la  pensée  qu'il  existe  sur  les  immeubles 
offerts  en  garantie  des  hypothèques  légales  au  profit  de 
personnes  inconnues.  Dans  cette  hypothèse,  il  est  évident 
que  la  notification  à  la  personne  est  impossible,  et  que  la 
signification  au  procureur  général  est  insignifiante.  La  pu- 
blicité est  indispensable  ;  l'extrait  doit  être  inséré  dans  les 
journaux,  et  il  faut  attendre  un  délai  de  quarante  jours. 

Tel  est  le  système  de  purge  adopté  par  le  décret  du 
28  février  dans  ses  art.  19,  20,  21,  22  et  23.  Son  avan- 
tage consiste  surtout  dans  les  mesures  prescrites  pour 
que  la  connaissance  du  prêt  qui  va  se  réaliser  parvienne 
aux  parties  intéressées  à  prendre  inscription.  Il  n'est  pas 
difficile  de  voir  combien  ce  système  est  préférable  à  celui 
du  Gode  civil. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  le  décret  laissait 
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quelques  lacunes  à  remplir.  Ainsi,  il  ne  Véglait  pas  la 
purge  des  hypothèques  légales  connues  qui  peuvent 
exister  au  profit  d'un  mineur  émancipé»  d'un  mineur  qui 
n'est  plus  sous  la  tutelle  de  l'emprunleur,  d'un  mineur 
devenu  majeur,  des  hériliers^^d'une  femme  décédée  ou  de 
tous  autres  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  du 
chef  des  précédents  propriétaires  ;  il  ne  s'occupait  pas 
non  plus  des  délais  de  distance.  Ces  diverses  hypothèses 
n'auraient  pu  être  réglées  que  par  analogie. 

380.  La  loi  du  10  juin  1853  a  eu  pour  objet,  d'une 
part,  de  trancher  ces  difficultés  ;  d'autre  part,  d'apporter 
quelques  perfectionnements,  dans  l'intérêt  des  incapa- 
bles, au  système  du  décret. 

Elle  substitue  aux  art.  19,  20,  21,  22,  23,4  et  225, 
sept  nouveaux  articles  portant  les  mêmes  numéros,  et 
destinés  à  former,  à  la  place  des  premiers,  tout  le  chapitre 
de  la  purge. 

381.  Comme  le  décret,  la  loi  du  10  juin,  en  détermi- 
nant les  divers  modes  de  purge,  établit  une  distinction 
suivant  qu'il  s'agit  de  purger  des  hypothèques  légales 
connues  ou  des  hypothèques  légales  inconnues. 

On  entend  par  hypothèques  légales  connues  celles  qui 
militent  au  profit  de  personnes  dont  l'existence  et  l'indi- 
vidualité sont  suffisamment  connues  de  la  Société  pour 
qu'une  notification  puisse  leur  être  valablement  faite.  La 
Société  acquiert  cette  connaissance  soit  par  la  déclaration 
de  l'emprunteur,  soit  par  l'examen  des  titres,  soit  par 
tout  autre  moyen. 

On  entend  par  hypothèques  légales  inconnues  celles 
qui  peuvent  militer  au  profit  de  personnes  dont  l'exis- 
tence et  l'individualité  ne  sont  point  connues  de  la  So* 
ciété,  de  manière  qu'elle  puisse  les  mettre  à  même  de 
prendre  inscription. 
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Dans  le  premier  cas,  la  purge  s'opère  par  la  significa* 
tion  d'un  extrait  du  contrat  constitutif  d'hypothèque  au 
titulaire  du  droit  ou  à  ses  représentants,  et,  dans  le 
second,  par  une  notification  de  cet  extrait  au  ministère 
public  et  par  l'insertion  dans  un  journal.  L'immeuble 
est  affranchi,  après  l'expiration  d'un  certain  délai,  sans 
qu'il  ail  été  pris  inscription. 

§4er 

Purge  des  hypothèques  légales  connues. 

382.  Pour  opérer  celte  purge,  il  faut,  nous  l'avons  dit, 
signifier  un  extrait  de  l'acte  conditionnel  de  prêt  aux  per* 
sonnes  ayant  droit  à  l'hypothèque  ou  à  leurs  représentants. 

Cet  extrait  doit  renfermer  les  énonciations  nécessaires 
pour  faire  connaître  à  ces  personnes  le  danger  qui  me- 
nace leur  gage.  L'art.  20  du  décret  modifié  par  la  loi  du 
10  juin  1853  porte  : 

c  L'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  contient, 
«  sous  peine  de  nullité^  la  date  du  contrat,  les  nom,  pré- 
«  noms,  profession  et  domicile  de  l'emprunteur,  la  dési- 
<  gnation  et  la  situation  de  l'immeuble,  ainsi  que  la 
u  mention  du  montant  du  prêt. 

<  Il  contient,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  con* 
«  server  vis-à-vis  de  la  Société  de  crédit  foncier  le  rang 
«  de  l'hypothèque  légale,  il  est  nécessaire  de  la  faire  in- 
«  scrire  dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  significa- 
c  tion,  outre  les  délais  de  distance.  » 

Ces  délais  sont,  en  vertu  des  règles  ordinaires  de  la 
procédure  civile,  d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  la  signification  est  faite  et  celui  où 
l'inscription  doit  être  prise* 

383.  Mais  à  qui  et  comment  doit  être  signifié  l'extrait? 
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Celte  question  est  résolue  par  les  art.  19,  21,  22  et  23 
du  décret  modifié. 

Pour  bien  comprendre  le  sens  et  l'économie  de  ces 
dispositions,  il  est  nécessaire  d'établir  une  distinction 
entre  le  cas  où  les  hypothèques  légales»  qu'il  s'agit  de 
purger,  existent  du  chef  des  précédents  propriétaires,  et 
celui  où  elles  existent  du  chef  de  l'emprunteur  lui-même. 

A.  —Hypothèques  légales  existant  du  chef  des  précédents  propriétaires. 

384.  On  suppose  que,  parmi  les  immeubles  offerts  en 
garantie,  il  s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui,  avant  de 
passer  dans  les  mains  de  l'emprunteur,  ont  appartenu 
à  un  homme  marié  ou  à  un  tuteur,  sans  que  les  causes 
de  l'hypothèque  légale  aient  été  éteintes  avant  l'em- 
prunt. 

Cette  hypothèse  peut  être  envisagée  dans  deux  situa-- 
tion  différentes,  suivant  que  le  mariage  ou  la  tutelle  a 
cessé,  ou  suivant  que  l'un  ou  l'autre  subsiste  encore  ;  de 
façon  que  l'hypothèque  existe,  soit  au  profit  d'une  femme 
actuellement  mariée,  soit  au  profit  d'une  veuve,  soit  au 
profit  d'un  mineur  en  tutelle  ou  d'un  interdit,  d'un  mi- 
neur émancipé,  d'un  mineur  devenu  majeur  ou  d'un  in- 
terdit relevé  de  l'interdiction,  soit  au  profit  de  leurs  héri- 
tiers ou  ayants  cause  à  titre  universel  ou  à  titre  particu- 
lier. On  suppose  enfin  que  celles  de  ces  personnes  qui 
ont  droit  à  l'hypothèque  légale  soient  connues  de  la 
Société  et  que  celle-ci  possède  les  renseignements  indis- 
pensables pour  pouvoir  leur  signifier  un  acte. 

Dans  ces  derniers  cas,  la  signification  doit  être  faite, 
conformément  à  l'art.  19  du  décret  modifié  : 

<  À  la  femme  et  au  mari; 

«  Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'in* 
n  terdit; 
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«  Au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur; 

«  À  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque 
«  légale.  1 

Signification  à  la  femme  et  au  mari. — Elle  a  lieu  lorsque 
le  mariage  qui  a  donné  naissance  à  l'hypothèque  légale 
subsiste  encore,  ou  lorsque  la  femme  a  convolé  en  se- 
conde noces  (1).  Il  n'est  pas  nécessaire  alors,  comme  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  21,  que  la  copie  soit  remise  à  la 
personne  de  la  femme;  elle  peut  l'être  à  domicile,  confor- 
mément aux  règles  ordinaires,  parce  que,  le  mari  n'étant 
pas  l'emprunteur,  son  devoir  n'est  pas  aussi  directement 
en  opposition  avec  son  intérêt.  Mais  il  est  essentiel  qu*il 
y  ait  deux  copies  séparées,  l'une  pour  la  femme,  l'autre 
pour  le  mari;  il  convient  même  que  la  copie  de  la  femme 
ne  soit  pas  signifiée  parlant  à  la  personne  du  mari,  lors- 
qu'il s'agit  du  mari  grevé  de  l'hypothèque  légale.  11  est 
bien  entendu  que,  si  la  femme  était  veuve  et  majeure,  la 
signification  à  elle  faite  serait  suffisante. 

Signification  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou 
de  Vinterdit.  —  La  signification  faite  au  tuteur,  comme 
celle  faite  au  mari,  a  pour  objet  de  lui  rappeler  l'obliga- 
tion, qui  lui  est  imposée  par  l'art.  2136,  Cod.  civ.,  de 
prendre  inscription  dans  l'intérêt  de  son  pupille.  La  signi- 
fication au  subrogé  tuteur  met  celui-ci  à  même,  s'il  le 


(1^  La  nécessité  d'une  purge,  dans  ce  dernier  cas,  se  présente 
rarement;  il  faut,  pour  cela,  que  le  prêt  aux  héritiers  du  mari 
décédé  ait  lieu  dans  les  deux  derniers  mois  de  l'année  qui  suit 
son  décès.  Autrement,  la  purge  serait  inutile,  car  la  veuve  ne 
peut  se  remarier  que  dix  mois  après  le  décès  de  son  mari,  et 
elle  n'a  qu'un  an  h  parlir  de  la  même  époque  pour  faire  inscrire 
son  hypothèque  légale,  si  ellt3  veut  lui  donner  effet  à  l'égard  des 
tiers. 
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juge  nécessaire,  de  recourir  à  cette  mesure  conservatoire. 
Elle  est  la  meilleure  garantie  pour  l'incapable,  lorsque  le 
tuteur  est  celui  sur  lequel  pèse  l'hypothèque  qui  va  être 
purgée.  Aussi  croyons-nous  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  au- 
rait pas  de  subrogé  tuteur  nommé,  la  Société  agirait  pru- 
demment en  en  faisant  nommer  un,  afin  de  lui  signifier 
l'extrait. 

La  signification  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  esf  né- 
cessaire, soit  que  l'hypothèque  ait  pris  naissance  dans  une 
précédente  tutelle,  soit  qu'elle  résulte  de  la  tutelle  exis* 
tant  au  moment  de  Temprunt. 

La  même  disposition  s'appliquerait  au  cas  où  l'hypo- 
thèque légale  d'une  femme,  d'un  mineur  ou  d'un  inter- 
dit, aurait  passé  sur  la  tète  d'héritiers  ou  d'ayants  cause 
qui  seraient  eux-mêmes  en  état  de  tutelle. 

Signification  au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur.  — 
Lorsque,  dans  les  diverses  hypothèses  que  nous  venons 
d'énumérer,  l'hypothèque  appartient  à  un  mineur  éman- 
cipé, la  loi  exige  que  la  signification  soit  faite  non  seule- 
ment  à  lui-même,  mais  aussi  à  son  curateur  :  «  car,  dit 
<  VExposé  des  motifs,  si  la  prise  d'inscription  est  un  acte 
€  d'administration  que  le  mineur  émancipé  peut  faire 
c  sans  l'assistance  du  conseil  de  famille,  l'oubli  ou  la  vo- 
€  lonté  d'y  renoncer,  compromettrait  trop  gravement  ses 
€  intérêts  pour  ne  pas  exiger  un  avis  donné  au  cura- 
«  leur.  » 

Il  va  sans  dire  que,  si  le  mineur  était  devenu  majeur, 
ou  si  l'interdit  venait  à  recouvrer  sa  capacité,  c'est  à  eux 
seuls  que  la  signification  devrait  être  faite,  et  que  si  une 
année  s'était  écoulée  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  ou 
de  l'interdiction,  la  purge  elle-même  deviendrait  inutile» 
puisque  l'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  l'interdit 
aurait  dû  être  inscrite. 

1.  32 
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Signification  à  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypo- 
thèque légale.  —  il  ne  s'agit  pas  ici  de  tous  les  créanciers 
des  femmes,  des  mineurs  ou  des  interdits,  qui  peuvent» 
en  vertu  de  l'art.  1166,  exercer  les  droits  de  leurs  débi- 
teurs. On  suppose  que  la  femme  ait  cédé  scfn  hypothèque 
légale,  que  la  femme  ou  le  mineur  soient  décédés,  et  que 
l'hypothèque  appartienne  alors  à  leurs  héritiers  ou  ces- 
sionnaires.  C'est  à  ceux-ci  que  devait  être  faite  la  signi- 
fication avant  la  loi  du  23  mars  1855}  mais  aux  termes 
de  l'art.  9  de  cette  loi,  les  cessionnaires  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  n'en  sont  saisis,  à  l'égard  des  tiers, 
que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à  leur 
profit  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de 
l'inscription  préexistante. 

Il  en  est  de  même  des  créanciers  au  profit  desquels  la 
femme  a  renoncé  à  soii  hypothèque  légale  et  de  ceux  au 
profit  desquels  elle  a  consenti  une  antériorité  dans  cette 
hypothèque.  Us  doivent  faire  inscrire  l'hypothèque  et 
mentionner  leursdroits,  ladatedesinscriptions  et  mentions 
déterminant  Tordre  dans  lequel  ces  droits  sont  exercés. 

Il  n'y  a  donc  plus,  à  l'égard  des  tiers,  de  créanciers  non 
inscrits  ayant  une  hypothèque  légale,  et  la  signification 
dont  nous  nous  occupons  est  devenue  inutile. 

385.  On  peut  se  demander  à  quel  domicile  doivent  être 
faites  les  significations  dont  il  vient  d'être  parlé.  Nous 
croyons  que  le  décret  ayant  gardé  le  silence  sur  ce  point, 
il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  règles  du  droit  commun. 
Ainsi,  lorsque  la  Société  connaît  le  domicile  réel  de  la 
personne,  ou  lorsqu'il  y  a  un  domicile  élu,  elle  doit  signi- 
fier l'extrait  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  domiciles.  Si  la 
personne  n'a  pas  de  domicile  connu  en  France,  la  signi- 
fication peut  être  valablement  faite  au  lieu  de  la  résidence 
actuelle.  Lorsque  celte  résidence  est  elle-même  incon- 
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Que^  on  doit,  suivant  nous>  décider  par  analogie  avec  le 
cas  prévu  par  l'art.  69,  God.  proc.civ.»  que  la  copie  sera 
affichée  à  la  principale  porte  de  l'audienëe  du  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  des  biens;  et  qu'une  âeconde  copie 
sera  donnée  au  procureur  impérial,  lequel  Visera  Tori* 
ginal.  C'est  là,  en  effet,  que  les  ayants  droit,  qui  vou** 
dront  veiller  à  leurs  intérêts,  seront  naturellement  con« 
duils  pour  prendre  connaissance  des  faits  qui  sont  de 
nature  à  compromettre  ou  à  diminuer  la  garantie  hypo- 
thécaire. 

B.  —  Hypothèques  légales  existant  du  chef  de  Temprunleur. 

386.  L'instruction  de  la  demande  d'emprunt  peut 
amener  la  découverte  d'hypothèques  légales  qui  grèvent 
les  biens  du  chef  de  l'emprunteur. 

Pour  savoir  comment^  dans  ce  cas,  la  purge  doit  s'ef-* 
ftctuer^  il  faut  examiner  si  la  cause  de  ces  hypothèques 
est  dans  un  mariage  ou  dans  une  tutelle  antérieurs,  ou  si 
elle  est  dans  un  mariage  ou  dans  une  tutelle  qui  existent 
au  inoment  de  l'emprunt. 

387.  Lorsque  l'emprunteur  a  été  dan^s  les  liens  d'un 
mariage  actuellement  dissous  par  la  mort  de  sa  femme,  il 
peut  être  encore  comptable  des  reprises  envers  les  héri- 
tiers ou  cessionnaires  de  celle-ci,  et  l'hypothèque  légale 
continue  de  peser  sur  ses  biens  à  l'égard  des  tiers,  sans 
nécessité  d'inscription,  pendant  un  an  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage.  De  même,  d'il  a  été  tuteur,  s'il  n'a 
pas  encore  rendu  son  compte  et  payé  le  reliquat,  et  s'il  ne 
s'est  pas  écoulé  un  an  depuis  la  majorité  de  son  pupille 
ou  depuis  que  l'interdit,  dont  il  était  tuteur,  a  été  relevé 
de  son  interdiction  (Loi  du  23  mars  1835),  ses  immeu- 
bles ne  sont  point  affranchis,  à  l'égard  des  tiers,  de  l'hy- 
pothèque lé^le  môme  non  inscrite,  des  titulaires  actuels 
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de  la  créance  qui  peut  résulter  contre  lui  de  sa  gestion. 
La  purge  alors  s'opère  de  la  manière  qui  vient  d'être 
expliquée  à  l'occasion  des  hypothèques  légales  qui  exis- 
tent du  chef  des  précédents  propriétaires.  Elle  consiste 
dans  une  signification  faite  aux  personnes  indiquées  dans 
l'art.  19  du  décret  modifié,  et  dans  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine»  outre  les  délais  de  distance,  sans 
inscription. 

388.  Lorsque  l'emprunteur  est  marié  ou  tuteur  au  mo- 
ment du  contrat,  la  purge  a  lieu  de  deux  manières  diffé- 
rentes, selon  qu'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  ou  bien  de  celle  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

A.  — .  Parge  de  Thypolbèque  légale  de  la  femme  de  Tempruntear. 

Pour  cette  hypothèque,  le  décret  du  28  février  avait 
organisé,  nous  l'avons  dit  déjà  (Y.  suprà),  un  mode  de 
purge  très  simple  et  complètement  nouveau.  Lorsque  la 
femme  était  présente  au  contrat  (et  ce  cas  doit  être  le  plus 
fréquent),  il  consistait  uniquement  dans  l'avertissement 
qui  lui  était  donné  par  le  notaire,  qu'elle  avait  quinze 
jours  pour  faire  inscrire  son  hypothèque,  si  elle  tenait  à 
la  conserver  vis-à-vis  de  la  Société.  Il  devait  être  fait  men- 
tion de  cet  avertissement  dans  l'acte,  sous  peine  de  nul- 
lité de  la  purge. 

Le  caractère  du  notaire  et  la  nécessité  de  cette  mention 
avaient  paru  offrir  une  garantie  suffisante  de  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité,  qui,  mieux  qu'une  simple  mise 
en  demeure,  est  de  nature  à  faire  comprendre  à  la  femme 
le  danger  qu'elle  peut  courir  en  ne  prenant  pas  inscrip- 
tion ;  et  au  moyen  de  cet  avertissement,  la  purge  s'accom- 
plissait en  quinze  jours,  sans  aucun  frais. 

Suivant  les  dispositions  du  décret,  la  signification  de 
l'extrait  à  la  femme  n'était  nécessaire  que  lorsqu'elle  n*a- 
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vait  pas  pu  ou  n'avait  pas  voulu  assister  au  contrat.  Mais 
comment  cette  signification  devait-^elle  être  faite?  S'en 
référer  au  droit  commun,  d'après  lequel  les  exploits  doi- 
vent être  signifiés  h  personne  ou  à  domicile,  c'eût  été 
exposer  la  femme,  dans  la  plupart  des  cas,  à  ne  pas  rece- 
voir l'avertissement  qui  lui  est  destiné.  Aussi,  guidé  au- 
tant par  la  sollicitude  que  lui  inspirait  un  si  grave  intérêt 
que  par  le  désir  d'abréger  les  délais  et  les  frais  de  purge, 
le  législateur  avait-il  exigé  exceptionnellement  que  l'ex- 
trait fût  signifié  à  la  personne  même  de  la  femme  et  qu'elle 
/ût  ainsi  directement  mise  à  même  de  prendre  connais- 
sance de  l'avertissement  qu'il  renferme.  Au  moyen  de 
cette  mesure,  les  frais  de  purge  consistaient  simplement 
dans  la  signification,  et  le  délai  de  quinzaine  sans  inscrip- 
tion assurait  à  la  Société  la  priorité  de  rang  hypothé- 
caire. 

L'exploit,  au  contraire,  n'avait-il  pu  être  remis  à  la 
perscfnne  de  la  femme?  Dans  ce  cas,  outre  la  signification 
qui  était  faite  à  son  domicile  suivant  les  règles  de  la  pjro- 
cédure  civile,  semblable  extrait  devait  être  remis  au  mi- 
nistère public  et  inséré  dans  un  journal  (1).  Le  délai  pour 
prendre  inscription  était  alors  de  quarante  jours. 

La  purge  s'opérait  ainsi  alors  même  que  la  femme  était 
mariée  sous  le  régime  dotal.  En  effet,  en  ne  prenant  pas 
inscription  dans  le  délai,  elle  ne  portait  pas  plus  atteinte 
au  régime  dotal  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2149, 
Cod.  civ.  Décider  autrement,  d'ailleurs,  c'eût  été  rendre 
indisponibles  les  biens  appartenant  aux  maris  des  femmes 
placées  sous  ce  régime  et  leur  ôter  toute  espèce  de 
crédit. 


(1)  Voir  le  texte  primitif  du  décret  du  21  février  1852,  2*  par- 
tie (art.  20,21,  22  et  23). 
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389,  La  loi  du  10  juin,  en  adoptant  le  fond  de  ee  sys- 
tème. Ta  modifié  en  quelques  parties,  dans  le  but  d'aug- 
menter encore  les  garanties  que  le  décret  offrait  à  la 
femme.  Ainsi,  alors  même  qu'elle  a  été  présente  au  con- 
trat, et  qu'elle  a  reçu  l'avertissement  du  notaire,  cette  loi 
veut  que  l'extrait  lui  soit  signifié,  afin  qu'elle  ait  au  moins 
un  titre  avec  lequel  elle  puisse  prendre  utilement  Tavis 
de  ses  parents  et  de  ses  amis.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'extrait 
doit  être  signifié  au  mari  lui-même,  afin  de  lui  rappeler 
qu'il  a  le  devoir  de  prendre  inscription  pour  conserver 
l'hypothèque  de  sa  femme  (art.  2136,  Cod.  civ.)  (1). 

Comment  doit  être  faite  la  signification  à  la  femme? 

Elle  est  remise  à  sa  personne  même,  à  moins  qu'elle 
n'ait  assisté  au  contrat  et  qu'elle  n'ait  reçu  du  notaire 
l'avertissement  précité.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  21 
du  décret  modifié. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  la 
«  femme,  si  l'emprunteur  est  son  mari. 

«  Néanmoins,  la  signification  peut  être  faite  au  domi- 
«  cile  de  la  femme,  si  celle-ci,  sous  quelque  régime  que 
9  le  mariage  ail  été  contracté,  a  été  présente  au  contrat 
«  du  prêt  et  si  elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement  (jue, 
€  pour  conserver  vis-k-vis  de  la  Sopiété  de  crédit  foncier 
«  le  rang  de  son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue  4^  la 
c  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours  à  dater  de  la  sigpi- 
«  fication,  outre  les  délais  de  distance. 


(1)  Voir  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport,  2«  partie.  —A  quoi 
bon  cette  signification  au  mari?  Elle  nous  paraît  inutile  :  car, 
puisqu'il  veut  emprunter,  on  imaginerait  difficilement  qu'il  vou- 
lût en  même  temps  paralyser  son  crédit  par  une  inscription  sur 
ses  biens. 
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€  L'acte  de  prêt  doit  ftiire  mention  de  cet  averlisse- 
<t  ment  sous  peine  de  nullité  de  la  purge  à  l'égard  de  la 
c  femme.  > 

La  femme,  au  contraire,  n*a-t-elle  pas  été  présente  au 
contrat,  ou  bien  le  notaire  a-l-il  (ce  qui  est  peu  probable)* 
négligé  de  lui  donner  l'avertissement?  Ce  défaut  d'aver- 
tissem.ent  n'entraîne  plus,  comme  dans  le  décret  primitif, 
aucune  nullité;  mais  il  est  plus  important  alors  de  re- 
mettre la  signification  à  sa  personne,  afin  qu'il  soit  bien 
certain  qu'elle  a  été  prévenue.  «  Dans  ce  cas,  dit  l'art. 
«  22 ,  si  la  signification  n'a  été  faite  qu'à  son  domicile, 
«  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothè- 
«  ques  légales  inconnues  doivent  en  outre  être  rem- 
plies »   (1). 

Il  serait  difficile  d'accumuler  plus  de  garanties  pour 
mettre  la  femme  à  même  de  conserver  son  hypothèque 
par  une  inscription,  lorsque  cela  lui  paraît  nécessaire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  Société  ne  fait  pas 
procéder  à  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
quand  celle-ci,  mariée  sous  un  régime  qui  lui  permet 
d'aliéner  ses  droits,  intervient  au  contrat  de  prêt;  alors, 
la  Société  se  fait  subroger  dans  l'effet  de  son  hypo- 
thèque légale  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  prêtée  ou 


(1)  Si  la  femme  est  interdite  et  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  l'art.  23  de  la  loi  du  10  juin  1853  est  applicable,  ^i 
elle  n'est  pas  interdite,  Tadministralion  du  Crédit  foncier  prescrit 
à  ses  agents  d'appliquer  l'art.  22,  c'est-à-dire  de  remplir  les 
formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues,  que 
cet  article  impose  dans  le  cas  où  la  femme  n'est  pas  présenta  au 
contrat,  et  ce,  par  le  motif  que  la  femme  aliénée  étant  ippiipa- 
ble  ne  peut  pas  recevoir  de  signification  à  'personne  et  est  jiès 
lors  non  présente  au  contrat. 
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fait  consentir  Tantériorité  à  son  profit.  Elle  fait  inscrire 
et  mentionner  ces  hypothèque,  subrogation  et  antério- 
rité, et  remplit  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour 
s'assurer  la  priorité  du  rang. 

390.  Pour  qu'il  en  puisse  être  ainsi,  il  faut  que  la 
femme  de  l'emprunteur  soit  majeure  ;  si  elle  était  encore 
mineure,  bien  qu'émancipée  par  son  mariage,  elle  n'au- 
rait pas  capacité  pour  contracter.  La  purge  serait  indis- 
pensable. 

Mais  alors,  à  qui  faire  la  signification  prescrite  par  le 
décret  de  février  1852? 

Le  mari,  à  la  vérité,  disions-nous  dans  notre  précé- 
dente édition,  est  curateur  de  sa  femme  mineure  ;  ainsi,  la 
signification  qui  lui  serait  faite  en  sa  double  qualité  de 
mari  et  de  curateur  pourrait  être  suffisante  dans  les  cas 
ordinaires;  mais,  dans  l'espèce,  l'opposition  d'intérêts 
qui  existe  entre  les  deux  époux  permettrait  de  contester 
la  validité  et  la  régularité  d'une  telle  signification.  Lors- 
qu'il y  a  opposition  d'intérêts  entre  un  mineur  et  son 
tuteur,  la  jurisprudence  exige  la  nomination  d'un  subrogé 
tuteur  ad  hoc  pour  recevoir  les  significations  prescrites 
par  le  Gode  de  procédure.  On  doit  donc  raisonner  par 
analogie  et  faire  nommer  à  la  femme  mineure  un  cura- 
teur spécial  pour  recevoir,  en  même  temps  que  la  femme 
et  le  mari,  la  signification  prescrite  par  l'art.  19  du  décret. 

Cette  opinion,  nous  devons  le  reconnaître,  n'a  pas  pré- 
valu dans  la  jurisprudence.  Adoptée  d'abord  par  le  tri- 
bunal de  Versailles,  puis  par  la  Cour  de  Paris,  après  un 
arrêt  de  partage,  elle  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, et  la  Cour  d'Orléans,  saisie  par  renvoi,  s'est  con- 
formée à  la  doctrine  de  la  Cour  suprême. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  rapporter  ici  le 
texte  de  ces  diverses  décisions.  C'est  le  meilleur  résumé 
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des  arguments  invoqués  de  part  et  d'autre  que  nous  puis- 
sions mettre  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Voici  d'abord  dans  quelles  circonstances  la  question  a 
été  soulevée  : 

Un  ordre  judiciaire  a  été  ouvert,  le  19  novembre  4869, 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  Versailles,  pour  la  distri- 
bution du  prix  de  divers  immeubles  ayant  appartenu  au 
baron  N...  et  qui  avaient  été  vendus  sur  conversion  de 
saisie. 

Le  règlement  provisoire  a  colloque  le  Crédit  foncier  au 
premier  rang,  immédiatement  après  les  frais  de  pour- 
suites, pour  le  montant  d'un  prêt  considérable  qu'il  avait 
consenti  au  baron  N...  Ce  règlement  a  été  l'objet  de  plu- 
sieurs contredits,  notamment  de  la  baronne  N...,  se  pré- 
valant de  son  hypothèque  légale  de  femme  mariée,  et  de 
la  part  des  sieurs  C...  et  C...,  qu'elle  avait  subrogés  à 
ladite  hypothèque. 

L'une  des  questions  soulevées  par  ces  contredits  con- 
sistait à  savoir  si  le  Crédit  foncier  avait  valablement  rem- 
pli les  formalités  de  la  purge  légale  de  l'hypothèque  de 
la  baronne  N...,  en  notifiant  l'extrait  de  l'acte  d'emprunt 
hypothécaire,  tant  à  la  personne  même  de  celte  dernière 
qu'à  son  mari,  conformément  aux  art.  19  et  21  de  la 
loi  spéciale  du  10  juin  1853,  relative  aux  Sociétés  de 
crédit  foncier.  La  baronne  N...  soutint  qu'à  raison  de  son 
état  de  minorité  au  moment  de  la  purge  et  de  l'opposi- 
tion d'intérêts  qui  existait  entre  elle  et  son  mari,  la  dou- 
ble notification  dont  il  s'agit,  faite  à  elle-même  et  à  son 
mari,  avait  été  inopérante  et  qu'il  aurait  fallu  pourvoir 
la  mineure  d'un  curateur  ad  hoc^  à  l'effet  de  recevoir,  en 
même  temps  qu'elle,  la  notification  à  fin  de^  purge,  et  de 
faire,  au  besoin,  les  diligences  nécessaires  pour  prévenir 
la  perte  de  son  rang  hypothécaire.  En  conséquence^  elle 
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conelut  à  ce  que  la  procédure  de  pupge  accomplie  à  ion 
égard  par  le  Crédit  foncier  fût  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  et  demanda  à  être  coUoquée  avant  celui* 
ci,  à  la  daté  de  son  hypothèque  légale,  sur  les  prix  mis*en 
distribution. 

Son  contredit  a  été  accueilli  en  première  instance  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  en  date  du  18  août 
1873,  dont  voici  les  termes  : 

«  Sur  la  validité  de  la  purge  accomplie  par  la  Société  du  Cré- 
«  dit  foncier  de  France: 

«  Attendu  que  là  loi  du  10  juin  1853,  a  institué  en  faveur  de 
<x  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  en  sa  qualité  de  prè- 
ç(  teur,  des  formalités  dont  TaccompUssement  aurait  pour  eSet 
«  de  purger  les  hypothèques  légales  pouvant  grever  les  biei^s 
«  affectés  par  l'emprunteur  au  remboursement  du  prêt  consenti 
«  par  la  dite  Société  ; 

«  Qu'ainsi  il  a  été  déterminé  par  l'art.  19  que,  pour  purger  les 
c(  hypothèques  légales  connues,  la  signification  d'un  extrait  de 
a  Tacte  constitutif  de  l'hypothèque  au  profit  de  la  Société  du 
«  Crédit  foncier  de  France,  doit  être  faite  h  la  femme  piau  mari; 
«  et  par  l'art.  21,  que  si  Tèmprunteur  est  le  mari,  la  significa- 
«  tion  doit  être  faite  à  la  personne  même  de  la  femme; 

«  Attendu  que  la  baronne  N...  et  les  créanciers  soutiennent  qu'à 
c  raison  de  l'opposition  d'intérêt  existant  entre  un  mari  emprun- 
«  teur  et  sa  femme,  la  purge,  au  cas  de  minorité  de  cette  der- 
«  nière,  ne  sera  régulière  qu'à  la  condition  d'une  double  notifi- 
c<  cation  faite  tant  à  la  femme  qu'à  un  curateur  ad -hoc; 

«  Attendu  que  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  soutient 
«  de  son  côté  que,  soit  dans  le  cas  de  minorité,  soit  dans  le  cas  de 
«  majorité  de  la  femme,  il  suffit  de  se  conformer  à  la  lettre  tant 
a  de  l'art.  19  que  de  l'art.  SI  de  la  loi  précitée,  et  de  remettre 
«  en  mains  propres  de  la  femme  la  signification  prescrite  par  la 
«.  loi; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  Jes  principes  généraux 
«  qui  régissent  la  ma1i^rc,  et  si  la  loi  spéciale  à  la  Société  du 
«  Crédit  foncier  de  France  a  dérogé  ou  non  k  ces  principes; 

«  Attendu  que  les  prescriptions  édictées  par  la  loi,  en  cas  où 
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«  il  existe  une  opposition  d'intérêts  entre  les  mineurs  et  leurs 
«  tuteurs  indiquent  la  sollicitude  du  législateur  pour  garantir 
<(  efficacement  leurs  droits;  qqe  dans  oe  cas,  le||itaur  étant  çpn* 
<<  si4éré  comme  ne  pQuv^p)  si^rveillef  ^eux  intérêt^  cpntradic- 
«  tpires,  doit  être  remplacé  par  uq  tqteur  spécial; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  touche  les  mineurs  émancipés,  leur 
«  capacité  ne  s'applique  qu'aux  seuls  actes  de  pure  adminis- 
«  Iration; 

«  Que  3'il  s'agit  de  droits  réels,  cqmipe  d^ns  l'espèce^  ils  ne 
«  peuvent  agir  sans  l'assistance  d'jin  curateur; 

«  Attendu  que  si  le  mineur  émancipé  a  des  intérêts  contraires 
«  avec  son  cufalteqr,  pelui-ci  ne  pouvant  les  surveiller  efïicace- 
<<  mei)t,  l'identité  des  motifs  conduisant  à  l'identité  des  résultats, 
c<  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour  décider 
"  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  nomination  d'un  curateur 
«  adkoç; 

«  Attendu  qup  l'émancipation  ne  confère  à  la  fenjpae  ni  une 
«  capapjlé  plus  large  ni  des  privilèges  plus  étendus  qu'à  tout 
«  ^utre  mineur  admis  ^  jouir  de  la  naêrae  faveur; 

«  Allondu  que  le  mariage  a  seulement  pour  effet  d'émanciper 
«  la  feinrae  de  plein  drpit  ; 

«  Attendu  que  si  le  mari,  curateur  de  droit  de  sa  femme,  a  un 
«  intérêt  direct  et  personnel,  en  opposition  à  celui  de  sa  femme, 
c<  et  par  exemple»  copime  d^ns  l'espèce,  s'il  a  hypothéqué  à  un 
«  prêteur  un  immeuble  frappé  de  l'hypothèque  légale,  il  ne  sau- 
«  rait  protéger  efficacement  ses  droits; 

c(  attendu  que  pour  déroger  aux  principes  généraux  sus  relatés, 
«  il  serait  nécessaire  qi^'nne  dispositiqn  expresse  manifestant 
«  claireniant  r|][f tentiP^  du  législateur  fût  insérée  dans  la  loi; 

^  Qu'il  n'9ppara}t  point  d^ns  la  discussion  de  la  loi  que  le  lé- 
((  gjslateni*  ait  prévu  le  cas  de  minorité  de  la  femme  rnarjée  ; 

a  Par  ces  motifs  déclare  nulles  les  formalités  de  purge  accom- 
«  plies  par  le  Crédit  foncier;  dit  que  la  Société  du  Crédit  fon- 
ce cier  ne  sera  CQlloquée  qu'après  la  baronne  H...,  etc.  » 

lt&  Prédit  foppier  i^terjet^  appej  4e  ise  jijgerpent. 

Le  26  janvier  4874,  laGour  de  Paris  Irendit,  sur  cet 
appel,  un  arrêt  de  partage. 
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Puis^  par  arrêt  du  7  juillet  suivant»  elle  confirma,  en 
vidant  le  partage,  la  décision  des  premiers  juges. 

Le  pourvoi  du  Crédit  foncier  contre  cet  arrêt  ayant  été 
admis  par  la  Chambre  des  requêtes,  il  intervint,  le  8  fé- 
vrier 1876,  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour  : 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi. 

«  Vu  les  art.  19  et  21  du  décrel-loi  du  28  février  1852,  mo- 
<c  difiés  par  la  loi  du  10  juin  1853  ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  Pour  purger  les  hypothèques  légales  connues,  la 
u  signification  d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  au 
((  profit  de  la  Société  du  Crédit  foncier  doit  être  faite  :  à  la 
«  femme  et  au  mari^  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mi- 
«  neur  ou  de  Tinterdit,  au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur, 
•<  à  tous  les  créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légale. 

c(  Art.  21.  La  signification  doit  être  remise  à  la  personne  de  Je 
c<  femme,  si  l'emprunteur  est  son  mari;  néanmoins  la  significa- 
«  tion  doit  être  faite  au  domicile  de  la  femme,  si  celle-ci,  sous 
((  quelque  régime  qne  le  mariage  ait  été  contracté,  a  été  présente 
«  au  contrat  de  prêt,  et  si  elle  a  reçu  du  notaire  l'avertissement 
c<  que,  pour  conserver  vis-à-vis  du  Crédit  foncier  le  rang  de  son 
«  hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de  la  faire  inscrire  dans  les 
((  quinze  jours  à  dater  de  la  signification,  outre  les  délais  de  dis- 
u  tance.  L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  cet  avertissement 
«  sous  peine  de  nullité  de  la  purge  à  l'égard  de  la  femme. 

«  Attend»  que  le  decret-loi  du  28  février  1852,  modifié  par  la 
«  loi  du  10  juin  1853,  a  créé,  au  profit  des  Sociétés  de  crédit 
<(  foncier,  une  purge  particulière  des  hypothèques  légales  qui 
«  peuvent  grever  les  immeubles  affectés  à  la  sûreté  des  prêts; 
«  qu'il  trace,  d'une  manière  complète  les  formalités  nécessaires 
«  pour  opérer  cette  purge  spéciale,  et  qu'il  règle  distinctement, 
«  par  des  dispositions  différentes,  la  procédure  à  suivre  pour  les 
«  hypothèques  légales  comme  dérivant  du  mariage,  et  pour  celles 
i<  dérivant  de  la  tutelle  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  les  premières,  l'art.  19  ne  prescrit 
u  qu'une  double  notification,  au  mari  et  à  la  femme,  de  l'extrait 
«  du  contrat  constitutif  d'hypothèque; 
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«  Que  prévoyant  le  cas  où  l'emprunteur  est  le  mari,  c'est- 
«  à-dire  le  cas  même  où  peut  se  rencontrer  une  opposition  d'intérêts 
«  entre  les  deux  époux,  au  sujet  de  l'inscription  d'hypothèque  lé- 
«  gale,  Tart.  21  exige  seulement  que  la  notification  destinée  à  la 
(c  femme  soit  alors  remise  à  celle-ci  en  personne; 

«  Que  ces  articles  disposent  en  termes  généraux  et  absolus; 

«  Que,  par  leur  texte  comme  par  leur  esprit,  ils  ne  comportent 
«  aucune  différence  quant  aux  formalités  qu'ils  édictent  entre  la 
((  femme  majeure  ou  simplement  émancipée  par  le  fait  du 
«  mariage  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  nulle,  dans  l'espèce,  la  double 
((  notification  à  fin  de  purge,  qui  avait  été  faite  par  le  Crédit  fon- 
u  cier,  tant  au  baron  N...  qu'à  la  personne  même  de  sa  femme, 
(c  et  en  décidant  que  la  minorité  de  celle-ci  et  son  opposition 
((  d'intérêts  avec  son  mari  nécessitaient  une  semblable  notification 
«  à  la  personne  d'un  curateur  a(/ Aoo,  les  juges  du  fond  ont  créé 
((  une  distinction  qui  n'existe  pas  dans  la  loi,  et  formellement 
«  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 

«  Par  ces  motifs,  casse  :  etc.  » 

Enfin,  conformément  à  cette  décision,  la  Cour  d'Or- 
léans, à  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée,  rendit,  le 
7  juin  1877,  l'arrêt  suivant,  qui  mit  fin  au  débat  : 

«  La  Cour  etc. 

«  Statuant  comme  Cour  de  renvoi  : 

(C  Attendu  que  le  décret  du  20  février  1842  et  la  loi  du  18  juin 
1853,  qui  ont  autorisé  l'établissement  des  Sociétés  de  crédit 
foncier,  confèrent  à  ces  compagnies,  pour  la  garantie  des  prêts 
qu'elles  consentent,  le  droit  de  purge  des  hypothèques  lé- 
gales des  femmes  mariées,  qui  n'avait  été  accordé  jusqu'alors 
qu'aux  détenteurs  d'immeubles;  qu'elles  ne  font,  quant  à  l'ac- 
complissement des  formalités  de  celte  purge,  aucune  différence 
entre  la  femme  majeure  et  celle  qui  n'est  qu'émancipée. 
«  Que  les  art.  19  et  21  prescrivent  :  l'art.  19  «  qu'un  ex- 
trait de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  qui  est  la  condition 
du  prêt,  soit  notifié  au  mari  et  à  la  femme» — ;  l'article 21  «  que 
dans  le  cas  où  l'emprunteur  est  le  mari,  circonstance  qui  peut 
mettre  les  époux  en  opposition  d'intérêts,  la  signification  soit 
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Cl  remise  à  la  personne  de  la  femme,  si  elle  n'a  pas  été  présente 
«  au>  contrat  et  n'a  pas  reçu  du  notaire  l'avertissement  du  délai 
«  dans  lequel  inscription  doit  être  prise  pour  conserver  vis-à- 
(c  vis  de  la  Société  de  Crédit  foncier  le  rang  de  son  hypothèque 
«  légale;  mai^  qu'ils  n'ordonnent  nullement  qu'en  ce  cas  parti- 
ce  culier  la  même  notification  soit  faite  à  un  curateur  ad  hoc 
«  lorsque  la  femme  est  mineure; 

«c  Qu'à  ces  dispositions  formelles  et  absolues  d'une  loi  spéciale, 
c(  on  ne  saurait  ajouter  ni  suppléer  en  se  fondant  sur  des  prin- 
ce cipes  généraux  qu'elle  aurait  méconnus;  qu'alors  même  qu'il 
(c  serait  de  doctrine  qu'en  matière  de  purge  des  hypothèques  lé- 
tc  gales  assises  sur  des  immeubles  aliénés,  la  femme  ipineure, 
ce  dont  les  intérêts  sont  contraires  à  ceux  de  son  mari,  doit  être 
ce  assistée  d'un  curateur,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  pai* 
«  analogie  la  même  procédure  h  la  purge  nouvelle  qui  a  été  créée 
te  parla  loi  de  i8S2  au  profit  de  Sociétés  de  crédit  foncier»  purge 
ce  dont  l'objet  est  différent  et  les  conséquences  sont  moins  graves; 
ce  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  contrat  de  vente,  d'une 
ce  mutation  de  propriété  faisant  sortir  le  gage  immobilier  de  la 
ce  femme  du  patrimoine  du  mari;  mais  d'un  contrat  de  prêt  qui 
ce  le  laisse  dans  ce  patrimoine  et  ne  peut,  même  aux  termes  de 
(c  Tart.  7  de  la  loi  précitée,  le  soustraire  à  l'hypothèque  légale 
ce  dont  il  est  grevé,  que  pour  une  moitié  de  sa  valeur,  situation 
ce  exceptionnelle  et  déterminée,  qui  demandait  d'autres  règles  que 
«  celles  du  droit  commun,  et  pouvait  ne  pas  comporter,  en  vue  de 
ce  la  protection  due  à  la  femme,  les  mêmes  atteintes  à  la  puis- 
ce  sance  maritale; 

a  Que  ces  règles,  dans  leur  complète  prévoyance,  ont  accu- 
ce  mule  des  précautions  qui  suffisent  à  sauvegarder  les  hypo- 
ce  thëques  légales  des  femmes,  prescrit  à  peine  de  nullité  des 
ce  notifications  et  des  avertissements  personnels,  qui  sont  une 
ce  mise  en  demeure  à  la  femme  mineure  aussi  bien  qu'à  la  femme 
ce  majeure,  le  législateur  ne  les  ayant  pas  distinguées,  d'aviser 
ce  au  maintien  de  ses  droits  directement,  et  par  cela  même  sans 
(c  le  concours  d'une  intervention  étrangère; 

M  Que  ce  serait  donc  s'écarter  de  l'esprit  comme  de  la  lettre 
«  des  lois  de  1852  eti853,  et  aggraver  sans  motif  les  conditions 
«  qu'elles  ont  imposées  pour  la  validité  de. la  purge  de  l'hypo- 
<c  thèque  légale  des  femmes,  que  de  prétendre  qu'en  cas  de  con- 
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«  trariété  possible  d'intérêts  entre  les  époaxy  la  signification  que 

c<  les  art.  19  et  21  commandent  de  remettre  à  là  femme  doit 

«  être,  tant  que  celle-ci  n*a  pas  atteint  sa  majorité,  remise,  en 

«  outre,  &  un  curateur  ad  hoc; 

cD*où  il  suit  que.'par  la  signification  qu'elle  a  faite  au  baron  M... 
«  et  à  la  personne  même  de  sa  femme  qui  n'y  avait  pas  été  pré- 
ce  sente,  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et  de  Tavêrlisse- 
«  ment  à  ladite  dame  N...,  du  délai  qui  lui  était  accordé  pour 
«  prendre  inscription  à  Pefifct  de  conserver  le  rang  de  là  sienne, 
«  là  Société  du  Crédit  foncier  dé  France  s'est  cohformée  aux  exi- 
«  gences  des  lois  qui  la  régissent,  et  qu'à  tort  les  premiers 
«  juges,  décidant  que  faute  de  notification  à  un  tuteur  ad-hoc,  la 
c(  purge  était  insuffisante,  ont  ordonné  qu'au  règlement  défihitif 
c(  de  l'ordre  ouvert  ladite  Société  ne  serait  colloquée  qu'après 
«  celle  de  l'intimée; 

«  Infirme,  etc.  » 

Nous  ne  pouvons  que  nous  incliner  devant  cette  juris- 
prudence, en  faisant  remarquer  toutefois  que  les  Instruc- 
tions adressées  par  Tadministralion  du  Crédit  foncier  à 
ses  agents  conseillent»  par  crainte  sans  doute  d'un  chan- 
gement de  jurisprudence»  la  nomination  d'un  curateur 
cki  hoc  pour  recevoir  la  notification  dans  le  cas  de  milfio- 
rité  de  la  femme  mariée.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  y 
est-il  dit,  que  les  dispositions  exceptionnelles  relatives  à 
la  purge  sont  de  droit  étroit  et  que  les  formalités  sub- 
stantielles prescrites  par  la  loi  sont  de  rigueur  et  n'ad- 
mettent pas  d'équivalents. 

B.— Purge  de  rhypothèque  légale  du  mineur  ou  de  l'inlerdit 
placé  sous  la  tutelle  de  Temprunteur. 

391 .  Cette  purge  a  lieii  conformément  aux  dispositions 
de  Tart.  23  du  décret  modifié* 

Voici  le  texte  de  cet  article  :  «  Si  l'emprunteur  est,  au 
«  moment  de  l'emprunt,  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  inter* 
«  dit»  la  signification  est  faite  au  subrogé  tuteur  et  au 
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«c  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 

€  Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge  de 
«  paix  convoque  le  conseil  de  famille  en  présence  du 
«  tuteur. 

«  Le  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si  Tin* 
«  scription  doit  être  prise.  Si  la  délibération  est  affirma* 
*  tive,  l'hypothèque  est  inscrite  par  le  subrogé  tuteur 
«  sous  sa  responsabilité,  par  les  parents  ou  amis  du  mi- 
«  neur,  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  quinzaine 
«  de  la  délibération.  » 

Cet  article  ne  diffère  de  l'art.  19  du  décret  du  28  fé- 
vrier, dans  son  texte  primitif,  qu'en  deux  points  : 

1®  En  ce  qu'il  explique,  pour  éviter  toute  difficulté, 
que  l'inscription  peut  être  prise  non  seulement  par  le 
subrogé  tuteur,  mais  par  les  parents,  amis  du  mineur,  et 
même  par  le  juge  de  paix; 

2^  En  ce  qu'il  accorde  quinzaine,  au  lieu  de  huitaine, 
pour  la  prendre,  après  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille. 

392.  Ainsi,  de  même  que  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
était  inscrite  lors  de  l'emprunt,  c'est  le  conseil  de  famille 
qui,  aux  termes  de  l'art.  9,  décide  s'il  y  a  lieu  d'en  don- 
ner mainlevée;  de  même,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  inscrite, 
c'est  lui  qui  est  interpellé  sur  la  question  de  savoir  si  l'io* 
térèt  du  mineur  exige  qu'elle  le  soit;  car  si,  au  contraire, 
le  tuteur  ofi*re,  au  moyen  de  ses  autres  immeubles  ou  de 
son  crédit  personnel,  des  garanties  suffisantes,  il  n'a  pas 
paru  possible  au  législateur  de  placer  la  garde  de  l'intérêt 
des  mineurs  et  interdits  mieux  qu'entre  les  mains  de 
leurs  parents  et  du  magistrat  chargé  de  diriger  les  déli- 
bérations de  leurs  familles.  Ce  sont  là  leurs  défenseurs 
naturels,  et  rien  n'autorise  à  croire  qu'ils  sacrifieront  com- 
plaisamment  les  droits  qu'ils  sont  chargés  de  protéger. 


DES   FORMALITÉS   DE   LA    P0R6E.  513 

D'un  autre  côté^  personne  ne  connaît  mieux  la  situation» 
les  habitudes  de  gestion  du  tuteur  :  ils  comprendront  des 
nécessités  qui  peuvent  être  respectables^  et  ne  paralyse- 
ront pas  inutilement  son  crédit. 

Le  pouvoir  donné  ici  au  conseil  de  famille  n'est  soumis 
à  aucun  contrôle  :  il  est  souverain. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  seul  conseil  de  fa- 
mille compétent  est  celui  du  Heu  où  la  tutelle  s'est  ou- 
verte. Le  changement  de  domicile  du  tuteur  ou  le  chan- 
gement de  tuteur  même  n'apporteraient  aucune  modifica- 
tion à  la  règle  posée  dans  l'art.  20. 

Cette  purge,  on  le  voit,  ne  coûtera  que  deux  significa- 
tions et  une  délibération  du  conseil  de  famille.  Elle  s'ac- 
complira dans  le  délai  d'un  mois. 

Qu'arriverait-il  cependant,  si,  nonobstant  la  significa- 
tion, le  juge  de  paix  ne  convoquait  pas  le  conseil  de  fa- 
mille dans  là  quinzaine?  Il  en  résulterait  un  simple  retard 
dans  l'accomplissement  de  la  purge,  et  par  suite  dans  la 
réalisation  du  prêt,  mais  il  est  bien  entendu  que  ce  ma- 
gistrat n'encourrait  aucune  responsabilité. 

11  n'en  serait  pas  de  même  du  subrogé  tuteur,  s'il  ne 
prenait  pas  inscription  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille.  C'est  à  lui  spécialement 
que  le  décret  en  confie  l'exécution,  et,  faute  par  lui  d'ac- 
complir l'obligation  qui  lui  est  imposée,  il  serait  tenu 
d'indemniser  le  mineur  ou  l'interdit  du  préjudice  que  sa 
négligence  aurait  pu  lui  occasionner. 

Nous  examinerons  plus  loin  (V.  infrà,  section  v)  quel 
pourrait  être,  vis-à-vis  de  la  Société,  l'efïet  d'une  inscrip- 
tion prise  après  le  délai  de  quinzaine»  mais  avant  la  réa- 
lisation du  prêt. 

Nous  rapportons,  dans  la  seconde  partie,  la  formule 
adoptée  par  l'administration,  de  la  signification  à  faire  à 

I.  33 
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M.  le  juge  de  paix,  pour  la  purge  de  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  et  interdits. 

1  2. 
Purge  des  hypothèques  légales  inconnues. 

393.  l«es  Sociétés  de  crédit  foncier  devront,  en  géné- 
ral, procéder  à  celte  purge  toutes  les  fois  que  l'examen 
de  la  demande  d'emprunt  leur  donnera  à  penser  qu'il 
peut  exister  des  hypothèques  légales  sur  les  biens  offerts 
en  garantie,  ou  que  même  cet  examen  amènera  la  décou- 
verte d'une  hypothèque  de  cette  nature,  sans  en  faire  con- 
naître les  ayants  droit  d'une  manière  suffisante  pour 
qu'une  signification  de  l'extrait  puisse  leur  être  valable- 
inent  adressée. 

Les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales  in- 
connues sont  les  mêmes  dans  tous  les  cas,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  ces  hypothèques  existent  du  chef  de 
l'emprunteur  ou  du  chef  des  précédents  propriétaires. 

Voici  à  cet  égard  comment  s'exprime  l'art.  24  : 

«  Pour  purger  les  hypothèques  légales  inconnues,  Tex- 
*  trait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  doit  être  notifié 
«  ftu  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  l'ar- 
f  rondissement  du  domicile  de  l'emprunteur  et  au  pro- 
«  cureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  Tarrondis- 
t  sèment  dans  lequel  l'immeuble  est  situé. 

«c  Cet  extrait  doit  être  inséré  avec  la  mention  des  si- 
«  gnifications  faites,  dans  l'un  des  journaux  désignés 
«  pour  la  publication  des  annonces  judiciaires  de  l'arron- 
<  dissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé, 

€  L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours 
il  de  cette  insertion.  » 

La  seule  mpdi6 cation  apportée  par  cette  disposition  au 
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texte  primitif  des  art.  2^  et  23  du  décret  consista  daps  la 
signification  à  faire^  non  plu3  seulement  au  prociireur  do 
la  République  près  le  tribunal  du  lieu  où  rimppeabl^  est 
situé,  mais  au  procureur  près  le  tribunal  du  dQQ^iQile  de 
l'emprunteur.  Cette  mesure  a  été  prise  pnfiQÎpalemen^ 
dans  la  prévisipn  du  cas  où  il  ei^iste  de$  hypothèques  lé- 
gales du  chef  de  Tepiprunteur  :  il  es(  probable»  en  effet, 
que,  dans  ce  cas,  )es  ayants  droit  habiteqt  le  même  arron-* 
dissement  et  qu'ainsi  le  ministère  public  ç^ra  pluq  à 
même  de  leur  faire  connaître  la  signification  qui  leur  est 
adressée. 

Mais  ce  qui  caractérise  particulièrement  la  purge  des 
hypothèques  inconnues,  c'est  la  ptAblicité.  Quelque  içeffi-r 
cace  que  soit  le  plus  souvent  ce  moyen  pour  faire  parve- 
nir la  purge  &  la  connaissance  des  parties  intéressées,  le 
législateur  a  jugé  que  c'était  le  seul  qu'il  fût  possible 
d'employer. 

394.  C'est,  du  reste,  celui  qui  se  pratique  dans  la  purge 
sur  aliénation  d'immeubles.  Le  Gode  civil  n'en  avait  pas 
parlé,  mais  le  Conseil  d'JÊlat  combla  cette  lacune,  et,  dans 
son  avis  du  19  mai  1807,  il  prescrivit  à  l'acquéreur,  pour 
remplacer  la  signification  dont  parle  l'art.  S(194,  G.  civ., 
€  en  premier  lieu,  de  déclarer  dans  la  signification  à  faire 
au  procureur  de  la  République  que,  ceux  du  chef  desquels 
il  pourrait  être  pris  des  inscriptions  d'hypothèques  lé- 
gales  n'étant  pas  connus,  il  fera  publier  la  susdite  signi- 
fication dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  696,  C.  proc.  ; 
m  second  lieu,  de  faire  cette  publication  dans  lesditea 
formes,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  journal  dans  le  département, 
de  se  faire  délivrer  par  le  procureur  de  la  République  un 
certificat  portant  qu'il  n'en  existe  pas.  » 

Le  même  avis  ajoute  que  c  le  délai  de  deux  mois  fixé 
par  l'art.  2194,  C.  civ.,  pour  prendre  inscription  du  chef 
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des  femmes  et  des  mineurs  ou  interdits»  ne  devra  courir 
que  du  jour  de  la  publication  faite  aux  termes  du  susdit 
art.  696,  C.  proc,  ou  du  jour  de  la  délivrance  du  certi- 
ficat du  procureur  de  la  République  portan  t  qu'il  n'existe 
pas  de  journal  dans  le  département  »  • 

Gomme  on  le  voit,  le  système  du  décret  offre  beaucoup 
d'analogie  avec  celui  indiqué  par  le  Conseil  d'État  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues. 

Nous  rapportons,  dans  la  seconde  partie,  la  formule 
adoptée  par  l'administration  pour  la  signification  à  faire  à 
M.  le  procureur  de  la  République  et  celle  de  l'insertion 
nécessaire  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  incon- 
nues. 

SECTION  VI. 

COMBINAISON  DES  DIVERS  MODES  DB  PUBGB. 

Sommaire. 

396.  Des  cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  oo  plasieurs  modes  da 
purge. 

396.  Combinaison  des  modes  de  parge  relatifs  aux  hjrpothèques  légales  oonoaes. 

397.  Premier  exemple. 

398.  Deuxième  eiemple. 

399.  Troisième  exemple. 

400.  Combinaison  de  ces  modes  de  parge  avec  la  purge  des  hypothèques  légales  in- 

connues.—  Premier  exemple. 
404.  Deuxième  exemple. 
402.  Troisième  exemple. 

395.  Nous  avons  examiné,  dans  la  précédente  section, 
chacun  des  modes  de  purge  en  particulier.  Mais  il  se  peut 
que  de  l'examen  des  titres  il  résulte  pour  le  Crédit  foncier 
la  nécessité  de  recourir  à  plusieurs  d'entre  eux  ou  même 
à  tous,  à  l'occasion  du  même  prêt.  Il  est  donc  nécessaire 
de  voir  comment  ils  peuvent  se  combiner,  suivant  les  es- 
pèces, pour  compléter  la  solidité  du  gage  et  la  sécurité 
parfaite  dont  les  Sociétés  ont  besoin. 
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396.  Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  combinai- 
son des  modes  de  purge  relatifs  aux  hypothèques  légales 
connues. 

Sur  les  biens  offerts  en  garantie,  Tinstruction  de  la  de- 
mande peut  faire  découvrir  l'existence  d'hypothèques  con- 
nues qui  les  grèvent  du  chef  des  précédents  propriétaires, 
et  d'autres  qui  frappent  sur  ces  biens  du  chef  de  l'em- 
prunteur. 

Quelles  sont  alors  les  formalités  à  remplir? 

Pour  plus  de  clarté,  nous  raisonnerons  sur  des  exemples. 

397.  Premier  exemple.  —  Un  emprunteur  a  été  tuteur. 
Il  n'a  pas  encore  rendu  son  compte  de  tutelle,  et  le  pu- 
pille, devenu  majeur,  est  âgé  de  moins  de  vingt-deux  ans, 
et  n'a  pas  fait  inscrire  son  hypothèque.  De  plus,  l'un  des 
immeubles  qu'il  offre  en  garantie  a  appartenue  un  homme 
encore  marié,  et  l'acquéreur  n'a  pas  fait  purger.  Les  titu- 
laires de  ces  hypothèques  légales  sont  connus. 

Gomment  doit-on  faire  pour  assurer  à  la  Société  la 
priorité  du  rang  hypothécaire? 

Il  faut,  conformément  à  Tart.  19  du  décret  modifié,  si- 
gnifier l'extrait  :  1®  au  mineur  devenu  majeur,  afin  de 
purger  l'hypothèque  qui  existe  du  chef  de  l'emprunteur; 
2®  à  la  femme  et  au  mari,  pour  purger  celle  qui  existe  du 
chef  du  précédent  propriétaire. 

398.  Second  exemple.  —  L'emprunteur  est  marié  ;  sa 
femme  a  été  présente  au  contrat  et  a  reçu  Tavertissement 
du  notaire.  De  plus,  l'un  de  ses  biens  est  grevé  d'une  hy- 
pothèque légale,  non  encore  inscrite,  au  profit  des  héri* 
tiers  majeurs  de  sa  première  femme  ;  un  autre  l'est  au 
profit  d'un  mineur  placé  sous  la  tutelle  d'un  précédent 
propriétaire. 

Voici,  dans  ce  cas,  les  formalités  à  remplir  : 
Une  signification  de  l'extrait  doit  être  faite  : 
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{^  A  Î*ëd1ppuntedr  lùî-mêimé  ou  à  son  domicils  ; 

S*  Â  ^  personne  oïl  àU  domicile  de  sb  femme } 

3^  A  la  personne  ou  au  domicile  des  héritier^  nlajéurs 
de  là  phemîèré  femthe  dé  l*emprunteup; 

4^  A  la  personne  oU  au  domicile  du  tùièùr  ei  du  su- 
broge tuteur  du  mineur  placé  soiis  la  tutelle  dii  précédent 
propriétaire. 

Dans  les  deux  exemples  qui  précèdent,  la  piirge  est 
opérée  quime  jours  après  la  signification. 

399.  Troisième  exemple.  —  L'emprunteur  est  lutèdr  et 
ïûitié.  Sa  femme  n'a  pà^  été  présente  âd  contrat.  En 
biltre,  l'un  de  ses  immeubîès  est  grevé  d*uhè  hypothèque 
légale,  sôit  de  son  chef,  soit  dii  chef  d*ùn  précédent  pro- 
priétaire, ail  profil  d'un  mineur  émancipé. 

il  iaiit  signifier  : 

l*' A  l'emprunteur  lui-même  en  sa  qualité  de  mari,  ou 
à  son  domicile  ; 

2^  A  la  personne  même  de  sa  femme  (si  la  signification 
ne  pouvait  être  faite  qu'à  domicile,  il  faudrait,  en  outré, 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques légales  inconnues)  (art.  22  et  24)  ; 

3""  A  la  personne  ou  au  domicile  dû  subrogé  tuteur  et 
du  juge  de  paix  du  lied  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ou- 
verte; 

4^  A  la  personne  oii  au  domicile  du  mineur  émancipé 
et  de  son  curateur. 

La  purge  alors  ne  serait  effectuée  que  quinze  jours  après 
la  délibération  du  conseil  de  famille  et  même  quarante 
jours  après  l'insertion  (art.  24),  si  la  signification  n'avait 
pu  être  remise  à  la  personne  même  de  la  femme. 

400.  Voyons  maintenant  comment  les  divers  modes 
de  purge  des  hypothèques  connues  peuvent  se  combiner 
avec  la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues. 
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Premier  exemple.  —  Un  emprunteur  non  marié  oftre 
en  garantie  des  biens  hypothéqués  légalement,  de  son 
chef,  au  profit  d'un  interdit  relevé  de  soti  interdic- 
tion ;  du  chef  d'un  précédent  propriétaire,  au  profit  d'un 
héritier  mineur  d'une  femme  mariée  (1).  Enfin,  Texàmen 
des  titres  laisse  soupçonner  Texistence  d'^hypothèques 
inconnues. 

Il  faut  purger  de  la  manière  suivante  :  Signification  de 
l'extrait  est  faite  :    * 

i^  A  l'interdit  qui  a  recouvré  l'usage  de  ses  droits  ; 

2^  Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  héritier 
de  la  femme  mariée  (art.  49)  ; 

3""  Aux  procureurs  de  la  République  du  domicile  de 
l'emprunteur  et  de  la  situation  des  immeubles  sur  les- 
quels l'hypothèque  inconnue  est  présumée» 

Insertion  du  même  extrait  est  faite^  avec  la  mention 
des  significations  aux  procureurs  de  la  République,  dans 
l'un  des  journaux  désignés  pour  la  publication  des  an- 
nonces judiciaires  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'ini- 
meuble  est  situé  (art.  24). 

401 .  Second  exemple.  —  L'emprunteur  est  tuteur,  et 
l'on  suppose  la  possibilité  d'hypothèques  inconnues. 

Il  faut  signifier  : 

i°  Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur; 
2^  Aux  deux  procureurs  de  la  République  ci-dessus 
désignés. 
Même  insertion  que  dans  l'exemple  qui  précède. 

402.  Troisième  exemple.  —  L'emprunteur  est  tuteur;  il 


(1)  Il  importe  de  ne  pas  oublier  que  ces  hypothèques  doivent 
être  inscrites  dans  des  délais  déterminés  par  la  loi  du  28  mars 
1855,  et  qu'après  ces  délais  la  purge  devient  inutile. 
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est  marié  el  sa  femme  a  été  présente  au  contrat.  L'un  de 
ses  biens  est  grevé  au  profit  des  héritiers  majeurs  d'un 
précédent  pupille  (1),  un  autre  est  frappé  d'une  hypo- 
thèque légale  au  profit  de  la  veuve  d'un  ancien  proprié- 
taire, et  enfin  on  juge  prudent  de  faire  la  purge  des  hy- 
pothèques légales  inconnues. 

Voici  comment  il  est  essentiel  de  procéder  : 
Signification  est  faite  : 
1®  A  l'emprunteur; 

2®  A  sa  femme  (à  personne  ou  à  domicile); 
3*  Au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  ; 
¥  Aux  héritiers  connus  de  son  précédent  pupille  ; 
5^  A  la  veuve  du  précédent  propriétaire  ; 
6®  Aux  deux  procureurs  de  la  République. 
En  outre,  une  insertion  a  lieu  dans  l'un  des  journaux 
ci-dessus  désignés. 

Dans  ces  trois  espèces,  la  purge  ne  peut  s'effectuer  que 
par  l'expiration  d'un  délai  de  quarante  jours  à  partir  de 
l'insertion. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples;  mais  ceux  que 
nous  venons  de  citer,  et  qui  ne  sont  pas  les  moins  com- 
pliqués, nous  paraissent  suffire  pour  faire  connaître  les 
deux  modes  de  purge  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  dans 
chaque  cas  particulier. 

Nous  devons,  du  reste,  remarquer  que  les  circonstances 
que  nous  venons  d'indiquer  se  présenteront  très  rare- 
ment en  présence  de  l'obligation,  résultant  de  la  loi  de 
1855,  de  faire  inscrire  les  hypothèques  légales  dans  Tan- 


(1)  Ces  derniers  doivent  faire  inscrire  leur  hypothèque  légale 
dans  Tannée  du  décès. 
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née  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  cessation  de  la 
tutelle. 

SECTION  VII. 

DE  l'accomplissement  DE  LA  PURGE  ET  DE  SES  EFFETS. 

Sommaire. 

403.  Teite  de  l'art.  25. 

404.  Accomplissement  de  la  purge  par  Teipiration  des  délais  sans  inscription.  — 

Quid  des  délais  de  distance  ? 

405.  Qwid  des  inscriptions  qoi  seraient  prises  après  l'expiration  des  délais,  mais 

ayant  la  réaliaation  des  prêts  ? 

406.  Effets  de  la  purge  an  proGt  de  la  Société. 

407.  Dans  qael  sens  il  est  Trai  de  dire  qu'elle  ne  profite  point  aux  tiers. 

408.  Résumé.  —  Appréciation  de  la  purge. 

403.  L'art.  25  du  décret  modifié  contient  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans 
«  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents. 

«  Elle  confère  à  la  Société  de  crédit  foncier  la  priorité 
sur  les  hypothèques  légales. 

c  Cette  purge  ne  profite  pas  aux  tiers  qui  demeurent 
«  assujettis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  2193, 
c  2194et2195,  Cod.  civ.  > 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  concerne  l'accomplis- 
sement de  la  purge,  les  deux  autres  règlent  ses  effets. 

404.  L'accomplissement  de  la  purge  a  lieu  par  le  seul 
fait  de  l'expiration  des  délais  sans  inscription. 

Quels  sont  ces  délais? 

Nous  avons  vu  dans  les  sections  précédentes  qu'il  y  en 
avait  deux  :  l'un,  qui  s'applique  à  la  purge  des  hypothè- 
ques légales  connues,  est  de  quinzaine  après  la  significa- 
tion, ou  après  la  délibération  du  conseil  de  famille  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  23  ;  l'autre,  qui  est  propre  à  la 
purge  des  hypothèques  légales  inconnues,  est  de  quarante 
jours  après  l'insertion. 
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AUX  termes  des  art.  20  et  21  du  décret,  le  délai  de  quin- 
zaine accordé  à  la  femme  après  la  signification  doit  être 
augmenté  des  délais  de  dislance.  Mais  le  décret  ne  repro- 
duit pas  cette  disposition  à  l'occasion  de  la  purge  de  l'hy- 
pothèque légale  du  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  l'em- 
prunteur (art.  23),  ni  lorsqu'il  s'agit  de  la  purge  des 
hypothèques  légales  inconnues  (art.  24).  Faut-il  en  con- 
clure qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ces  deux  cas,  de  tenir 
compte,  pour  supputer  les  délais^  de  la  distance  qui  existe 
entre  le  domicile  de  la  tutelle  ou  le  parquet  auquel  la 
signification  est  adressée,  et  le  bureau  où  l'inscriplion  doit 
être  prise?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  a  là  évidemment 
identité  de  raison,  et  l'esprit  d'équité  envers  les  incapa- 
bles, qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ce  chapitre,  ne  per- 
met pas  de  donner  au  décret  un  sens  aussi  restreint.  On 
peut  dire  même  qu'en  présence  de  la  règle  générale  posée 
dans  l'art.  1033,  Cod.  proc.  civ.,  il  était  inutile  de  parler 
des  délais  de  distance.  Il  va  de  soi  que  cette  règle  essen- 
tiellement sage  doit  recevoir  son  application  toutes  les 
foh  qu'il  n'y  a.pas  été  formellement  dérogé. 

405.  Mais,  à  l'occasion  de  l'effet  du  défaut  d'inscrip- 
tion dans  les  délais  prescrits,  il  s'élève  une  question  plus 
délicate. 

Le  délai  déterminé  pour  chaque  mode  de  purge  est-il 
absolument  de  rigueur?  Après  son  expiration  et  tant  que 
le  prêt  n'est  pas  réalisé,  n'csl-il  pas  possible  encore  de 
prendre  efficacement  une  inscription  dans  l'intérêt  des 
incapables?  Ainsi  supposons  qu'il  y  ait  lieu  de  purger 
l'hypothèque  légale  d'une  femme  connue,  et  en  même 
temps  de  procédera  la  purge  des  hypothèques  inconnues. 
Après  la  quinzaine  écoulée  depuis  la  signiffcation  faite 
à  la  personne  de  la  femme,  sans  qu'il  soit  survenu  d'in- 
scription, la  purge  est-elle  irrévocablement  opérée  vis-à- 
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vis  de  celle-ci,  ehcore  bien  que  la  Société  soit  obligée 
d'attendre  quarante  jours  après  Tinsertion  pour  réaliser  le 
prêt? 

La  ([{lieslion  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  lorsque 
Tinscription  a  été  prise  après  la  délivrance  du  certificat 
négatif  et  qu^il  n*en  a  pas  été  donné  connaissance  k  la 
•Société.  Ëvidemmenti  après  la  délivrance  de  ce  certiâcat, 
la  Société  n'a  plus  aucune  vérification  à  faire  au  bureau 
des  hypothèques  poiir  s'assurer  s'il  n'est  pas  survenu 
d'inscripiion.  Elle  peut  donc  en  toute  sûreté  réaliser  le 
prêt,  sans  avoir  à  craindre  de  perdre  sa  priorité  de  rang. 

Mais  en  serait-il  ae  même,  si  l'inscription  avait  été  prise 
entre  le  dernier  jour  de  la  quinzaine  et  le  moment  de  la 
délivrance  du  certificat,  ou  bien  si  elle  avait  été  prise 
après  ce  moment,  mais  notifiée  à  la  Société  avant  la  réali- 
sation. 

Ce  qui  peut  faire  naître  le  doute,  c'est,  d'une  part,  la 
faveur  qui  s'attache  toujours  aux  incapables,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  leur  appliquer  des  déchéances;  c'est, 
d'autre  part,  l'absence  de  préjudice  pour  la  Société  qui, 
en  recevant  la  notification,  est  libre  de  ne  pas  donner 
suite  au  prêt. 

Nous  croyons  cependant  que  le  délai  de  quinzaine  est 
de  rigueur.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  s'exprimer  plus 
clairement  que  ne  Ta  fait  le  législateur  sur  ce  point. 
S'agit-îl  de  la  femme  de  l'emprunteur  présente  au  con- 
trat? L'avertissement  qui  lui  est  donné  par  le  notaire 
porte  que,  pour  conserver  vis^-à-vis  de  la  Société  le  rang  de 
l'hypothèque  légale^  U  est  nécessaire  de  la  faire  inscrire  dans 
les  quinze  jours  à  partir  de  ta  signification  (art.  20). 
S'agil-il  de  l'hypothèque  du  mineur  placé  sous  la  tutello 
de  l'emprunteur?  L'art.  23  dit  que,  si  la  délibération  du 
Conseil  est  affirmative,  rhypothèque  est  inscrite  par  le  su- 
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brogé  tuteur  sous  sa  responsabilié,  elc,  dans  le  délai  de 
quinzaine.  S'agit-il  d'hypothèques  inconnues? On  lit  dans 
Tart.  25  :  <«  L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante 
€  jours  de  l'insertion.  »  Enfin,  l'art.  25,  s'appliquant  à 
tous  les  cas,  s'exprime  sans  équivoque  dans  les  termes 
suivants  :  La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  précédents.  Il  parait  donc 
impossible  de  douter,  en  présence  de  textes  aussi  formels, 
que  la  simple  expiration  du  délai  sans  inscription  emporte 
virtuellement  la  purge. 

Cependant,  lorsqu'un  cas  semblable  se  présentera, 
nous  croyons  que  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France 
fera  bien  de  s'abstenir  de  réaliser  le  prêt  si  la  mainlevée 
de  l'inscription  ne  lui  est  pas  donnée,  ou  si,  sur  l'insis- 
tance de  l'emprunteur,  elle  n'y  est  pas  contrainte  par  ju- 
gement. Il  convient  à  cette  grande  institution,  précisé- 
ment parce  qu'elle  a  des  privilèges,  de  n'en  user  qu'avec 
modération,  et  il  ne  peut  y  avoir  pour  elle  qu'honneur  et 
même  profit,  toutes  les  fois  que  cela  lui  est  possible,  à 
appliquer  la  loi  de  la  manière  la  plus  favorable  aux  inté- 
rêts des  incapables. 

406.  Nous  venons  d'examiner  comment  la  purge  s'ac- 
complit. Voyons  quel  est  son  effet. 

La  purge  est  le  moyen  accordé  aux  Sociétés  de  crédit 
foncier  pour  s'assurer  la  priorité  du  rang  hypothécaire. 
Cette  priorité,  qui  est  son  but,  doit  donc  être  aussi  son 
effet. 

407.  Mais  cette  purge  est  exceptionnelle,  et  la  Société 
de  crédit  foncier  peut  seule  en  revendiquer  le  profit. 
Ainsi  le  veut  le  dernier  alinéa  de  l'art.  25.  Par  consé- 
quent, les  tiers  qui  se  rendraient  acquéreurs  immédiate- 
ment après  la  purge  opérée  au  profit  de  la  Société  ne 
seraient  pas  dispensés,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  hypo- 
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thèques  légales,  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par 
le  code  civil. 

.  Est-ce  à  dire  cependant  que  nulle  personne  autre  que 
la  Société  ne  puisse  jamais  profiter  de  cette  purge  excep- 
tionnelle? Irait-on  jusqu'à  penser,  par  exemple,  qu'un 
individu  qui  aurait  remboursé  la  Société  et  qui  se  serait 
fait  subroger  dans  sa  créance  ne  jouirait  pas  du  bénéfice 
(le  la  priorité  de  rang  acquise  à  celle-ci  vis-k-vis  des  per- 
sonnes dont  elle  a  purgé  les  di^oits?  Nous  ne  sommes  pas 
de  cet  avis.  Les  tiers  dont  parle  Tart.  25  sont  uniquement 
les  tiers  acquéreurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  d'après  le  droit 
commun  peuvent  purger  des  hypothèques  légales  :  ce  sont 
ceux-là  qui  ne  peuvent  point  profiter,  c'est-à-dire,  user 
des  formalités  exceptionnelles  décrites  dans  ce  chapitre  ; 
ce  sont  ceux-là  seuls,  en  effet,  dont  on  peut  dire,  comme 
le  fait  l'art.  25,  qu'ils  demeurent  assujettis  aux  formalités 
prescrites  par  le  code  civil.  Cette  interprétation  ne  nous 
paraît  pouvoir  souffrir  aucune  difficulté. 

Dans  sa  pratique  la  Société  ne  tranche  pas  cette  ques- 
tion par  l'affirmative,  non  plus  que  celle  qui  résulte  de  la 
dispense  de  renouveler  ses  inscriptions.  C'est  pourquoi 
elle  ne  consent  pas  de  subrogation  pour  le  capital  de  ses 
prêts. 

Telles  sont  les  dispositions  relatives  à  la  purge  insti- 
tuée par  le  législateur  au  profit  des  Sociétés  de  crédit 
foncier.  Dans  Tétat  actuel  de  notre  législation,  la  purge 
était  le  seul  expédient  raisonnable  au  moyen  duquel  les 
Sociétés  pouvaient  s'assurer  une  garantie  solide  et  fonc- 
tionner sans  danger.  Cet  expédient  a  été  approprié  autant 
(jue  possible,  par  le  décret  du  28  février  1852  et  par  la 
loi  du  10  juin  1853,  à  la  nature  de  leurs  opérations,  aux 
besoins  de  l'emprunteur  et  à  la  situation  des  incapables. 

Cependant  la  purge»  si  elle  suffisait  pour  permettre 
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aux  éta]}Iis$etnent$  de  crédit  foncier  de  rendre  des  services 
réels  à  la  propriété,  offrait  des  inconvénients  qu'il  ç«t  im- 
possible de  se  dissimuler  ;  d'une  part,  quoique  simplifiée, 
elle  entraînait  encore  quelques  lenteurs  et  surtpi^t  quel* 
ques  frais  particulièrement  sensibles  à  la  petite  propriété; 
d'autre  part,  restreinte  aux  hypothèques  lé^al^s,  elle  laisse 
subsister  certains  droits  occultes^  tels  que  les  actions  en 
revendication,  les  servitudes  et  les  actions  résolutoires. 

Le  premier  de  ces  inconvénients  a  déjà  été  diminué 
par  Tairt.  2  de  la  loi  du  10  juin  1853,  qui  déclare  la  purge 
facultative. 

La  loi  de  1855,  sur  la  transcription,  fait  presque  en- 
tièrement disparaître  le  second,  et,  aujourd'hui,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  le  Crédit  foncier  peut 
trouver  dans  notre  législation  toutes  les  garanties  néces- 
saires à  la  sécurité  des  prêts. 

Nous  donnerons,  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  les  formules 
des  extraits  et  significations  à  faire  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques légales. 
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CHAPITRE  II. 

Privilèges  pour  le  recouvremeiit  des  prêts. 


DROITS  ET  MOYENS  D'EXÉGDTION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DO  CRÉDIT  FONCIER, 

CONTRE  LES  EMPRUNTEURS. 


Sommaire. 

h  08.  Nécessité  des  privilëges  relatifs  au  recoufrement  du  prêt. 
V09.  DÎTlsion  du  chapitre  en  trois  sections. 

408.  Ce  chapitre  renferme  la  seconde  catégorie  des 
privilèges  accordés  aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  c'est-à- 
dire  ceux  relatifs  au  recouvrement  du  prêt. 

Nous  avons  déjà  énuméré  ces  privilèges  (V.  suprà^ 
n^  312). 

Leur  nécessité  se  justifie  facilement. 

En  effet,  la  principale  obligation  de  l'emprunteur  est  le 
payement  exact  de  l'annuité.  Or,  lorsqu'on  se  rend  bien 
compte  des  conséquences  désastreuses  que  pourrait  avoir 
pour  ces  établissements  l'irrégularité  habituelle  de  quel- 
ques-uns de  leurs  débiteurs,  quand  on  sait  combien  la 
mauvaise  volonté  peut  encore  trouver  de  ressources  dans 
les  formalités  judiciaires,  malgré  les  simplifications  qu'elles 
ont  déjà  reçues  de  nos  jours,  on  comprend  sans  peine  que 
les  règles  du  droit  commun  étaient  ici  insuffisantes,  et  que 
le  législateur  a  dû  armçr  les  Sociétés  de  moyens  d'exécu- 
tion d'une  puissance  et  d'une  rapidité  particulières. 
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409.  Le  chapitre  II,  qui  indique  ces  moyens  d'exécu- 
tion, se  divise  en  3  sections  : 

Dans  la  première,  qui  comprend  les  art.  26,  27  et  28, 
il  sera  parlé  de  la  suppression  du  délai  de  grâce,  de  l'in- 
saisissabilité  de  l'annuité  par  voie  d'opposition,  des  in- 
térêts moratoires  courant  de  plein  droit  au  profit  des 
Sociétés  ; 

Dans  la  seconde,  il  sera  traité  du  séquestre  et  du  pri- 
vilège sur  le  revenu; 

Dans  la  troisième,  on  s'occupera  du  mode  d'expropria- 
tion particulier  aux  Sociétés  de  crédit  foncier,  et  du  droit 
qu'elles  ont  de  prélever  sur  le  prix,  avant  la  clôture  de 
l'ordre,  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Tous  ces  droits  et  privilèges  profitent  à  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France,  seule  autorisée  aujourd'hui, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

SECTION  l'«. 

DU   DÉLAI   DB   ORAGE. — DB  l'oPPOSITION  SUR   LBS  ANNUITÉS. 

DBS   INTÉRÊTS   MORATOIRBS. 

Sommaire. 

440.  Supfrettûm  du  délaide  gràc;—  Art.  26,  ses  motifs. 

M.  Défense  de  mettre  oppositioD  sur  les  anoaités. —  Art.  V,  ses  motifs. 

412.  Intérélt  de  retard  courant  de  plein  droit,  —  Art.  28,  ses  motifs. 

443.  Qa'entend-OD  par  annuité  ?  —  Peut-on  faire  courir  les  intérêts  de  plein  droit 

tons  les  six  mois  ? 

444.  Renvoi. 

410.  Suppression  du  délai  de  grâce.  —  L'art.  1244,  Cod. 
civ.,  on  le  sait,  laisse  aux  juges  la  faculté,  c  en  considé- 
ration de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pou- 
voir arec  une  grande  réserve,  d'accorder  des  délais  modérés 
pour  le  payement  et  de  surseoir  à  l'exécution  des  pour- 
suites »  • 
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Presque  toujours  les  tribunaux  ont  usé  de  ce  droit 
avec  la  réserve  recommandée  par  le  législateur;  mais 
quelquefois  aussi  les  sentiments  d'humanité  et  de  com- 
passion, dont  il  est  si  difficile  de  se  défendre,  ont  pu  les 
entraîner  à  accorder  des  délais  très  préjudiciables  aux 
intérêts  des  Sociétés.  Dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
l'intérêt  public  commandait  de  prémunir  le  juge  contre 
cette  tendance,  qui  est  dans  la  nature  de  l'homme,  et  qui 
aurait  compromis  gravement,  dans  certains  cas,  la  situa* 
tion  des  établissements  de  crédit  foncier.  Tels  sont  les 
motifs  de  Tart.  26  :  a  Les  juges,  dit  cet  article,  ne  peu- 
€  vent  accorder  aucun  délai  pour  le  payement  des  an- 
€  nuités.  » 

41 1 .  Insatsissabilité  de  V annuité  par  voie  d'opposition. — 
L*art.  27  porte  :  «  Ce  payement  ne  peut  être  arrêté  par 
€  aucune  opposition.  » 

Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  de  créanciers  de  la  Société, 
par  exemple  de  porteurs  d'obligations  non  payés  de  leurs 
intérêts  à  l'échéance,  soit  qu'il  s'agisse  de  créanciers  du 
débiteur,  qui  voudraient  l'empêcher  de  payer  le  Crédit 
foncier  de  préférence  à  eux,  il  leur  est  interdit  de  mettre 
entre  les  mains  de  l'emprunteur  aucun  arrêt  qui  paralyse 
le  payement  de  l'annuité. 

La  nécessité  de  cette  mesure  s'explique  facilement. 

Les  Sociétés  ne  peuvent,  en  effet,  servir  les  intérêts 
avec  exactitude,  qu'à  la  condition  de  recevoir  elles-mêmes 
exactement  leurs  annuités.  Il  importait  donc  que  leur 
marche  ne  pût  être  entravée  par  un  créancier  malveillant 
ou  de  mauvaise  humeur.  Les  créanciers  du  débiteur,  pri- 
més par  elle»  ne  peuvent  soufi*rir  aucun  préjudice  de  cette 
interdiction  :  il  en  est  de  même  de  ceux  de  la  Société  ; 
son  succès  garantit  leurs  droits. 

412.  Intérêts  moratoires  courant  de  plein  droû.— D'après 

L  34 
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les  principes  du  Gode  civil,  lorsqu'un  débiteur  ne  paye 
pas  ce  qu'il  doit,  le  bréancier  est  obligé,  pour  faire  courir 
les  intérêts,  de  former  une  demande  en  justice.  Cette 
règle  reçoit  cependant  quelques  exceptions.  Le  législateur 
a  pensé  qu'il  fallait  en  faire  une  dans  l'intérêt  des  So- 
ciétés de  crédit  foncier.  La  nécessité  de  demander  les 
intérêts  en  justice  eût  occasionné  des  frais  et  des  relards 
incompatibles  avec  la  marche  régulière  et  le  mécahisme 
de  ces  institutions.  De  là  l'art.  28,  dont  le  premier  ali* 
néa  s'exprime  ainsi  :  «  Les  annuités  non  payées  à  l'é- 
chéance produisent  intérêt  de  plein  droit.  » 

413.  Que  doit-«on  entendre  ici  par  le  mot  annuité? 
Dans  le  sens  strict  du  mot,  il  semble  que  ce  soit  la  rede- 
vance due  pour  une  année  entière.  Cependant  rien  ne 
s'opposerait,  dans  le  cas  où  l'annuité  serait  divisée  en  deux 
payements  semestriels,  à  ce  que  les  statuts  stipulassent 
que  les  intérêts  moratoires  courront  de  plein  droit  à  cha- 
que semestre.  L'art.  H54,  Cod.  civ.,  ne  ferait  point 
obstacle  à  cette  stipulation.  En  effet,  le  contrat  d'annuité 
est  d'une  nature  toute  particulière;  le  moindre  retard 
dans  la  rentrée  des  sommes  dues  aux  Sociétés  détruit  tout 
le  jeu  de  l'amortissement.  La  Cour  de  cassation  a  plu- 
sieurs fois  reconnu  que  ce  contrat  ne  tombait  pas  sous 
Tapplication  de  la  loi  de  1807  (Cass.,  21  mai  et  30  juill. 
1834,24juill.l848,10nov.  1851).  En  matière  décompte 
courant,  on  permet  la  capitalisation  des  intérêts  par  se* 
mestre.  Ici,  il  faut  bien  remarquer  que  l'annuité  ne  se 
compose  pas  seulement  des  intérêts  :  elle  comprend  aussi 
une  fraction  du  capital,  à  laquelle  la  Société  fait  produire 
également  intérêt  tous  les  six  mois  au  profit  de  l'emprun-* 
teur.  Ce  n'est  donc  pas  là  un  cas  d'anatocisme,  et  la  sti- 
pulation dont  nous  nous  occupons  peut  valablement  être 
introduite  dans  les  statuts  des  Sociétés. 
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Conformément  h  Ces  pHticipëà,  lèâ  âtàtùtë  dti  Crédit 
foncier  de  France  stipulent,  art.  61,  qu6  tout  semestre 
non  payé  à  Téchéancë  porté  Intérêt  de  plëiti  droit  et  èanâ 
mise  en  demeure»  au  profit  de  la  Société,  sur  le  pied  de 
S  p.  100  par  an. 

11  en  est  de  même,  eti  vertu  de  cet  article,  des  frais  de 
poursuites  liquidés  ou  taxés,  faits  par  la  Société  pour  ar- 
river au  recouvrement  de  ces  crébnces,  et  ce  à  partiir  du 
jour  où  ils  ont  été  avancés. 

414«  Indépendamment  des  garanties  qdi  précèdent,  le 
second  alinéa  de  l'art.  28  en  accorde  d'autres  au  Crédit 
foncier.  Il  dispose  «  qu'il  peut  eh  outre  être  procédé  par 
€  la  Société  au  séquestre  et  à  la  vente  des  biens  hypothé- 
«  qués,  dans  les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par 
«  les  articles  suivants.  > 

Noué  renvoyons  aux  sections  suivantes  pour  le  dévelop- 
pement de  ces  dispositions. 

■ 

SECTION  II. 
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Sommaire. 

445.  Teite  des  art.  29  et'30. 

446.  Motifo  qui  ont  fsit  accorder  ooa  priiilëgea  aux  Sociétéa. 

447*  Diriaion  de  la  section. 

•  ,  •  •     •  • 

g  4*'.  —  Caractère  du  iiquatrê  créé  au  profit  du  Soeiétéi  de  erédii  fimcifr. 

448.  Ce  séqaestre  participe  de  la  natare  du  séquestre  ordinaire  et  de  celle  de  t'anti- 

ehrûa. 

1%^  Comment  il  t'établit. 

449.  Procédure  à  suifre  :  Ordonnance  du  président. 

420.  Prisa  de  possession  des  immeubles.  •— Notification  de  FArdoniuiMè  tudéUttiir 

et  aux  fermiers  ou  locataires. 
4SI .  Caractère  de  cette  ordonoance  :  Toie  de  recours. 

g  3.  -^  Ëffêtt  du  téquêêtr; 

W.  Obligations  de  la  Société  qui  s'est  misé  en  possession. 

423.  ProiU  de  la  Socif  |é, 

424.  ËUe  les  exerce  nonobstant  toute  opposition  ou  saisie^ 
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425.  A  qui  appartiennent  les  loyers  on  fermages  échus  antérienraneot  à  la 

cation  do  séquestre  ?  —  Qmd  des  loyers  transportés  ? 

426.  PrÎTilège  sor  le  re? enu.  —  Son  rang. 

427.  Pour  quelles  sommes  la  Société  peut  exercer  son  prÎTilëge* 

428.  Indemnité  due  au  gérant,  en  cas  de  séquestre. 

I  4.  —  Comment  finit  le  êéquestre. 

429.  Éoumération  des  causes  qui  mettent  fin  au  séquestre. 

g  5.  —  Compte  du  séqueetre. 

430.  Texte  et  explication  de  Tart.  34.— -Procédure  k  suivre. 

415.  Le  séquestre  et  le  privilège  sur  le  revenu  font 
Tobjet  des  art.  29  et  30,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  20.  €  En  cas  de  retard  du  débiteur,  la  Société 
«  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requôte 
«  par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'^  instance  et 
«  quinze  jours  après  une  mise  en  demeure,  se  mettre  en 
<  possession  des  immeubles  hypothéqués,  aux  frais  et  ris* 
«  ques  du  débiteur  en  retard.  » 

Art.  30.  «  Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  Société 
«  perçoit,  nonobstant  toute  opposition  ou  saisie,  le  mon- 
a  tant  des  revenus  et  récoltes,  et  l'applique  par  privi- 
«  lège  à  l'acquittement  des  termes  échus  d'annuités  et  des 
«  frais. 

c  Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  ceux 
«  qui  sont  attachés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de 
a  la  chose,  aux  frais  de  labours  et  de  semences,  et  aux 
«  droits  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt.  » 

416.  La  concession  de  ces  privilèges  aux  Sociétés  de 
crédit  foncier  a  pour  but  non  seulement  de  leur  mettre  en 
main  les  moyens  de  payer  exactement,  à  chaque  semestre, 
les  intérêts  dus  à  ses  obligataires,  mais  aussi  d'éviter  le 
plus  souvent  possible  au  débiteur  en  retard  la  déposses- 
sîon  définitive  qui  résulte  de  l'expropriation.  C'est  un  em- 
prunt fait  à  l'Allemagne;  Texpérience  en  a  démontré 
l'utilité.  £n  réfléchissant  d'ailleurs  à  la  nature  du  contrat 
intervenu  entre  l'emprunteur  et  la  Société,  on  voit  que  le 


DU    SÉQUESTRE    ET   BU  PRIVILÈGE   SUR    LE   REVENU.    533 

revenu  de  l'immeuble  est  spécialement  affecté  au  paye- 
ment de  l'annuité.  Il  ne  paraît  donc  pas  exorbitant  d'au- 
toriser la  Société,  à  défaut  de  payement  de  cette  annuité, 
à  la  percevoir  elle-même  sur  le  revenu.  Enfin»  la  Société 
étant  inscrite  en  première  ligne,  l'exercice  de  ce  droit, 
qui  d'ailleurs  a  pour  effet  de  dégrever  le  gage  commun,  ne 
paraît  pas  pouvoir  susciter  des  plaintes  légitimes. 

417.  Nous  avons  à  examiner  ici  : 

1®  Quel  est  le  caractère  du  séquestre  particulier  créé 
au  profit  des  Sociétés  de  crédit  foncier  ; 
2^  De  quelle  manière  il  s'établit  ; 
3<^  Quels  sont  ses  effets  ; 
4^  Gomment  finit  le  séquestre; 
5^  Comment  est  rendu  le  compte  du  séquestre. 

Caractère  du  séquestre, 

418.  Le  séquestre  créé  au  profit  des  Sociétés  de  crédit 
foncier  participe  tout  à  la  fois  de  la  nature  du  séquestre 
ordinaire  et  de  l'antichrèse. 

Aux  termes  des  art.  1955  et  suiv.,  God.  civ.,  il  existe 
deux  sortes  de  séquestre  :  le  séquestre  conventionnel  et  le 
séquestre  judiciaire. 

Le  premier  est  le  dépôt  d'une  chose  contentieuse, 
meuble  ou  immeuble,  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui 
s'oblige  à  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à  la 
personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir  (art.  1956). 

Le  second  est  le  dépôt,  confié  par  justice,  d'un  objet 
saisi,  litigieux  ou  offert  en  payement  (art.  1961). 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  personne  à  la- 
quelle la  chose  est  confiée  est  un  dépositaire,  salarié  ou 
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non,  chargé  d'apportor  à  ga  conservatioa  le9  9oinis  d*uQ 
bon  père  de  famille  et  de  la  rendre  à  qui  de  droit. 

L'antiehrèse  est  toujoura  conveoUonnelle  ;  c'est  ua  oon- 
trat  par  lequel  le  débiteur  remet  en.  nantî^ement  ^  son 
créancier  un  immeuble  pour  sûreté  de  sa  dette  (art.  S071» 
807â),  Le  créancier  acquiert  par  ce  contrat  la  fiieulté  de 
percevoir  les  fruits  de  Timmeuble,  à  la  charge  de  les  im- 
puter annuellement  sur  les  intérêts,  Qt  ^nsuite  sur  le  ca- 
pital de  s^  créance. 

Le  séquestre  établi  par  |'art.  29  du  décret  est,  comme 
le  séquestre  du  Gode  civi}^  une  sorte  de  dépôt  à  charge  de 
conserver  et  de  rendre;  mais  il  en  diffère  en  pe  qu*il  ne 
s'applique  ni  à  un  objet  ippbilier,  i^i  à  if  ne  chose  copten- 
tieuse,  et  en  ce  qu'il  ^  le  caractère  du  nantissement.  Jl  ce 
dernier  point  de  vue,  il  se  rapproche  beaucoup  plus  de 
Tantichrëse,  qui  confère  égalefnent  au  créancier  nanti  un 
privilège  sur  les  fruits  de  l'immeuble.  Aussi  sont-ce  sur- 
tout, suivant  nous,  leif  principes  ppsejs  par  le  Gode  civil 
en  matière  d'antichrèse,  -qu'il  faut  appliquer,  en  cas  de 
silence  du  législateur,  au  séquestre  partiQi}liar  créé  pur  le 
dëoret. 

Comment  $*4tablU  le  téque$tre. 

419.  Avant  de  recourir  à  cette  mesure,  la  Société  doit 
eommencer  par  notifier  au  débiteur  en  retard  une  mise 
en  demeure. 

Gette  mise  en  demeure  peut  âtre  suppléée  pftr  un  com- 
mandement à  toutes  fins,  dans  lequel  il  est  déclaré  que  le 
débiteur  sera  poursuivi  par  toutes  les  voies  et  moyens  de 
droit  (jugement  du  tribunal  de  Saint*Pierre  (Martinique) 
du  13  avril  1867). 
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£lle  présente  ensuite  requête  eu  président  du  tribunal 
civil  de  première  instance,  à  Teffet  d'obtenir  une  ordoo* 
nance  de  mise  en  possession. 

Quel  est  le  président  compétent  pour  rendre  cette  or- 
donnance ?  M.  Duvergier  est  d'avis  que  c'est  celui  de  la 
situation  des  biens.  11  ne  donne  pas  ses  motifs.  H.  Dal- 
le/^ n^  1 759»  adoptant  l'opinion  par  nous  émise,  estime  que 
c'est  celui  du  domicile  du  défendeur  par  la  raison  que 
l'action  sur  le  revenu  est  personnelle  immobilière,  et  que, 
s'il  y  a  contestation  ou  poursuite,  c'est  devant  le  tribu-» 
nal  de  ce  domicile,  que  les  parties  devront  se  présenter. 
Âu  surplus,  dans  les  actes  de  prêt  du  Crédit  foncier  de 
France,  la  question  est  tranchée  :  aux  termes  de  ces  actes, 
l'emprunteur  est  tenu,  lorsqu^il  n'est  pas  domicilié  h 
Paris,  d'y  faire  une  élection  de  domicile  (Voir  modèles 
d'actes,  â^  vol.).  C'est  donc  alors  au  président  du  tribunal 
du  lieu  où  le  domicile  a  été  élu  que  doit  être  adressée  la 
demande  en  nomination  de  séquestre. 

Néanmoins,  il  peut  être  utile  d'obtenir  k  nomination 
du  même  séquestre  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens.  En  effet,  si  ces  immeubles 
venaient  à  être  saisis  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  un 
séquestre  pourrait  être  nommé  par  le  président  de  ce  tri- 
bunal, seul  compétent  h  cet  effet  et  ayant  seul  qualité 
pour  connaître  des  difficultés  que  ferait  naître  la  nomina- 
tion de  deux  séquestres  différents.  (Voir  en  oe  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Fort-de-France  du  13  avril 
1867.) 

420.  L'ordonnance  obtenue,  la  Société  prend  posses- 
sion des  immeubles  hypothéqués.  Mais  elle  ne  peut,  en 
aucun  cas,  le  faire  avant  l'expiration  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  signification  au  débiteur  avec  mise  en  de- 
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meure,  alors  même  que  l'ordonnance  aurait  été  rendue 
auparavant. 

Si  rîmmeuble  est  loué  ou  affermé,  elle  devra  notifier 
le  séquestre  au  fermier  ou  locataire  par  un  acte  extraju- 
diciaire, afin  d'empêcher  qu  ils  ne  payent  au  propriétaire 
leurs  loyers  ou  fermages  :  comme  il  s'agit  ici  d'une  ma- 
tière analogue  à  la  taxe  immobilière,  nous  pensons»  avec 
MM.  Duvergier  et  Dalloz,  qu'une  simple  notification  de 
l'ordonnance  au  fermier  ou  locataire,  avec  opposition  au 
payement,  suffit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remplir  les 
autres  formalités  de  la  saisie-arrêt  (Argument  de  l'art.  685, 
Cod.  proc). 

421.  L'ordonnance  qui  autorise  le  séquestre  n'est 
point  un  jugement  :  c'est  seulement  une  autorisation. 
Nous  estimons  donc,  avec  les  mêmes  auteurs,  que 
le  débiteur  qui  voudrait  obtenir  la  mainlevée  du  sé- 
questre devrait  se  pourvoir,  non  par  voie  d'appel,  mais 
par  action  en  mainlevée  devant  le  tribunal  civil.  Le  juge* 
ment  rendu  sur  cette  demande  sera  susceptible  d'opposi- 
tion, s'il  est  par  défaut,  et  d'appel  s'il  est  contradictoire. 

§3. 

Effets  du  séquestre.  —  Obligations  et  droits  de  la  Société, 

Privilège  sur  le  revenu. 

422.  Les  obligations  de  la  Société  se  résument  dans 
cette  règle,  qu'elle  doit  administrer  l'immeuble,  dont 
elle  a  pris  possession,  en  bon  père  de  famille  (art.  19S4, 
Cod.  civ.). 

Ainsi,  comme  l'antichrésiste,  elle  devra  payer  les  con- 
tributions et  les  charges  annuelles,  pourvoir  à  l'entretien 
et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble, 
sauf  à  prélever  sur  les  fruits  les  dépenses  relatives  à  ces 
divers  objets  (art.  2086,  Cod.  civ.). 
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Elle  n'*a  pas  le  droit  de  changer  le  mode  de  jouissance, 
h  moins  d'une  nécessité  reconnue  ou  d'un  avantage  évi- 
dent. Lorsqu'il  y  a  lieu  de  louer  l'immeuble  ou  de  renou- 
veler bail,  elle  doit,  comme  tout  administrateur  des  biens 
d'autrui,  s'abstenir  de  le  faire  pour  une  période  de  plus 
de  neuf  ans. 

Si  elle  vient  à  être  dépossédée  par  usurpation  de  tout 
ou  partie  de  l'immeuble,  elle  doit  intenter  l'action  en  réin- 
légrande  (1)  (Arg.  d'un  arrêt  de  rejet  du  16  mai  1820. — 
Rolland  de  Villargues,  n^  37). 

En  un  mot,  elle  doit  faire  pour  la  gestion,  la  conser- 
vation et  même  pour  l'amélioration  de  la  chose,  tout  ce 
qu'un  propriétaire  diligent  ferait  lui-même,  et  elle  répond 
de  la  perte  ou  de  la  détérioration  qui  seraient  survenues 
par  sa  négligence  (Arg.  de  l'art.  2080,  God.  civ.). 

423.  Les  droits  de  la  Société  consistent  dans  la  percep- 
tion des  revenus  ou  récoltes  et  dans  leur  application  par 
privilège  à  l'acquittement  des  termes  échus  d'annuités  et 
des  frais. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fruits  ou  récoltes,  la  Société  peut  les 
vendre  comme  le  propriétaire  lui-même,  soit  aux  en- 
chères, soit  à  l'amiable,  sans  être  astreinte  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  629,  God.  proc.  civ.  L'astreindre  à 
ces  formalités,  ce  serait  rendre  la  gestion  par  voie  de  sé- 
questre souvent  désastreuse  pour  le  débiteur  lui-même. 

424.  Dans  le  cas  d'antichrèse,  on  s'est  demandé  si  les 
créanciers,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  sa  constitu- 


(1)  Secits  s'il  s'agit  de  raction  possessoire,  le  séquestre  ne 
conférant  pas  un  droit  réel  sur  rimmeuble.  —  Argum.  de  Prou- 
d bon,  no  70;  Gharlemagne,  Eneyclop.  du  droit,  y^  Antichrèse^ 
n^  22  ;  Henrion  de  Pansey,  CompéL  des  juges  de  paix,  chap.  40  ; 
Carré,  Compét,  quest.  410. 


tion,  peuvent  saisir  les  fruits  ou  meltre  fin  au  naotisse- 
ment  en  poursuivant,  pendant  sa  durée,  rexpropriation 
de  rimmeuble.  La  jurisprudence  n'est  pas  upiforme  sur 
cette  question  (1);  mais,  dans  l'espèce  particulière  du 
séquestre  qui  nous  occupe,  la  question  ne  peut  pas  s'é- 
lever. L'art.  30  du  décret  dit  formellement  que  le  droit 
de  la  Société  s'exerce  nonobstant  toute  opposition  au  saisie. 
Aucune  distinction  n'est  faite  entre  la  saisie  mobilière  et 
la  saisie  immobilière.  Ainsi  les  poursuitesi  quelles  qu'elles 
soient,  d'un  créancier  du  débiteur  dont  l'immeublô  est 
mis  en  séquestre  entre  les  mains  de  la  Société,  ne  peu- 
vent en  aucune  façon  nuire  à  i'exercioe  de  ce  droit. 

425.  Lorsque  la  Société  aura  fait  connaître  sa  prise  de 
possession  au  locataire  ou  fermier,  tes  loyers  ou  fermages 
courus  ou  échus  antérieurement  pourront-»ils  être  touchés 
par  le  débiteur? 

En  matière  de  saisie  immobilière,  on  décide  que,  les 
fruits  civils  s'acquérant  jour  par  jour,  le  saisi  peut  toucher 
les  loyers  courus  ou  échus  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  et  que  les  loyers  ou  fermages  postérieurs  sont  seuls 
arrêtés  (V.  Bioche,  Saisie  immobiiière^  art.  314,  3*  édit.). 

Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'en  décider  autrement  en 
ce  qui  concerne  le  débiteur  lui*méme  :  d'abord,  parce  que, 
dans  l'esprit  du  contrat  de  prêt,  le  revenu  de  l'immeuble 
est  affecté  spécialement  au  payement  des  annuités  ;  en- 
suite, parce  que  la  Société  est  mise  aux  lieu  et  place  du 
débiteur  pour  l'administration  de  l'immeuble,  et  qu'en 


(1)  Voir  arrêts  de  Rennes,  du  24  août  1827,  et  de  Toulouse,  du 
U  juillet  4 83o,  Troploug,  Hypoth,,  t.  3,  n»  778;  Duranton,  1. 18, 
n^  660  ;  Roger,  Saisie-ùrrit,  n»  34li  ;  Charlemagne,  Ensyclap.  dy 
droit f  V®  Antichrèse,  n»  37. 
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conséquence  ell^  s^ule  a  le  droit  de  toucher  »^  qui  ps^  di^ 
par  les  fermiers  ou  locataires. 

Mais  que  faudrait-il  décidept  si  ce  débiteur»  ^w  \\p\x  d'a- 
voir à  toucher  personnellement,  au  moment  du  séquestre, 
des  loyers  et  fermages  échus  ou  courus,  avait,  au  (ion* 
traire,  touché  par  avance  ou  transporté  des  loyers  )i  échpir? 
ou  bien  si  le  Crédit  foncier  se  trouvait  en  concurrence 
avec  des  créanciers  opposants  du  débiteur? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  est  nécessaire  de  pré- 
ciser l'état  de  la  législation  concernant  Tadministration 
des  biens  grevés  d'hypothèque. 

Le  décret  de  1853  dopne  aux  Sociétés  de  crédit  foncier 
un  privilège  spécial  ;  les  autres  créanciers  hypothécaires 
n'en  profitent  pas  ;  ils  restent  soumis  à  la  législation  ordi- 
naire^  Or,  aux  termes  de  la  Ipi  du  23  mars  185^,  toute 
quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente  k  trois 
années  de  loyers  ou  fermages  non  échus,  doit  être  tran- 
scrite au  bureau  des  hypothèques.  Le  propriétaire  peut 
donc  toucher  ou  transporter  sur  ses  revenus  toute  somme 
inférieure  à  trois  années  de  fermages,  sans  que  le  pay^pt 
ou  le  oessionnaire  soit  tenu  à  la  transcription  de  la  quit- 
tance du  transport. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

Ou  bien  les  quittances  ou  la  cession  sont  antérieures  à 
l'acte  de  prêt  ; 

Ou  bien  elles  sont  postérieures. 

Dans  le  premier  cas,  si  les  actes  ont  été  faits  régulière- 
ment et  de  bonne  foi,  ils  doivent  recevoir  leur  complète 
exécution  ;  c'était  à  la  Société  de  s'assurer  de  la  situation 
de  l'emprunteur  à  l'égard  des  locataires  ou  fermiers  de 
l'immeuble  hypothéqué.  Du  reste,  elle  reconnaît  elle- 
même  le  droit  du  oessionnaire  de  l'emprunteur  en  sti- 
pulant, à  titre  de  pénalité,  TexigibiUlé  immédiate  des 
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sommes  prêtées,  pour  le  cas  de  déclaration  inexacte  du 
montant  des  loyers  touchés  d'avance  (Voir  les  formules 
des  Contrats,  deuxième  partie). 

Dans  le  second  cas,  on  peut  dire  que,  nul  n'étant  censé 
ignorer  la  loi,  le  cessionnaire  ou  le  fermier,  qui  s'est  li- 
béré par  avance,  doit  s'imputer  de  ne  pas  s'être  informé 
de  la  situation  hypothécaire  du  propriétaire.  11  pouvait 
facilement  connaître  Texislence  de  la  créance  du  Crédit 
foncier,  créance  privilégiée  sur  le  revenu,  et  par  consé- 
quent il  subit  les  effets  de  sa  négligence. 

Mais,  il  faut  le  remarquer,  le  privilège  du  Crédit  fon- 
cier sur  le  revenu  ne  s'exerce  que  pendant  le  séquestre. 
On  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà  des  limites  fixées  par  le 
décret  de  1852. 

Nous  pensons  donc  que,  dans  cette  seconde  hypothèse, 
le  Crédit  foncier  aurait  droit  à  tous  les  fermages  courus 
depuis  le  séquestre  quand  bien  même  ils  auraient  été 
transportés  de  bonne  foi,  pour  moins  de  trois  années,  ou 
touchés  par  avance.  Mais  les  portions  de  loyers  et  fer- 
mages courus  au  jour  du  séquestre  appartiennent  aux 
créanciers  chirographaires,  cessionnaires  ou  non  du  pro- 
priétaire. 

La  décision  contraire  nous  paraîtrait  léser  les  droits 
des  tiers,  sans  grande  utilité  pour  le  Crédit  foncier;  car 
le  séquestre  est  une  mesure  purement  conservatoire  qui 
ne  préjudicie  pas  au  droit  qu'a  la  Société  de  poursuivre, 
par  les  moyens  spéciaux  qui  lui  sont  accordés,  le  recou- 
vrement de  ses  créances. 

426.  En  créant  au  profit  des  Sociétés  de  crédit  foncier 
un  privilège  sur  le  revenu,  il  était  essentiel  d'en  fixer  le 
rang. 

Le  second  alinéa  de  l'art.  30  le  place  après  les  privi- 
lèges attachés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
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chose,  c'est-à-dire  pour  la  conservation  du  produit  même 
sur  lequel  existe  le  privilège,  aux  frais  de  labours  et  se- 
mences et  aux  droits  du  Trésor  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt.  La  préférence  due  à  ces  diverses  créances  était 
en  effet  incontestable  ;  mais  le  décret  dit  formellement 
que  celle  de  la  Société  prend  rang  immédiatement  après 
elle. 

Est-ce  à  dire  cependant  qu'aucune  autre  créance  ne 
puisse  jamais  la  primer?  Ne  doit-on  pas  également  donner 
la  préférence  aux  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
énumérés  dans  l'art.  2101,  Cod.  civ.?  Le  décret  n'avait 
point  à  trancher  cette  question  depuis  si  longtemps  agi- 
tée. Il  s'en  réfère,  à  cet  égard,  aux  solutions  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence.  Il  a  paru  au  législateur  que,  pour 
assigner  clairement  le  rang  du  privilège  nouveau  créé  au 
profit  des  Sociétés,  il  suffisait  de  lui  fixer  sa  place  parmi 
ceux  énumérés  dans  l'art,  2102,  Cod.  civ. 

427.  Le  privilège  de  la  Société  s'exerce,  non  seule- 
ment pour  l'acquittement  des  annuités  qui  lui  sont  dues, 
mais  aussi  pour  le  recouvrement  des  frais.  On  doit  com- 
prendre dans  les  frais  toutes  les  dépenses  que  la  Société 
est  obligée  de  faire  pour  l'administration  de  l'immeuble, 
et  notamment  l'indemnité  due  au  gérant  qu'elle  aura  été 
dans  la  nécessité  de  nommer. 

428.  Comment  calculera-t-on  celte  indemnité?  Les 
art.  34  et  45  du  tarif  du  16  févr.  1807  allouent  de  60  c.  à 
2  fr.  50  c.  par  jour,  suivant  les  cas,  aux  gardiens  en  ma- 
tière de  saisie-exécution  ou  de  saisie-brandon.  A  Paris, 
il  est  d*usage  d'accorder  à  l'administateur  judiciaire  5  p. 
100  sur  le  produit  des  loyers.  Mais  il  est  évident  que  ces 
rétributions  ne  peuvent  servir  de  base  lorsqu'il  s'agit 
d'exploitation  agricole,  de  gestion  de  domaines  qui  peuvent 
être  considérables.  Il  est  difficile  d'apprécier  à  l'avance  la 


542  TITRE   IV.  — CHAP.    II.  — 8ECT.   II. 

rémunératiori  que  la  Société  peut  être  obligée  de  payer  à 
rhomrrie  qu'elle  emploie  à  cet  effet.  C'est  un  article  de 
dépense  qui  figu^e^a  au  compte  du  séquestre;  en  cftft  de 
difficulté,  TalloËation  sera  déterminée  par  les  tribdoaux. 

Comment  finit  le  séquestre. 

429.  Le  séquestre  finit  de  plusieurs  nddières  : 

1*  Par  V acquittement  de  la  dette,  c'est-à-dire  des  annuités 
en  retard,  de  celles  dont  Texigibilité  est  arrivée  pendant 
sa  durée,  et  des  frais  (art.  2082  et  2087,  Cod.  civ.); 

â^  Par  la  volonté  de  la  Société.  En  effet,  tandis  que  le 
débiteur  ne  peut,  avant  sa  libération,  rentrer  en  posses- 
sion de  rimmeuble  séquestré,  la  Société  au  contraire, 
pour  se  dégager  d'une  administration  embarrassante  ou 
onéreuse,  a  toujours  le  droit  de  s'en  dessaisir  et  de  con- 
traindre l'emprunteur  à  reprendre  sa  chose  (Argunient  de 
l'art.  2087,  Cod.  civ.); 

3^  Par  Vabus  de  jouissance  de  la  part  de  la  Société 
(Argument  de  Tart.  2082).  C'est  là  un  principe  de  droit 
commun. 

Mais  ni  la  vente,  ni  l'expropriation  de  l'immeuble,  ni 
la  mort  du  débiteur  produisant  la  division  de  la  dette 
entre  ses  héritiers  (1),  ne  mettent  fin  de  plein  droit  au 
séquestre.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  dire,  comme  en 
matière  de  gage  et  d'antichrèse  (Argument  des  art.  20^3 
et  2090)i  que  le  gage  est  indivisible.  Kn  conséquence, 
l'héritier  du  débiteur  qui  aurait  payé  sa  portion  de  la 


(1)  La  Société  est,  du  reste,  dans  l'usage  de  stipuler  Tindivi 
sibilité  de  sa  créance. 
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dette  ne  pourrait  demander  la  restitution  de  sa  portion 
dans  l'immeuble  séquestré,  tant  que  la  dette  ne  serait  pas 
entièrement  acquittée. 

Nous  venons  de  dire  que  ni  la  vente  ni  l'expropriation 
ne  mettent  fin  au  séquestre.  Gela  est  incontestable  en 
droit,  puisque  la  Société  peut  être  étrangère  à  ces  opéra- 
tions ;  mais  nous  devons  reconnaître  que  ces  circonstances 
en  amènent  toujours  la  mainlevée. 

En  effet,  ou  l'acquéreur  se  substitue  à  son  vendeur, 
dans  les  engagements  de  celui-ci  envers  la  Société,  et 
alors  il  doit  payer  les  annuités  échues  et  s'engager  con- 
jointement avec  son  vendeur  à  payer  les  annuités  futures 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance  ;  ou  bien  il  préfère 
payer  son  prix  immédiatement,  et  alors  il  est  tenu  de  le 
verser,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  dû  h  la  Société, 
dans  la  caisse  de  celle-ci,  èonfbrmément  à  ce  qui  est  pre- 
scrit par  l'art.  38  du  décret  de  1852,  et  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  10  juin  1853;  ou  bien  enfin,  l'aliénation  n'ayant 
pas  été  dénoncée  par  l'emprunteur,  comme  l'exige  l'art.  64 
des  statuts,  la  Société  déclarera,  ainsi  que  ce  dernier  ar- 
ticle lui  en  donne  le  droit,  le  contrat  rompu,  et  exigera 
immédiatement  son  remboursement  intégral.  Dans  ces 
hypothèses,  il  est  bien  évident  que  le  séquestre  n'aura 
plus  de  raison  d'être. 

Il  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes  raisons,  de  l'ad- 
judication de  Timmeuble  séquestré,  sur  saisie  immobi- 
bilière  poursuivie  par  d'autres  créanciers  que  le  Crédit 
foncier. 

Mais  la  saisie  de  l'immeuble  par  d'autres  créanciers  que 
le  Crédit  foncier,  pas  plus  que  la  saisie  des  revenus,  he 
peut  porter  atteinte  au  séquestre.  C'est  ce  qui  résulte  du 
décret  de  1852,  qui  décide  que  le  privilège  de  la  Société 
s'exerce  nonobstant  toute  opposition  ou  saisie  (Dallo2). 
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4^  Le  séquestre  finil  entin  par  la  mainlevée  qui  pour- 
rait en  être  judiciairement  donnée. 

Compte  du  séquestre. 

430.  Lorsque  le  séquestre  est  terminé,  il  naît  pour  la 
Société  une  nouvelle  oblifj^ation,  celle  d'en  rendre  compte 
au  débiteur. 

Le  décret  a  prévu  le  cas  où  il  s'élèverait  des  difficultés 
sur  ce  compte,  et  l'art.  31  porte  :  <  En  cas  de  contesta- 
tion sur  le  compte  du  séquestre,  il  est  statué  par  le  tribu- 
nal comme  en  matière  sommaire.  » 

Cette  prescription,  que  l'accélération  toujours  crois- 
sante de  la  vie  civile,  industrielle  et  commerciale  chez  les 
peuples  modernes,  a  fait  écrire  dans  presque  toutes  les 
lois  nouvelles,  s'applique  tout  à  la  fois,  dans  la  pensée  du 
décret,  à  la  procédure  et  aux  formes  mêmes  du  compte  de 
séquestre.  Dans  le  droit  commun,  la  procédure  de  compte 
est  ordinaire^  et  ses  formes  sont  tracées  dans  les  art.  5i7 
et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile- 
La  pensée  du  législateur  a  été  de  rendre  le  compte  du 
séquestre  sommaire  sous  ce  double  rapport.  Ainsi,  la  con- 
testation sera  jugée  conformément  à  l'art.  405,  God.  proc, 
sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure  ni  formalité.  Il 
ne  sera  pas  indispensable  de  signifier  des  débats,  des  sou- 
tènements, etc.  Les  juges  pourront  faire  l'examen  du 
compte  à  l'audience  ou  en  chambre  du  Gonseil.  Ils  pour- 
ront renvoyer  devant  l'avoué  le  plus  ancien  ou  choisir 
toute  autre  forme  plus  brève  ou  moins  coûteuse. 

Le  jugement  rendu  sur  le  compte  du  séquestre  est  sus- 
ceptible d'appel,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun. 
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SECTION  III. 

DB   l'bXPROPRUTION  ET  DB  LA  VENTE. 

Sommaire. 

434 .  Objet  de  cette  section.  —  Nécessité  de  pooToir  réaliser  promptement  le  gage 
hypothécaire.  —  Objections  faites  contre  la  rapidité  des  moyens  d'exécution 
accordés  an  Crédit  foncier.  ^  Réfutation. 

432.  Motif  poor  lequel  la  clause  de  TOie  parée  n'a  pas  été  admise. 

433.  Caractère  de  la  loi  spéciale. 

434.  Division  du  sujet  en  quatre  paragraphes. 

431.  Le  séquestre  peut  être  jugé  désavantageux  à  la 
Société,  ou,  si  elle  y  a  eu  recours,  il  peut  n'avoir  pas  suffi 
pour  libérer  intégralement  le  débiteur  en  retard.  La  né- 
gligence, rimpéritie  du  débiteur  ou  sa  mauvaise  foi,  peu- 
vent occasionner  la  détérioration  de  l'immeuble  hypothé- 
qué. Dans  ces  cas  extrêmes,  l'établissement  de  crédit 
foncier  se  trouve  réduit  à  la  ressource  rigoureuse  de 
l'expropriation. 

Mais  suivant  quelles  formalités  doit -il  procéder?  Dans 
la  pensée  du  législateur,  la  procédure  ordinaire,  quelque 
simplification  qu'y  ait  apportée  la  loi  de  1841,  n'offrait 
point  aux  Sociétés  des  moyens  suffisants,  eu  égard  à  leurs 
conditions  d'existence,  pour  arriver  à  la  prompte  réalisa- 
tion du  gage  hypothécaire.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue, 
en  effet,  qu'elles  sont  astreintes,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
fonctionner,  à  mettre  la  plus  stricte  exactitude  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  obligations.  Aussi,  dans  tous  les 
pays  où  il  existe  des  établissements  de  crédit  foncier, 
est-ce  par  une  procédure  sommaire  et  rapide  qu'il  leur  est 
permis  de  poursuivre  l'expropriation  du  débiteur. 

La  grande  simplification  des  formalités  d'expropriation 
au  profit  de  Sociétés  qui  pouvaient,  dans  des  circonstances 
critiques,  tenir  dans  leurs  mains  le  sort  de  tant  de  pro- 

I.  35 


546  TITRE  IV.  — CHAP.  II.  — SECT,  III. 

priétaires  fonciers,  a  été  une  des  innovations  qui  ont  fait 
nailre  le  plus  d'inquiétudes.  Nous  en  trouvons  l'expres- 
sion dans  un  article  de  la  Jurisprudence  générale  que  nous 
croyons  devoir  rapporter  textuellement  : 

«  Cette  rapidité  et  cette  énergie,  dit  DalIoz(1909  Des 
€  Sociétés  de  crédit  foncier),  reposent  sur  des  nécessités 
<r  que  nous  n'entendons  pas  contester  ;  mais  leurs  consé- 
((  quences  appellent  de  sérieuses  réflexions,  dont  la  sol- 
«  licitude  du  législateur  aura  à  tenir  compte  dans  des  Tues 
«  indispensables,  à  notre  avis,  d'amélioration.  Sans  doute, 
«  il  faut  que  le  Crédit  foncier  n*éprouve  aucun  retard 
«  pour  rencaissement  des  annuités  qui  lui  sont  dues; 
«  mais,  d*un  autre  côté,  il  ne  faut  point  oublier  qu'il  a 
€  été  constitué  dans  le  but  de  venir  au  secours  de  la  pro- 
«  priété  foncière,  c'est-à-dire  de  la  proléger,  par  le  prêt 
c  à  long  terme,  contre  les  catastrophes  et  les  pertes  qui 
(  résultaient  pour  le  propriétaire  de  l'échéance  rappro- 
«  chée  du  remboursement  des  capitaux  qu'il  empruntait, 
«  et  de  l'expropriation  qu'il  subissait  trop  souvent  dans 
€  des  conditions  désastreuses,  lorsqu^l  n^était  pas  par- 
<  venu  à  recomposer  le  capital  de  sa  dette,  et  que,  le 
€  crédit  général  se  trouvant  en  souffrance,  il  ne  lui  était 
«  pas  possible  de  trouver  à  emprunter  ou  de  subroger  un 
«  prêteur  à  un  autre.  Une  expérience  des  plus  sérieuses, 
u  confirmée,  au  reste,  par  les  statistiques  et  par  les  tra- 
ce vaux  de  divers  publicistes  et  jurisconsultes  parmi  les- 
€  quels  nous  nous  plaisons  à  citer  l'ouvrage  de  H.  Piogey, 
a  avocat  près  la  Cour  de  Paris  {De  Vinfluence  des  lois  de 
«  procédure  civile  sur  le  crédit  foncier  en  France;  Paris, 
<(  1854,  Guillaumin),  nous  a  donné  cette  conviction  que 
«  la  vente  sur  expropriation,  plus  encore  que  toutes  les 
c  autres  ventes  aux  enchères,  présente  des  chances  aléa- 
«  toires  tellement  variables  et  incertaines  que  s'il  arrive 
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«  quelquefois,  et  dans  des  localités  riches  et  privilégiées, 
«  que  l'immeuble  vendu  è  la  barre  des  tribunaux  s'élève 
«  à  un  prix  correspondant  ou  même  supérieur  à  sa  véri- 

<  table  valeur»  il  arrivera  aussi  trop  souvent  que  des 
c  immeubles  saisis,  soit  par  l'effet  de  la  connivence  cou- 
c  pable  des  enchérisseurs,  soit  par  l'absence  d'une  pu- 
a  blicité  de  vente  imparfaite,  soit  par  suite  d'un  nombre 
«  insuffisant  d'enchérisseurs,  sont  vendus  à  vil  prix,  en 
c  telle  sorte  que  l'emprunteur  sur  hypothèque  exproprié 
«  se  trouve  ruiné^  et  ses  créanciers  personnels  exposés  à 
«  des  pertes  par  Teff'et  de  Timpatience,  quelquefois  mal- 
«  veillante  ou  mal  éclairée,  ou  de  l'ignorance  des  créan- 

<  ciers  hypothécaires  poursuivants  et  premiers  inscrits. 
«  Or,  rien  n'est  plus  contraire  à  l'équité,  à  l'humanité,  à 
c  la  conservation  et  au  développement  de  la  famille,  qui 
c  est  le  thermomètre  de  la  prospérité  publique  et  so- 
«  ciale,  rien  n'est  plus  contraire  à  Tesprit  qui  a  présidé  à 
n  l'institution  du  Crédit  foncier  que  de  pareils  résultats. 
«  Le  Crédit  foncier  a  eu  pour  but  de  faire  cesser  l'anta- 
c  gonisme  d'intérêts  qui  existe  trop  souvent  entre  le  ca- 
c  pital  immobilier  et  le  capital  mobilier»  de  modérer  Tac- 
«  fion  irrésistible  que  possède  ce  dernier,  par  suite  de 
c  son  indispeosabilité,  comme  instrument  des  échanges, 
«  de  sa  mobilité,  ce  qui  lui  donne  un  avantage  évident, 

<  dès  qu'il  y  a  lutte,  sur  le  capital  immobilier;  il  a  eu 
«  pour  but  encore,  par  conséquent,  de  protéger  la  famille 
«  laborieuse  assise  sur  le  sol  et  constituée  dans  le  tra*- 
f  vail  agricole,  contre  les  dangereuses  conséquences  des 
«  dettes  hypothécaires  et  de  l'expropriation.  Il  nous  paraît 
«  bien  désirable,  dès  lors,  non  seulement  dans  le  point 
«  de  vue  de  la  législation  générale,  mais  encore  et  sur- 
c  tout  en  ce  qui  concerne  la  législation  spéciale  au  Crédit 
«  foncier  de  France,  que  la  protection  publique  et  sociale 
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«  s'étende  sur  les  propriétaires  expropriés  à  la  requête 
«  de  cette  institution,  afin  d'empêcher  que  leurs  imnrieu- 
c  bles  ne  leur  soient  enlevés  à  vil  prix,  dans  les  chances 
<  de  la  vente  aux  enchères.  Gela  nous  parait  surtout  dési- 
c  rable  en  présence  des  moyens  sommaires  et  rapides 
«c  d'expropriation  qui  lui  sont  donnés,  et  qui  font  courir 
«  d'autant  plus  de  dangers  à  l'emprunteur  exproprié. 
«  Sous  rinfluence  de  cette  pensée,  quelques  publicistes 
«  se  sont  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible,  aGn  de 
«  conjurer  ces  périls,  d'investir  le  tribunal  du  droit  de 
«  ne  pas  prononcer  l'adjudication  et  de  surseoir  d'office 
«  toutes  les  fois  que  le  prix  de  vente  n'atteindrait  pas  un 
«  chiflFre  approximatif  de  la  véritable  valeur  de  l'immeu- 
c(  ble,  d'après  les  renseignements  particuliers  qui  auraient 
«  été  fournis  aux  juges  et  les  appréciations  qu'ils  auraient 
«  puisées,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  au  besoin 
«  dans  leur  examen  personnel,  aidé  du  concours  du  pro- 
«c  priétaire.  L'immeuble  resterait,  en  attendant  l'adjudi- 
«  cation  définitive,  en  séquestre  entre  les  mains  du  Crédit 
<(  foncier3  et  si  l'estimation  n'était  pas  couverte  par  les 
«  nouvelles  enchères,  le  séquestre  continuerait  jusqu'au 
«  jour  où  le  Crédit  foncier  lui-même  aurait  couvert  l'es- 
«  timation,  ou  jusqu'au  jour  où  il  se  serait  présenté  un 
«  acquéreur  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'immeuble 
«  ou  autre  qui  l'aurait  acceptée.  D'autres  voudraient  que, 
c  pour  déterminer  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  on 
«  appliquât  dans  tous  les  cas  et  à  toutes  les  expropria- 
«  tiens  le  principe  posé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  14  nov. 
<K  1808,  relative  à  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un 
a  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  c'est- 
<K  à-dire  que  la  valeur  des  biens  fût  établie  d'après  les 
«  derniers  baux  authentiques  ou  le  rôle  des  contributions 
«  foncières,  sur  le  pied  de  3  ou  4  p.  100,  afin  que  l'équi- 
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((  libre  fût  ainsi  rétabli  entre  la  valeur  réelle  du  capital 
«  mobilier  expropriant  et  celle  du  capital  immobilier 
«  exproprié. 

«  On  pourrait  objecter  que  ces  conditions  nouvelles 
«  seraient  de  nature  à  nuire  au  crédit  de  la  propriété 
«  foncière  et  à  empêcher  les  prêts.  Mais  ne  peut-on  pas 
«  répondre  qu'elles  ne  nuiraient  point  évidemment  aux 
a  prêts  que  peut  faire  le  Crédit  foncier  ;  que,  quant  aux 
(c  autres  prêts^il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu'ils 
«  se  fassent  dans  les  conditions  déterminées,  suscepti- 
((  blés,  comme  celles  qui  sont  proposées,  d'en  paralyser 
«  les  conséquences  dangereuses  ou  abusives.  -^  Il  s'agit, 
«  répétons4e  en  terminant  ces  réflexions,  de  rétablir 
«  l'équilibre  entre  la  famille  agricole  et  la  propriété  im- 
<c  mobilière  d'une  part,  et  le  capital  mobilier  de  l'autre, 
a  dominateur  par  sa  nature  même  d'instrument  de  tous 
«  les  échanges.  » 

Nous  comprenons  très  bien  que,  lors  de  la  création  des 
Sociétés  de  crédit  foncier,  on  ail  été  effrayé  de  la  rapidité 
des  moyens  mis  à  leur  disposition  pour  le  recouvrement 
de  leurs  prêts;  on  pouvait  craindre  des  abus. 

Ces  appréhensions  n'ont  pas  arrêté  le  législateur  :  il  a 
vu  un  correctif  à  ces  abus  dans  l'intérêt  même  des  So- 
ciétés, dont  les  opérations  eussent  été  paralysées  par  des 
poursuites  trop  rigoureuses.  L'intervention  de  l'État 
dans  l'administration  de  ces  Sociétés  était  encore  une 
garantie  contre  les  abus  que  l'on  redoutait. 

Les  inconvénients  de  l'innovation  proposée  parurent 
moins  dangereux  que  les  moyens  mis  en  avant  pour  en 
atténuer  l'énergie. 

L'expérience  a  donné  raison  à  la  loi.  Depuis  31  ans 
que  le  Crédit  foncier  a  été  institué,  les  opérations  ont  été 
nombreuses  et  importantes,  et  il  s'est  vu  assez  rarement 
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dans  la  nécessité  d'exproprier.  L'intérêt  moratoire  qui  lui 
est  acquis  de  plein  droit  lui  permet  d'attendre  plus  que 
tout  autre  créancier,  et  son  avantage  n'est  jamais  d'expro- 
prier, sauf'dans  certains  cas  présentant  des  dangers  ex- 
ceptionnels. 

On  doit  donc  reconnaître  aujourd'hui  que  ces  craintes 
n'ont  pas  de  raison  d'être. 

432.  L'objet  des  art.  22  à  42  du  décret  a  été  d'organi- 
ser la  procédure  spéciale  reconnue  nécessaire,  en  France, 
pour  le  succès  des  institutions  de  crédit  foncier. 

On  avait  d'abord  pensé  à  rétablir  ici  la  clause  de  voie 
parée,  qui  aurait  permis  aux  Sociétés  de  stipuler  dans 
leurs  statuts  ou  dans  leurs  contrats  le  mode  d'expropria- 
tion à  suivre  contre  leurs  débiteurs.  L'histoire  de  cette 
clause  est  connue.  Successivement  annulée  et  validée  par 
la  jurisprudence,  elle  fut,  en  1841,  l'objet  d'une  vive 
discussion  à  la  Chambre  des  députés,  lors  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires;  et  l'on  sait  que 
l'un  des  articles  de  ce  projet,  devenu  l'art.  742,  Cod. 
proc,  en  prononce  formellement  la  nullité.  Elle  a  eu  le 
même  sort,  en  1830,  au  sein  de  la  commission  chargée 
par  l'Assemblée  législative  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Pougeard  relative  à  la  réforme  hypothécaire  et  à  l'ex- 
propriation forcée.  Celte  commission,  par  Torgane  de 
M.  de  Yatimesnil,  son  rapporteur,  présenta  un  projet  de 
loi  dans  lequel  l'art.  742,  Cod.  proc,  était  maintenu. 

Mais  à  l'égard  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  la  com- 
mission, d'accord  en  cela  avec  le  Conseil  d'Ëlat  et  le 
Gouvernement,  adopta  une  solution  différente;  et,  dans 
les  projets  qui  ont  été  soumis  à  l'Assemblée  en  1850  et 
en  1831 ,  on  permit  à  ces  établissements  d'insérer  la 
clause  de  voie  parée  dans  leurs  contrats  de  prêt.  Le  projet 
du  Gouvernement  y  mettait  seulement  cette  condition 
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(art.  15)  que  «  la  vente  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dûment  appelé,  et, 
si  les  tribunaux  n'en  ordonnent  autrement,  dans  Tarron* 
dissement  où  les  immeubles  sont  situés  »  •  Il  exige,  en 
outre,  que  les  formes  et  délais  de  la  vente  soient  transcrits 
dans  les  contrats  de  prêts.  La  commission,  moins  expli- 
cite dans  la  rédaction  de  l'art.  39  de  son  projet,  autorise 
les  Sociétés  à  insérer  dans  les  statuts  la  stipulation  de 
vente  par-devant  notaire,  sans  les  formalités  ordinaires  de 
procédure,  après  un  simple  commandement  et  moyen^ 
nant  les  garanties  déterminées  par  les  arrêtés  approbatifs 
des  statuts. 

Les  considérations  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement 
et  la  commission  à  admettre  cette  dérogation  à  Tart.  742, 
Cod.  proc,  sont  exposées  par  M.  Dumas  dans  les  termes 
suivants  (1)  :  «  Le  motif  qui  a  déterminé  le  législateur  è 
«  interdire,  par  Fart.  742,  God.  proc,  la  clause  de  voie 
€  parée  comme  mettant  le  débiteur  à  la  merci  d'un  créan- 
c  cier  rigoureux,  n'existe  plus  l'orsqu'il  s'agit  d'un  éla- 
«  blissement  placé  sous  la  surveillance  de  l'Ëtat  et  dont 
«  les  statuts  auront  été  approuvés  par  le  Gouvernement. 
«  II  y  a  là  des  garanties  qui  doivent  d'autant  mieux 
«  écarter  toute  crainte,  que  nous  avons  écrit  dans  le  pro- 
ir  jet  le  principe  de  la  publicité,  la  nécessité  d'appeler  le 
c  débiteur  et  l'obligation  de  poursuivre  la  vente,  à  moins 
«  que  les  tribunaux  n'en  ordonnent  autrement,  dans  le 
«  lieu  où  sont  situés  les  biens.  » 

Néanmoins,  après  mûr  examen,  le  Gouvernement  a  pré- 
féré ne  point  abandonner  la  détermination  des  formes  de 


(1)  Voir  l'exposé  des  motifs  inséré  dans  le  Moniteur  du  2i  août 
18S0. 
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la  vente,  même  sous  son  propre  contrôle,  à  la  discrétion 
des  parties.  II  a  pensé  qu'il  valait  mieux  tracer  lui-même 
ces  formes  par  une  loi  générale  applicable  à  tous  les  cas, 
que  de  permettre,  même  avec  certaines  garanties,  des 
modes  différents  d'expropriation  suivant  les  diverses  So- 
ciétés. Le  principe  de  Tari.  742,  Cod.  proc.  civ.,  a  donc 
été  maintenu  par  le  décret  du  28  février. 

Les  formalités  de  la  vente  ont  seulement  été  modifiées  ; 
mais  elles  forment,  dans  cette  matière  spéciale,  la  loi 
unique  pour  toute  la  France. 

433.  Nous  devons  même  faire  ici  une  remarque  impor- 
tante :  c'est  que  le  législateur  n'a  point  entendu  faire  un 
Gode  complet  de  la  procédure  d'expropriation  particulière 
aux  Sociétés  de  crédit  foncier.  Il  s'est  attaché  à  indiquer 
les  mesures  exceptionnelles,  s'en  référant  implicitement 
au  droit  commun  pour  tout  ce  qui  n'est  point  abrogé  par 
le  décret.  Il  résulte  de  là  que,  pour  donner  un  exposé 
complet  de  la  procédure  à  suivre  par  les  Sociétés,  il  faut 
compléter  les  dispositions  comprises  dans  la  présente  sec- 
tion par  celles  du  Gode  de  procédure  civile  auxquels  il 
n'a  point  été  dérogé,  et  qu'en  cas  de  silence  de  la  loi 
spéciale,  les  prescriptions  de  la  loi  générale  doivent  être 
exécutées  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  en  op- 
position formelle  avec  la  pensée  du  législateur  de  1852, 
qui  a  été  d'abréger  les  délais  et  de  diminuer  les  frais  de 
la  saisie. 

Gelte  observation  nous  servira  de  guide  pour  arriver  à 
la  solution  des  difficultés  que  soulève  la  coexistence  de 
deux  législations  sur  le  même  sujet. 

434.  Pour  expliquer  cette  matière  avec  autant  de  clarté 
que  possible,  nous  diviserons  la  présente  section  en  quatre 
paragraphes  intitulés  : 
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§  4*^  — Des  cas  dans  ksquels  l'expropriation  peut  avoir 

lieti  (art.  32). 
I  2.  —  Des  formalités  de  V expropriation  (?lt\.  Si,  Zi, 

35,  36). 
f  3.  —  Des  effets  et  des  suites  de  la  vente  par  adjudi^ 

caft(m(art.  38,  39,  40,  41). 
§  4.  —  Delà  combinaison  des  droits  des  Sociétés  avec 

ceux  des  tiers  (art.  37,  42). 

§  1^^ 
Des  cas  dans  lesquels  l'expropriation  peut  avoir  lieu. 

Sommaire. 

435.  Teite  de  l'art.  32. 

436.  Moyens  d'exéealion  qui  appartienneot  h  la  Société. 

437.  Cas  d'expropriation  préTos  par  l'art.  32.  —  Motifs  de  cet  article. 

438.  La  simple  dépréciation  n'est  pas  une  cause  d'exigibilité  de  la  dette. 

439.  Autres  cas  d'exigibilité  prévus  par  les  statuts. 

440.  Procédure  à  suivre  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  tous  ces  points  entre  la  Société 

et  le  débiteur.  —  Motifs. 

435.  L'expropriation  peut  être  poursuivie  toutes  les 
fois  que  le  débiteur  n'exécute  pas  ses  engagements.  Cette 
règle  est  posée  dans  l'art.  32  du  décret,  dont  voici  le 
texte  : 

«  Dans  le  même  cas  de  non-payement  d'une  annuité, 
€  et  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  la  détérioration  de 
«  l'immeuble,  ou  pour  toute  autre  cause  indiquée  dans  les 
«  statuts,  le  capital  intégral  est  devenu  exigible,  la  vente 
tt  de  l'immeuble  peut  être  poursuivie. 

«  S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal  de 
a  la  situation  des  biens,  comme  en  matière  sommaire. 

c  Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  » 

436.  Lorsque  le  débiteur  n'exécute  pas  ses  engage- 
ments vis-à-vis  la  Société,  celle-ci  a  trois  moyens  d'arri- 
ver au  payement  de  ce  qui  lui  est  dû. 
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Elle  peut  :  1<^  le  poursuivre  directement  par  action  per- 
sonnelle sur  tous  ses  biens  en  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû,  ou  indirectement  par  voie  de  saisie-arrêt  formée 
entre  les  mains  de  ses  débiteurs  (art.  12)  (1)  ;  2^  mettre  le 
séquestre  sur  les  immeubles  hypothéqués  (art.  29);  39  les 
faire  vendre  par  expropriation. 

,  Aucune  limite  n'est  apportée  au  choix  que  la  Société  a 
le  droit  de  faire  entre  ces  trois  modes  de  poursuite  (2). 

437.  En  ce  qui  concerne  la  poursuite  d'expropriation, 
l'art.  32  spécifie  spécialement  deux  cas  dans  lesquels  elle 
peut  avoir  lieu. 

Ces  deux  cas  sont  : 

1®  Le  non-payement  d'une  annuité; 

2<^  L'exigibilité  de  la  dette  survenue  par  suite  de  la 
détérioration  de  Timméuble  ou  par  toute  autre  cause  indi- 
quée dans  les  statuts. 

Lorsque  le  débiteur  est  en  retard  de  payer  ses  annuités, 
il  est  possible  que  l'action,  personnelle  ou  même  le  sé- 
questre, qu'on  ne  peut  pas  pratiquer  sur  une  trop  lai^e 
échelle,  soient  inefficaces  ou  désavantageux.  La  seule 
ressource  qui  reste  alors  à  la  Société  pour  rentrer  dans 
ses  avances,  c'est  de  réaliser  le  gage  immobilier  qui  lui  a 
été  consenti. 

Quant  à  l'exigibilité  de  la  dette,  il  est  de  principe  qu'elle 


(1)  L'art.  12  du  décret  est  ainsi  conçu  :  «En  cas  denon-paye- 
u  ment  des  annuités,  la  Société,  indépendamment  des  droits  qui 
«  appartiennent  à  tout  créancier  y  peut  recourir  aux  moyens  d'exé- 
«  cution  déterminés  par  le  titre  IV  du  présent  décret.  » 

(2)  Elle  peut  les  employer  tous  les  trois  simultanément,  et 
quand  bien  môme  la  procédure  d'expropriation  serait  commen- 
cée,  la  Société  pourrait  encore  mettre  le  séquestre  sur  les  biens 
hypothéqués.-  Cour  impériale  de  la  Martinique,  3  juillet  1867. 
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a  lieu  toutes  les  fois  que  le  débiteur  a  diminué  par  son 
fait  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son 
créancier  (art.  4188,  Cod.  civ.).  L'art.  32  du  décret  re- 
produit ce  principe  du  droit  commun;  remarquons  toute- 
fois cette  différence  que»  d'après  l'art,  32,  la  détérioration 
de  l'immeuble»  alors  même  qu'elle  ne  proviendrait  pas  du 
fait  du  débiteur»  suffit  à  elle  seule  pour  rendre  la  dette 
exigible,  pourvu»  bienentendui  qu'elle  soit  assez  notable 
pour  compromettre  la  sûreté  du  prêt. 

438.  La  simple  dépréciation  de  l'immeuble»  c'est^à** 
dire  la  diminution  de  prix  qu'il  pourrait  subir  à  raison  de 
circonstances  étrangères  au  débiteur»  et  sans  qu'il  y  ait 
altération  de  ses  éléments  matériels,  n'aurait  pas  le  même 
effet.  La  valeur  des  biens  est  exposée  à  des  variations  fré- 
quentes ;  mais  le  décret  a  suffisamment  obvié  aux  dangers 
qui  peuvent  en  résulter  pour  les  Sociétés»  en  leur  impo- 
sant la  loi  de  ne  point  prêter  au  delà  de  la  moitié  du  prix 
des  immeubles  hypothéqués. 

439.  D'autres  causes  que  la  détérioration  peuvent  faire 
perdre  au  débiteur  le  bénéfice  du  terme.  À  cet  égard,  le 
décret  renvoie  aux  statuts  des  Sociétés. 

On  peut  citer  comme  exemples  de  causes  de  déchéance 
les  cas  énumérés  dans  les  art.  62,  64,  65, 66,  68,  69  des 
statuts  du  Crédit  foncier  de  France  ;  dans  les  art.  1188» 
2131  »  Cod.  civ.  »  et  dans  l'acte  de  réalisation  du 
prêt. 

Nous  les  avons  indiqués  plus  haut(tit*  II»  chap.  lY»  §  4 
p.  318);  ce  sont  notamment  : 

Le  défaut  de  payement  de  l'annuité  ; 

La  non-dénonciation  des  aliénations  et  des  faits.de  na- 
ture à  diminuer  la  valeur  de  l'immeuble»  ou  à  porter 
atteinte  au  droit  de  propriété  de  l'emprunteur  ; 

La  dissimulation  des  causes  d'hypothèque  légale»  réso- 
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lution  ou  rescision,  qui  peuvent  grever  les  biens  hypo- 
théqués ; 

La  diminution  de  la  valeur  du  gage,  par  suite  du  si- 
nistre non  réparé  ; 

La  faillite  du  débiteur; 

La  concession  de  privilèges  au  profit  d'architectes,  en- 
trepreneurs ou  ouvriers  ; 

La  non-déclaration  des  loyers  touchés  par  avance;  etc. 

440.  Il  peut  y  avoir  contestation  entre  la  Société  et 
l'emprunteur  sur  la  question  de  savoir  si  ce  dernier  a  ou 
n'a  pas  exécuté  ses  engagements,  sur  Timportance  de  la 
détérioration,  sur  l'interprétation  des  statuts,  en  un  mot, 
sur  les  faits  qui  rendent  la  dette  intégralement  exigible. 
Dans  ce  cas,  l'art  32  décide  qu'il  est  statué  par  le  tribu* 
nal  de  la  situation  des  biens,  devant  lequel  la  vente  doit 
être  pour-suivie. 

La  cause  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière  som- 
maire et  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Cette 
disposition  se  motive  par  la  nécessité  d'éviter  à  la  So- 
ciété,  qui  est  astreinte  au  payement  des  intérêts,  les  len- 
teurs d'un  procès  que  ne  manquerait  pas  de  lui  susciter  le 
débiteur,  et  qu'il  prolongerait  à  l'infini  pour  retarder 
l'expropriation. 

La  contestation  dont  nous  nous  occupons  se  produira 
ordinairement  au  début  de  la  poursuite,  c'est-à*dire  par 
opposition  au  commandement  ou  par  action  principale, 
peu  de  temps  après  ce  commandement.  Mais,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Duvergier,  il  est  possible  qu'elle  ait 
lieu  plus  tard,  ce  décret  n'indiquant  pas  jusqu'à  quel  mo- 
ment de  la  procédure  la  contestation  sera  recevable.  On 
aurait  pu,  dit-il,  fixer  le  terme  à  huit  jours  avant  la 
vente.  On  ne  l'a  pas  fait;  c'est  une  omission  regrettable, 
lien  résulte,  ajoute-t-il,  que  le  saisi  pourra  contester  jus- 
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qu'au  moment  de  radjudication.  D'où  la  nécessité  de  sur- 
seoir h  celte  adjudication ^  en  cas  de  rejet  de  la  demande, 
de  faire  de  nouvelles  publications. 

Nous  pensons  que  cet  inconvénient  n'existe  pas  et  nous 
nous  rangeons  à  Tavls  de  M.  Dalloz  pour  l'interprétation 
du  décret  sur  ce  point. 

«  L'art.  36,  dit-il  (v°  Société  de  Crédit  foncier,  n^  192),  a 
prévu  le  cas  où  des  dires  et  observations  de  la  part  du 
débiteur  seraient  consignés  sur  le  cahier  des  charges.  Aux 
termes  de  cet  article,  les  dires  doivent  être  produits  huit 
jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente;  ils  contiennent 
constitution  d'avoué,  et  le  tribunal  saisi  de  la  contesta-* 
tion,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  statue  sommairement  et 
en  dernier  ressort  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  re- 
tard de  radjudication.  » 

Or,  il  ne  nous  paraît  pas  admissible  que  le  décret,  qui 
tranche  ainsi  les  incidents  afin  d'arriver  sans  obstacle  à 
radjudication,  ait  voulu  admettre  qu'une  contestation  qui 
devrait  raisonnablement  être  introduite  in  limine  litisj 
puisse  se  produire  en  tout  état  de  cause,  et  déranger 
l'économie  générale  de  ses  dispositions. 

Il  serait  donc  peu  raisonnable  de  donner  au  silence  de 
l'art.  32  les  conséquences  que  redoute  M.  Duvergier;  nous 
croyons  que  les  tribunaux  devraient  appliquer  à  fortiori^ 
au  cas  qui  nous  occupe,  les  dispositions  de  l'art.  36,  et 
que  la  contestation  relative  à  l'introduction  de  la  pour- 
suite en  expropriation  ne  serait  plus  recevable,  si  elle 
n'avait pasété  présentée  huit  jours  au  moins  avant  l'adju- 
dication . 

Le  jugement,  bien  entendu,  conformément  à  l'art.  32, 
ne  serait  pas  susceptible  d'appel. 
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§2. 
Des  formalités  de  la  poursuite  de  vente. 
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444.  Tableau  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure  cÎTile  modifié  par 
la  loi  du  ti  mai  4858. 

442.  Simplifications  apportées  par  le  décret. 

443.  Teite  des  art.  33,  34,  35  et  36. 

444.  Tableau  des  actes  doot  se  compose  la  procédure  spéciale  instituée  dans  Tintérêt 

des  Sociétés  de  crédit  foocier. 

I.  —  Commandement. 

445.  ÉnonciafioDs  qu'il  doit  contenir. — Art.  33. —  Suppression  du  procës-Terbal  d« 

saisie.  — '  Quid  des  énonciations  de  Tart.  676  et  du  poufoir  spéeialt 

446.  Le  commandement  doit-il  ôtre  renouvelé,  s'il  s'est  écoulé  quatre- vingt-dix  JMn 

sans  que  les  poursuites  aient  été  continuées  ?  —  Argument  de  l'art.  674, 

God«  proc. 

II.  —  Transcription  du  commandement. 

447.  Son  objet.  —  Délai  dans  lequel  doit  être  accomplie  cette  formalité. 
448*  L'art.  679,  God.  proc.,  estait  applicable  à  la  procédure  spéciale  ? 
449.  Effets  de  la  transcription. 

450..  Le  débiteur  qui  aurait  aliéné  son  bien  nonobstant  la  transcription  peut-il,  en 
consignant  le  prix»  valider  l'aliénation?-- Argument  de  Tart.  6S7,  Ced.prw. 

451.  Autres  dispositions  do  Code  de  procédure  qui  doivent  être  considérées  couM 

applicables  à  la  poursuite  organisée  par  le  décret. 

III.  ~  Dépôt  du  cahier  d'enchères. 

452.  Oîi  et  à  quelle  époque  doit  aToir  lieu  ce  dépôt. 

453.  ÉDondations  que  doit  contenir  le  cahier  d'enchères. 

454.  Suppression  de  la  publication.  —  Motifs. 

466.  A  qui  appartient  la  rédaction  du  cahier  d'enchères  ? 

IV.  -^  Fixation  du  jour  de  l'adjudication. 

456.  Cette  fixation  est  faite  par  le  tribunal. 

457.  Procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'indication  du  jour  de  l'adjudication. 

V.  —  Insertions. 

458.  Nombre  des  insertions  réduit  à  trois  par  la  loi  du  40  juin  4853.  —Motifs. 

459.  Énonciations  que  doivent  contenir  les  insertions. •^Question. —Modèlet  d'ex-^ 

traits  à  insérer. 
4G0.  Autres  insertions  non  prévues  par  le  décret.  —  Argument  de  l'art.  697,  Cod. 
proc 

VI.— Première  apposition  d'aflSches. 

464 .  A  quel  moment  elle  doit  être  faite. 

462.  Forme  de  l'affiche. 

463.  Lieux  où  doivent  être  apposées  les  affiches. 

464.  Autres  lieux  où  il  peut  en  être  apposé. 
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VII.— I>éDonciatioii  de  la  première  apposition  d*afBehés. 

Mtt.  Quand  elle  doit  atoir  lien.  «^  Sommation  aotcr^neiers. 

466.  Quidà^lti  sommation  ï  l'ancien  tendeur? — Argnmentderart.  692,  Cod.  proc. 

—  Signification  et  sommation  aux  femmes  du  saisi,  des  précédents  proprié- 
taires, etc. 

Vm.  *-  Seconde  apposition  d*affiches. 

467.  Quand,  dans  quels  lieux  et  dans  quelle  forme  elle  doit  être  faite.^Son  effet. 

IX.  ^-  Dires  et  contestations. 

468.  A  quel  moment  on  doit  les  faire.  — Comment  il  y  est  statué. 

469.  Quid  des  demandes  en  4]istraction  ?  —  Art.  725, 726  et  727,  Cod.  proe. 

X.  «^Adjudication. 

470.  Époque  où  elle  peut  aroir  lieu.  *- Ses  formes. 

474.  Le  poursuÎTant  demeure-t-il  adjudicataire  pour  sa  mise  à  prix,  faute  d'enché- 
risseur? 

472.  Où  peut  aîoir  lieu  l'adjudication.— Procédure  pour  obtenir  le  reuToi  derant  un 

autre  tribunal  que  celui  de  la  situation  ou  derant  un  notaire. 

473.  Caractère  de  la  poursuite  en  cas  de  renroi. 

474.  Du  cas  où  elle  est  renroyéo  doTant  un  notaire. 
47o.  Effets  du  reuYoi  deyant  notaire. 

476.  Bu  matière  d'expropriation  forcée,  doit-on  appliquer  la  règle  que  les  formalités 

sont  prescrites  à  peine  de  nullité  ? —Argument  de  l'art.  7'!  6,  Cod.  proc. 

477.  Quid  de  diverses  autres  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile  ? 

441.  Sous  Tempire  de  lâ  loi  du  â  juin  1841,  modifiée 
par  la  loi  du  SI  mai  1858,  actuellement  en  vigueur,  la 
procédure  d'expropriation  se  compose  des  actes  suivants  : 

Un  commandement  est  fait  au  débiteur  (art«  673,  God. 
proc). 

Trente  jours  au  moins,  quatre-vingt-dix  jours  au  plus 
après  le  commandement,  il  est  dressé  un  procès-^verbal 
de  saisie  (art«  674). 

Ce  procès*verbal  est  dénoncé  à  la  partie  saisie,  dans  la 
quinzaine  (art.  677). 

Dans  la  quinzaine  suivante,  la  dénonciation  et  la  saisie 
sont  transcrites  au  bureau  des  hypothèques  (art.  678). 

Dans  les  vingt  jours  de  la  transcription^  un  cahier  d'en« 
chères>  contenant  notamment  les  conditions  de  la  vente, 
est  déposé  au  greffe  (art.  600). 

Dans  la  huitaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres 
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de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  sommation  est  faite  au  saisi,  à  personne  ou 
domicile,  de  prendre  communication  du  cahier  des  char- 
ges, de  fournir  ses  dires  et  observations  et  d'assister  à  la 
lecture  et  publication  qui  en  serait  faite,  ainsi  qu'à  la  fixa- 
tion du  jour  de  l'adjudication. 

Cette  sommation  indique  les  jour,  lieu  et  heure  de  la 
publication  (691). 

Pareille  sommation  est  faite  dans  le  même  délai  : 

1^  Aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  do- 
miciles élus  dans  les  inscriptions.  Si,  parmi  les  créanciers 
inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  som- 
mation à  ce  créancier  sera  faite,  à  défaut  de  domicile  éla 
par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en 
France.  Elle  portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande 
en  résolution,  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudica- 
taire, il  sera  définitivement  déchu  à  l'égard  de  l'adjudica- 
taire, du  droit  de  la  faire  prononcer. 

1^  À  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents 
propriétaires,  au  subrogé  tuteur  des  mineurs  et  interdits, 
ou  aux  mineurs  devenus  majeurs,  si,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  mariage  et  tutelle  sont  connus  du  poursuivant, 
d'après  son  titre.  Cette  sommation  contient,  en  outre, 
l'avertissement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  lé- 
gales sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les 
faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication. Copie  en  est  notifiée  au  procureur  de  l'arron- 
dissement où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu  de 
requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales  existant  du 
chef  du  saisi,  seulement  sur  les  biens  compris  dans  la 
saisie  (art.  692,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858). 

Dans  la  huitaine,  mention  de  la  sommation  est  faite  en 
marge  de  la  transcription  (art.  693). 
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Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  de  l'en- 
chère, sont  reçus  les  dires  et  propositions  de  nullité  (art. 
694  et  728). 

Trente  jours  au  moins  et  quarante  jours  au  plus  après 
le  dëpôt  du  cahier  des  charges,  il  en  est  fait,  à  l'audience, 
publication  et  lecture  ;  acte  en  est  donné  ;  il  est  statué  sur 
les  dires  et  le  jour  de  l'adjudication  est  fixé.  Le  délai  entre 
la  publication  et  l'adjudication  ne  peut  être  moindre  de 
trente  jours  ni  excéder  soixante  jours  (art.  694,  695). 

Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard 
avant  l'adjudication,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer 
dans  un  journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés 
les  biens,  un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 

1^  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ; 

2^  Les  nom,  profession  et  demeure  du  saisi,  du  saisis- 
sant et  de  l'avoué  de  ce  dernier; 

3^  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été 
insérée  dans  le  procès- verbal  ; 

4^  La  mise  à  prix  ; 

5^  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et 
des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

Il  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait  que  tous  ceux 
du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour 
raison  d'hypothèques  légales,  devront  requérir  cette  in- 
scription avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  la  même 
saisie  doivent  être  insérées  dans  le  même  journal  (Y.  l'art. 
696,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858). 

Des  insertions  supplémentaires  peuvent  avoir  lieu  en 
vertu  d*une  ordonnance  du  président  du  tribunal  (697). 

Dans  le  même  délai  avant  l'adjudication,  l'extrait  est 
imprimé  en  forme  de  placard  et  affiché  dans  les  endroits 
désignés  par  la  loi  (art.  699). 

I.  36 
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Trois  jours  au  moins  avant  radjudication,  sont  reçus 
les  dires  et  propositions  de  nullités  postérieures  à  la  pu- 
blication (art.  729). 

Enfin,  l'adjudication  a  lieu  (art.  716). 

Tel  est  Tensemble  des  formalités  prescrites  par  le  Gode 
de  procédure  pour  arriver,  par  voie  d'expropriation  for- 
eée^  à  la  vente  d'un  immeuble  saisi. 

Mais,  pour  avoir  une  idée  exacte  du  temps  qu'exige  la 
réalisation  du  gage  hypothécaire,  il  faut  ajouter  aux  dé-^ 
lais  ci-dessus  énumérés  ceux  qui  résultent  des  jugements 
par  défaut  auxquels  il  est  formé  opposition,  des  appels 
interjetés,  des  incidents  qui  suspendent  ou  prolongent  les 
poursuites,  des  remises  de  l'adjudication,  etc. 

442.  Cette  procédure  a  été  simplifiée  par  le  décret  du 
28  février  1852,  dans  l'intérêt  des  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier, dont  elle  eût  entravé  la  marche.  Ainsi,  le  procès- 
verbal  de  saisie  et  sa  dénonciation  sont  supprimés,  la 
publication  du  cahier  d'enchères  disparait,  les  délais 
sont  abrégés,  les  jugements  sont  déclarés  en  dernier  res- 
sort, etc.,  de  façon  que,  dans  l'espace  de  six  semaines, 
l'immeuble  peut  être  vendu,  et,  comme  la  Société  touche 
son  prix  avant  l'ordre,  en  deux  mois  environ  elle  peut 
être  désintéressée. 

443.  Voici  le  texte  des  articles  du  décret  relatifs  aux 
formalités  de  la  poursuite  de  vente  : 

a  Art.  33.  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hy- 
«  pothéqué,  la  Société  de  crédit  foncier  fait  signifier  au 
ce  débiteur  un  commandement  dans  la  forme  prévue  par 
«  Tart.  673,  God.  proc  civ.  Ce  commandement  est  trans- 
((  crit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
(t  biens. 

«  A  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine»  il  est  fait, 
a  dans  les  six  semaines  qui  suivent  Ja  transcription  dudit 
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«  oommaDclement»  six  insertions  dans  l'un  des  journaux 
«  indiqués  par  l'art.  42,  God.  comm.,  et  deux  appositions 
<  d'affiches  à  quinze  jours  d'intervalle. 

<  Les  affiches  seront  placées  : 

c  Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit 
€  être  effectuée  ; 

c  À  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

«  Çt  sur  la  propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble 
€  bàli. 

c  La  première  apposition  est  dénoncée  dans  la  huitaine 
<(  au  débiteur  et  aux  créanciers  inscrits,  au  domicile  par 
a  eux  élu  dans  l'inscription,  avec  sommation  de  prendre 
tf  communication  du  cahier  des  charges. 

€  Quinze  jours  après  l'accomplissement  de  ces  forma* 
«  lités,  il  est  procédé  à  la  vente  aux  enchères  en  présence 
«  du  débiteur,  ou  lui  dûment  appelé»  devant  le  tribunal 
a  de  la  situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie 
<ic  des  biens. 

«  Néanmoins,  le  tribunal,  sur  requête  présentée  par 
€  la  Société  avant  la  première  insertion,  peut  ordonner 
a  que  la  vente  aura  lieu,  soit  devant  un  autre  tribunal, 
K  soit  en  l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  de  l'arron- 
€  dissement  dans  lequel  ces  biens  sont  situés. 

c  Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  11  ne  peut 
<{  y  être  formé  d'opposition  que'dans  les  trois  jours  de  la 
«  signification  qui  doit  en  être  faite  au  débiteur,  en  y 
H  ajoutant  les  délais  de  distance. 

c  Art.  34.  A  compter  du  jour  de  la  transcription  du 
«  commandement,  le  débiteur  ne  peut  aliéner,  au  préju- 
c  dicc  de  la  Société,  les  immeubles  hypothéqués,  ni  les 
«  grever  d'aucuns  droits  réels. 

«  Art.  35.  Le  commandement,  les  exemplaires  du  jour- 
«  nal  contenant  les  inserlionsi  les  procès-verbaux  d'ap-- 
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«  position  d'affiches,  la  sommalion  de  prendre  commu- 
«  nication  du  cahier  des  charges  et  d'assister  à  la  vente, 
a  sont  annexés  au  procès-* verbal  d'adjudication. 

c  Art.  36.  Les  dires  et  observations  doivent  être  con- 
«  signés  sur  le  cahier  des  charges  huit  jours  au  moins 
ce  avant  celui  de  la  vente.  Ils  contiennent  constitution  d'un 
«  avoué,  chez  lequel  domicile  est  élu  de  droite  sous  peine 
«  de  nulité. 

c  Le  tribunal  est  saisi  de  la  contestation  par  acte  d'à- 
€  voué  à  avoué.  11  statue  sommairement  et  en  dernier 
a  ressort,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard  de 
«  l'adjudication.  j> 

444.  Reprenons  dans  leur  ordre  et  expliquons  suc- 
cessivement chacun  des  actes  dont  se  compose  la  nouvelle 
procédure.  Ces  actes  sont  : 

l^'  Le  commandement; 
'   2<>  La  transcription  du  commandement  ; 

S^  Le  dépôt  du  cahier  des  charges  ; 

4®  La  fixation  du  jour  de  l'adjudication  ; 

5^  Les  insertions  ; 

6^  La  première  apposition  de  placards; 

7^  La  dénonciation  de  cette  apposition  au  débiteur  et 
aux  créanciers  inscrits,  avec  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  ; 

8^  La  seconde  apposition  de  placcards  ; 

9^  Les  dires  et  contestations; 
lO"*  L'adjudication. 

I. 

Commandement. 

445.  Un  commandement  doit  toujours  être  le  premier 
acte  d'une  procédure  d'expropriation,  quelle  que  soit  la  na- 
ture des  biens  qu'elle  a  pour  objet.  Aussi  l'art.  33  dé- 
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cide-t-il  que,  «  pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble 
«  hypothéqué,  la  Société  de  crédit  foncier  fait  signifier 
«  au  débiteur  un  commandement  dans  la  forme  prévue 
«  par  l'art.  673  du  Code  de  procédure  civile  ».  Ce  com- 
mandement doit  contenir  la  copie  du  titre,  l'élection  d'un 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  con- 
naître de  la  saisie,  renonciation  que,  faute  de  payement, 
il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  hypothéqués. 
Enfin,  il  doit  être  visé  dans  le  jour  par  le  maire. 

Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  procès- 
verbal  de  saisie  est  supprimé.  Le  contrai  de  prêt  conte- 
nant la  description  des  biens,  le  cahier  d'enchères  et  les 
arches  devant  également  les  désigner  d'après  leur  situa- 
tion actuelle,  le  législateur  a  pensé  que  celte  formalité 
était  inutile. 

Mais  le  commandement  ne  doit-il  pas,  en  outre,  con- 
server les  autres  indications  prescrites  par  l'art.  675  pour 
le  procès-verbal  de  saisie,  telles  que  la  description  des 
biens,  la  copie  de  la  matrice  cadastrale,  l'indication  du  tri« 
bunal  où  la  vente  aura  lieu  et  la  constitution  d'un  avoué? 
En  outre,  l'huissier  chargé  de  délivrer  le  commandement 
ne  devra-t-il  pas  être  muni  d'un  pouvoir  spécial,  comme 
en  matière  de  saisie  immobilière  (art.  556,  God.  proc.)? 

Sur  ces  questions,  le  décret  garde  le  silence,  et  nous 
avions  pensé  d'abord  qu'il  y  avait  lieu  de  s'en  référer  à 
la  législation  du  droit  commun,  conformément  au  prin- 
cipe que  nous  avons  précédemment  posé  (n*  433). 
MM.  Duvergier  et  Dalloz,  tout  en  exprimant  quelques 
doutes,  partagent  cette  opinion. 

Néanmoins,  après  de  mûres  réflexions,  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  la  maintenir. 

D'abord,  en  ce  'qui  concerne  les  indications  à  insérer 
dans  le  commandement,  l'art.  33  du  décret  s'en  explique 
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en  réalité  lorsqu'il  dit  que  cet  acte  doit  être  rédigé  dans 
la  forme  prévue  par  Fart.  673,  Cod.  proc.  Il  ne  se 
réfère  pas  à  l'art.  675^  relatif  aux  énonciations  à  mettre 
dans  le  procès^verbal  de  saisie.  Ces  énonciations,  d'ail- 
leurs^ n'ont  pas  toutes  ici  la  même  utilité  qu'en  matière 
de  saisie  ordinaire.  Â  quoi  bon,  en  effet,  une  nouvelle 
description  de  l'immeuble?  A  quoi  bon  la  copie  coûteuse 
de  la  matrice  cadastrale,  puisque  le  contrat  de  prêt, 
signifié  en  tête  du  commandement,  contient  cette  des- 
cription aussi  exacte  que  complète?  Quant  au  pouvoir 
spécial,  si  l'on  comprend  qu'il  soit  rigoureusement  exigé 
lorsque  l'huissier,  chargé  d'une  saisie  immobilière,  pé- 
nètre dans  les  locaux  saisis  pour  procéder  à  leur  des- 
cription, la  même  prescription  peut  paraître  moins 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  délivrer  un  simple  com- 
mandement au  débiteur,  bien  que  cet  acte  doive  plus 
tard  conduire  à  la  vente»  Cet  acte,  en  effet,  s'il  est 
substitué  au  procès-verbal  de  saisie,  ne  peut  pas  cepen- 
dant  lui  être  assimilé  de  tous  points.  On  peut  donc  dire 
que  nous  ne  sommes  pas  exactement  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  S56,  Cod.  proc. 

N'oublions  pas,  enfin,  que  l'omission  des  prescriptions 
édictées  par  les  art.  556  et  675,  Cod.  proc,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  entraîne  la  nullité.  Or,  pour  appliquer 
une  telle  sanction  aux  cas  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment,  il  faudrait  plus  que  des  inductions,  il  faudrait 
une  certitude,  et  le  silence  de  la  loi  spéciale  ne  saurait, 
pour  la  donner,  équivaloir  à  un  texte  formel. 

En  résumé,  tout  en  conseillant  de  compléter  les  forma- 
lités prévues  dans  l'art.  33  du  décret  par  les  prescriptions 
des  art.  556  et  675,  Cod.  proc,  nous  ne  pensons  pas  que 
l'inobservation  de  ces  prescriptions  entraînerait  la  nullité 
du  commandement. 
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446.  L'art.  674  du  Gode  de  procédure  civile  dispose. 
que,  a  si  le  créaDcier  laisse  écouler  plus  de  quatre-vingt  - 
dix  jours  entre  le  commandement  et  k  saisie,  il  sera  tenu 
de  le  réitérer  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrit  s 
par  la  loi  » . 

On  peut  se  demander  si  cette  prescription  du  comman^ 
dément  par  l'expiration  du  délai  de  quatre-vingt-dix  jours, 
sans  que  les  poursuites  aient  été  continuées,  devra  être 
appliquée  à  la  procédure  spéciale  qui  nous  occupe. 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement. 

D'abord,  c'est  ici  tout  à  fait  le  cas  de  renouveler 
l'observation  générale  que  nous  avons  faite  ci-dessus 
(v!"  433).  Le  décret  garde  le  silence  :  il  faut  recourir 
au  droit  commun,  c'est-k-dire  à  l'art.  674  du  Code  de 
procédure. 

Ensuite,  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  cette  disposition 
existent  aussi  bien  vis-à-vis  des  Sociétés  de  crédit  foncier 
qu'à  l'égard  des  autres  créanciers.  On  ne  saurait  admettre 
qu'une  Société  laissât  s'écouler  une  ou  plusieurs  années 
après  le  commandement  sans  remplir  aucune  autre  for- 
malité, et  qu'ensuite  elle  surprit  le  débiteur  par  la  reprise 
inopinée  de  poursuites  rigoureuses  qui  ne  seraient  pré- 
cédées d'aucun  avertissement. 

II. 

Transcription  du  commandement. 

447.  f  Le  commandement,  dit  le  premier  alinéa  de 
l'art.  33,  est  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens.  » 

Cette  transcription  remplace  celle  de  la  saisie  et  de 
l'exploit  de  dénonciation,  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  pro- 
cédure ordinaire,  aux  termes  de  l'art.  678,  God.  proc. 

Aucun  délai  n'est  fixé  par  le  décret  pour  l'accomplisse- 
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ment  de  cette  formalité.  La  Société  peut  la  remplir,  soit 
le  jour  même  du  commandement,  soit  plus  tard.  Mais  nous 
croyons  qu'elle  ne  pourrait  plus  valablement  le  faire  après 
un  délai  de  90  jours  (arg.  de  Tart.  674,  Cod.  proc). 

M.  Duvergier  exprime  l'opinion  que  la  transcription  du 
commandement,  qui  a  pour  efiet  d'empêcher  le  débiteur 
d'aliéner  au  préjudice  de  la  Société  les  immeubles  hypo- 
théqués et  de  les  grever  de  droit  réels,  ne  doit  être  faite 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  accordé  au  dé- 
biteur pour  effectuer  le  payement. 

Cette  interprétation  de  l'art.  33  ne  nous  semble  pas 
exacte. 

Le  commandement  n'a  pas  seulement  pour  but  de 
mettre  en  demeure  le  débiteur;  il  remplace  le  procès- 
verbal  de  saisie.  Il  a  lieu  pour  parvenir  à  la  vente  et  doit 
être  transcrit.  Ce  sont  les  termes  du  premier  alinéa  de 
l'art.  33.  Le  second  alinéa  prévoit  le  défaut  de  payement 
dans  la  quinzaine,  et  indique  les  formalités  à  remplir  dans 
les  six  semaines  de  la  transcription  du  commandement. 

Si  le  législateur  avait  voulu  que  le  commadement  ne 
fût  qu'un  acte  de  mise  en  demeure,  au  lieu  d'en  imposer 
la  transcription  dans  le  premier  alinéa,  il  l'eût  fait  dans 
le  second  et  eût  dit  :  À  défaut  de  payement  dans  la  quin* 
zaine,  le  commandement  est  transcrit,  et  dans  les  six  se- 
maines qui  suivent,  il  est  fait  six  insertions,  etc. 

C'est  à  tort  également,  suivant  nous,  que  M.  Dallez 
considère  la  transcription  du  commandement  comme /at- 
sant  perdre  à  cet  acte  son  caractère  de  mise  en  demeure  pour 
lui  stàbstitu^r  le  caractère  plus  rigoureux  d'acte  de  pour- 
suite. 

Le  commandement  est  par  lui-même  un  acte  de  pour- 
suite. 

La  transcription  qui  en  est  opérée  produit,  M.  Dalloz 
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le  reconnaît,  les  effets  attribués  par  la  procédure  ordi- 
naire à  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie. 

Comment  donc  attribuer  à  cette  formalité  les  efiets  du 
procès-verbal  de  saisie  lui-même? 

C'est  le  commandement  qui  remplace  le  procès-verbal, 
en  ce  qui  concerne  le  débiteur;  la  transcription  ne  vient 
ensuite  que  pour  le  rendre  public  et  restreindre  les  droits 
du  débiteur  relativement  aux  tiers. 

C'est  le  commandement  qui  sert  de  point  de  départ  au 
délai  de  quinzaine  accordé  au  débiteur  par  l'art.  33  pour 
se  libérer;  la  transcription  fait  seulement  courir  le  délai 
de  six  semaines  fixé  pour  raccomplissement  des  formalités 
préliminaires  de  l'adjudication. 

448.  Si,  au  moment  où  le  commandement  est  présenté 
à  la  transcription,  le  conservateur  est  empêché  d'y  pro* 
céder  immédiatement,  doit-il,  comme  dans  le  cas  de  trans- 
cription d'une  saisie  immobilière,  faire  mention  sur  l'ori- 
ginal du  commandement  des  heure,  jour,  mois  et  an 
auxquels  il  a  été  remis,  conformément  à  l'art.  679  du 
Code  de  procédure  ? 

Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  doive  le  faire.  Cette 
prescription,  h  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  par  le 
décret,  peut  être  utile  dans  certains  cas,  notamment 
pour  l'application  de  l'art.  37,  lorsqu'il  existe  une  saisie 
antérieure,  afin  de  déterminer  si  la  Société  peut  procéder 
à  la  vente  d'après  sa  procédure  spéciale,  ou  si  elle  n'a 
plus  que  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites 
du  créancier  saisissant. 

449.  La  transcription  du  commandement  a  plusieurs 
efiets  importants  : 

1^  Elle  est,  nous  venons  de  le  dire,  le  point  de  départ 
des  six  semaines  pendant  lesquelles  les  insertions  doivent 
être  faites  et  les  placards  affichés  (art.  33,  2«  alinéa). 
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2<^  Comme  la  transcription  du  procès-*verbal  de  saisie^ 
elle  opère  Timmobilisation  des  fruits  (art.  682,  6S5, 
Cod.  proc.). 

S^  Elle  fait  perdre  au  débiteur  la  faculté  d'aliéner  ses 
immeubles  hypothéqués  ou  de  les  grever  d'aucuns  droits 
réels.  En  effet,  l'art.  34  porte  textuellement  :  <  A  comp- 
<  ter  du  jour  de  la  transcription  du  commandement,  le 
«  débiteur  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de  la  Société  les 
tt  immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  d'aucuns  droits 
c  réels.  9  II  faut  entendre  par  droUs  rdefeles  droits  d'usu- 
fruit, d'usage,  d'habitation  ou  d'an tichrèse,  etc. 

En  conséquence,  et  bien  que  l'article  ne  prononce  pas 
expressément  la  nullité,  tout  acte  fait  par  le  débiteur  con- 
trairement à  celte  disposition  serait  nul  de  plein  droit, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'en  faire  prononcer  la  nullité. 
Ainsi  le  décide,  en  matière  de  saisie,  l'art.  686,  God.  pr., 
auquel  la  prohibition  de  l'art.  34  du  décret  est  empruntée. 
La  pensée  du  décret  est  évidemment  de  faire  produire 
à  la  transcription  du  commandement  les  effets  que  pro- 
duit la  transcription  de  la  saisie  immobilière. 

450.  Néanmoins,  il  est  bien  évident  que,  conformé- 
ment à  l'art.  687,  God.  proc,  l'aliénation  ou  les  droits 
réels  consentis  par  le  débiteur  seraient  valables,  si  l'ac- 
quéreur ou  l'ayant  droit  désintéressait  la  Société  et  les 
créanciers  insciîts.  Nous  disons  et  k$  créaneiers  inscrits, 
bien  que  l'art.  34  dise  simplement  que  le  débiteur  ne  peut 
aliéner  au  préjudice  de  la  Société»  En  effet,  ces  expressions 
sont  purement  énonciatives  et  non  limitatives.  Les  inter- 
préter autrement,  ce  serait  commettre  une  injustice  vis- 
à-vis  des  autres  créanciers  inscrits,  qui  ne  peuvent  pas 
poursuivre  l'expropriation  lorsqu'elle  est  poursuivie  à  la 
requête  de  la  Société.  Il  n'est  donc  pasdérogé  par  l'art.  34 
du  décret  à  l'art.  687,  God.  proc,  qui  impose  à  Tacqué- 
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reur,  s'il  veut  rendre  son  acquisition  valable,  de  eonsi- 
gner  somme  suffisante  pour  désintéresser,  en  principal» 
intéi^éts  et  frais,  non  seulement  le  saisissant,  mais  tous  les 
créanciers  inscrits.  Les  droits  de  ceux.-ci  sont  sauvegardés 
par  les  poursuites  de  la  Société. 

Seulement,  en  ce  qui  concerne  la  somme  nécessaire 
pour  payer  ce  qui  est  dû  à  la  Société,  on  devrait  dire»  en 
combinant  Tart.  687,  God.proc,  avec  l'art.  38  du  décret 
et  l'art.  7  de  la  loi  du  10  juin  1853»  que  cette  somme»  au 
lieu  d'être  déposée  à  la  Caisse  des  consignations,  sera 
Tersée  dans  la  caisse  sociale. 

Il  n'est  pas  douteux,  au  reste,  que,  si  la  somme  était 
consignée,  la  Sociétéaurait  la  faculté  de  la  retenir  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû.  En  aucun  cas,  elle  ne 
peut  être  assujettie  au  délai  de  Tordre. 

M.  Dalloz  considère  comme  trop  rigoureuse  l'applica- 
tion, lors  de  la  procédure  spéciale  dont  nous  nous  occu- 
pons, des  art.  686,  687,  Cod.  proc» 

Il  suffît,  dit-il,  que  l'exécution  du  contrat  passé  entre 
le  débiteur  et  la  Société  soit  assurée  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir.  La  situation  de  la  Société  et  des  créanciers 
inscrits  restant  ainsi  la  même,  dit-il,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi on  passerait  outre  à  des  mesures  d'exécution  aux- 
quelles nul  n'a  intérêt.  Il  ne  faut  pas  de  rigueurs  inutiles. 

Ce  raisonnement  flatte  au  premier  abord  ;  mais  si  on 
l'admettait,  on  ne  comprendrait  pas,  même  dans  la  pro- 
cédure ordinaire,  la  nécessité  des  articles  que  nous  venons 
de  citer. 

S'il  suffisait  que  le  créancier  saisissant  fût  désintéressé 
pour  que  les  autres  créanciers  inscrits,  dont  la  position 
resterait  la  même,  ne  vinssent  rien  réclamer,  l'art.  687 
serait  inutile  dans  tous  les  cas. 

Mais  il  ne  fout  pa&  perdre  de  vue  qu'à  partir  de  la  trans- 
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cription  du  procès  -  verbal  de  saisie  ou  du  commande- 
ment fait  à  la  requête  du  Crédit  foncier,  le  créancier  sai« 
sissant  poursuit  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  tous  les 
«créanciers  inscrits,  puisque  la  transcription  de  la  saisie 
par  lui  faite  empêche  celle  des  autres  saisies  et  rend 
celles-ci  inutiles  (680,  Cod.  proc). 

C'est  là  le  motif  de  l'art.  687.  La  loi  doit  sauvegarder 
les  droits  de  tous  les  créanciers  inscrits  au  même  titre 
que  ceux  du  créancier  saisissant^  à  partir  du  momenl  où 
^Ue  les  empêche  de  les  faire  valoir  eux-mêmes. 

Cet  article  a  eu,  du  reste,  un  autre  but  dans  l'intérêt 
du  débiteur  :  c'est  d'empêcher  des  frais  qui  retomberaient 
à  sa  charge,  en  évitant  des  saisies  multiples. 

On  ne  comprendrait  donc  pas  l'abrogation  par  la  loi  de 
1852  des  articles  dont  nous  nous  occupons. 

451.  Le  même  principe  d'interprétation,  qui  nous  dé- 
termine à  recourir  au  droit  commun  dans  tous  les  cas  non 
prévus  ou  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  décret, 
doit  faire  décider  : 

Qu'à  partir  de  la  transcription,  si  le  séquestre  n*a  pas 
été  mis  ou  n'a  pas  été  maintenu  sur  les  biens  hypothé- 
qués, le  ^débiteur  sera  conslitué  séquestre  judiciaire»  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président 
du  tribunal  (art.  681,  Cod.  proc); 

Que  les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute 
autre  manière  autorisée  par  le  président  (art.  681,  Cod. 
proc.)  ; 

Que  les  fruits  naturels  ou  industriels  ou  le  prix  qui  en 
proviendra,  et  les  fruits  civils,  seront  immobilisés  par  la 
transcription  (art.  682,  Cod.  proc); 

Qu'à  l'égard  des  loyers  ou  fermages,  ils  seront  valable- 
ment arrêtés  entre  les  mains  des  locataires  ou  fermiers 
par  un  simple  acte  d'opposition  (art.  685,  Cod.  proc); 
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Que  le  débiteur  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois 
ni  dégradation  à  l'immeuble,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts (art.  683,  Cod.  proc.)  ; 

Que  les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement  pourront  être  annulés  (art.  684, 
Cod.  proc). 

Toutes  ces  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile 
nous  paraissent  applicables  à  la  poursuite  d'expropriation 
dirigée  à  la  requête  des  Sociétés  de  crédit  foncier.  Ce 
sont  autant  de  garanties  dont  le  décret  n'a  certainement 
pas  entendu  priver  ces  établissements,  puisque  son  but 
a  été,  au  contraire,  d'ajouter  en  leur  faveur,  aux  voies 
ordinaires,  des  moyens  particuliers  de  rembourse- 
ment. 

in. 

Dépôt  du  cahier  d'enchères. 

452.  Ce  document,  qui  renferme  la  désignation  de 
l'immeuble  et  les  conditions  de  la  vente,  doit  être,  comme 
en  matière  de  saisie  immobilière,  déposé  au  greffe  du 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  l'expropriation. 

L'art.  690,  Cod.  proc,  assigne  au  poursuivant  un  délai 
de  vingt  jours  après  la  transcription  pour  effectuer  ce 
dépôt.  Le  décret  est  moins  explicite;  il  ne  détermine  pas 
d'une  manière  précise  l'époque  à  laquelle  le  cahier  des 
charges  devra  être  rédigé  ou  déposé.  Il  résulte  seulement 
des  dispositions  des  2*  et  7®  alinéas  de  l'art.  33  qu'il  ne 
pourra  pas  l'être  avant  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
à  partir  du  commandement,  et  qu'il  devra  l'être  avant  la 
dénonciation  de  la  première  apposition  d'affiches. 

En  fait,  le  Crédit  foncier,  par  prudence,  fait  opérer  le 
dépôt  dans  les  vingt  jours  après  la  transcription,  avant  la 
première  insertion  et  la  première  apposition  d'affiches^ 
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afin  que  les  amateurs,  informés  de  la  venle  par  la  publi- 
cité, puissent  immédiatement  en  connaître  les  conditions. 

453.  Quant  à  la  rédaction  du  cahier  d'enchères,  il  n'est 
rien  innové  par  le  décret  à  l'art.  690,  Cod.  proc.  La  So- 
ciété devra  donc  se  conformer  à  celles  des  prescriptions 
de  cet  article  qui  sont  compatibles  avec  le  décret.  Ainsi 
l'enchère  contiendra  renonciation  du  titre  exécutoire  en 
vertu  duquel  la  poursuite  a  lieu,  du  commandement,  ainsi 
que  des  autres  actes  et  jugements  intervenus  postérieu- 
rement; elle  contiendra  également  la  désignation  de  l'im- 
meuble, les  conditions  de  la  vente  et  la  mise  à  prix.  Mais 
tout  ce  qui  a  rapport  au  procès-verbal  de  saisie  supprimé 
par  le  décret  devient  évidemment  sans  objet. 

454.  Le  décret  renferme  ici  une  innovation  impor- 
tante :  il  supprime  la  publication. 

Dans  le  système  du  Code  de  procédure,  la  publication 
de  l'enchère,  qui  doit  avoir  lieu  trente  jours  au  plus  tôt 
et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt,  termine  la 
première  phase  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière.  A 
l'audience,  où  sont  appelés  le  débiteur  et  les  créanciers 
inscrits,  il  est  statué  sur  les  dires,  observations  et  nullités, 
qui  doivent,  à  peine  de  n'être  pas  reçus,  avoir  été  pro- 
posés dans  le  cahier  des  charges  au  moins  trois  jours 
auparavant;  et  l'époque  de  l'adjudication  est  fixée  par  le 
tribunal  à  un  délai  de  trente  jours  au  moins,  de  soixante 
jours  au  plus. 

Cette  publication  de  l'enchère  à  l'audience  est  une  fo^ 
malité  qui  allonge  la  procédure  et  en  augmente  les  frais, 
sans  avantage  pour  personne.  Elle  était  donc  incompatible 
avec  la  célérité  qu'exige  la  marche  des  Sociétés  de  crédit 
foncier,  et  les  art.  694  et  695,  Cod.  proc,  ont  été  impli- 
citement abrogés  par  ie  décret  dans  la  poursuite  excep- 
tionnelle qu'il  a  organisée. 
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455.  Bien  que  le  décret  ne  s'explique  pas  sur  le  dépôt 
du  cahier  des  charges,  il  résulte  bien»  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  des  §§  2  et  6  de  l'art.  33,  que  ce  dépôt  doit 
avoir  lieu. 

Cependant  il  est  un  cas  dans  lequel  l'avoué  poursuivant 
devra,  suivant  nous,  s'abstenir  de  le  faire  :  c'est  lorsqu'il 
saura  que  l'intention  de  la  Société  est  de  demander  le 
renvoi  de  la  vente  devant  notaire  ou  devant  un  autre  tri- 
bunal; cette  demande  a  lieu  par  requête  présentée  avant 
la  première  insertion.  Dans  ce  cas,  la  rédaction  du  cahier 
des  charges  appartient  naturellement  à  l'officier  minis- 
tériel chargé  de  la  vente. 

IV. 
Fixation  du  jour  de  l'adjadication. 

456.  Avant  de  donner  de  la  publicité  à  la  vente,  il  est 
essentiel  d'en  fixer  le  jour  ;  autrement  il  serait  impossible 
de  continuer  la  procédure,  c'est-à-dire  de  faire  les 
insertions  et  les  affiches,  puisqu'elles  ont  précisément 
pour  objet  de  notifier  au  public  l'époque  de  l'adjudica- 
tion. 

457.  Qui  doit  fixer  cette  époque?  Nous  avions  pensé, 
en  présence  du  silence  gardé  par  le  décret,  que  cette  fixa- 
tion devait  être  faite  par  le  tribunal  en  présence  du  débi- 
teur et  des  créanciers  inscrits,  et  nous  nous  fondions  notam- 
ment sur  ce  que  les  créanciers,  lorsqu'ils  seront  plus  tard 
appelés  dans  la  procédure,  n'auront  plus  le  droit,  alors, 
aux  termes  de  l'art.  36,  de  faire  retarder  l'adjudication 
sans  le  consentement  de  la  Société. 

Cependant  la  pratique  contraire,  appuyée  sur  l'opinion 
de  M.  Dalioz,  a  prévalu.  Pour  faire  fixer  le  jour  de  l'ad* 
judication  par  la  Société  poursuivante  en  l'absence  des 
autres  parties  intéressées,  on  fait  remarquer  que  le  but 
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du  décret  a  été  de  lui  mettre  en  main  les  moyens  d'arriver 
à  une  réalisation  rapide  du  gage.  C'est  pour  cela,  dit- 
on,  qu'on  a  supprimé  la  formule  de  la  saisie  et  celle  de  la 
publication.  De  même  qu^en  matière  de  saisie  ordinaire, 
le  saisissant  a  toute  latitude,  lorsqu'il  dépose  son  cahier 
des  charges,  pour  fixer  le  jour  de  la  publication,   de 
même,  dans  notre  matière  spéciale,  où  celle-ci  est  sup- 
primée, le  Crédit  foncier  doit  avoir  toute  liberté  pour 
fixer  lui-même  le  jour  de  l'adjudication .  Le  décret  re- 
tient d'ailleurs  de  la  publication  prévue  par  l'art.  695, 
Cod.  proc,  l9s  parties  essentielles,  de  manière  à  pré- 
venir les  créanciers  du  jour  fixé  et  à  leur  permettre  de 
sauvegarder  leurs  droits.  Ils  sont  prévenus  par  la  dénon- 
ciation de  la  première  apposition  d'afiiches,  et  c'est  à  ce 
moment  seulement  qu'ils  sont  liés  à  la  procédure.  Il  est 
bien  vrai  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  retarder  l'adjudication 
sans  l'assentiment  de  la  Société.  Mais  on  ne  saurait  sup- 
poser de  la  part  de  celle-ci,  comme  on  pourrait  le  faire 
de  la  part  d'un  particulier,  une  connivence  frauduleuse 
avec  le  saisi  pour  arriver  à  une  vente  à  vil  prix  et  acheter 
son  bien  au  détriment  des  autres  parties  intéressées. 
D'ailleurs,  ajoute-t»on,  si  Ton  adoptait  une  autre  solu- 
tion, s'il  fallait  engager  une  instance  avec  les  créanciers 
en  les  appelant  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication, 
cela  équivaudrait  au   rétablissement  de  la  publication, 
conformément  à  l'art.  695,  Cod.  proc.  La  procédure  serait 
allongée,  les  frais  augmentés,  contrairement  à  l'intention 
du  rédacteur  de  la  législation  spéciale.  Bien  plus,  souvant 
le  droit  commun,  après  la  publication  prescrite  par  l'art. 
695,  presque  toutes  les  formalités  sont  remplies.  Il  ne 
reste   plus  à   faire  qu'une  insertion  et  une  apposition 
d'affiches.  Dans  le  cas  de  saisie  par  le  Crédit  foncier,  au 
contraire,  après  avoir  appelé  les  créanciers  à  la  fixation 
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du  jourderadjudîcation,  il  y  aurait  encore  à  faire  deux 
appositions  d'affiches,  trois  insertions  ;  il  faudrait  enfin 
prévenir  une  seconde  fois,  et  dès  lors  inutilement^  les 
créanciers  du  jour  de  l'adjudication.  N'est-il  pas  raison- 
nable de  penser,  au  contraire,  que  cette  publicité  plus 
multipliée  et  la  dénonciation  de  la  première  apposition 
d'affiches  ont  eu  précisément  pour  but  de  remplacer  la 
publication  et  de  les  mettre  à  même  de  veiller  à  leurs  in- 
térêts ? 

C'est  par  ces  considérations  que  le  Crédit  foncier  a 
adopté  l'usage  de  fixer  seul,  lors  du  dépôt  de  son  cahier 
des  charges,  le  jour  de  l'adjudication*  Il  le  fait  ensuite 
connaître  aux  créanciers  inscrits  ;  mais,  le  jour  une  fois 
fixé  en  dehors  d'eux,  il  va  de  soi  qu'ils  ne  pourront  pas 
le  faire  changer,  pas  plus  qu'ils  n'ont  le  droit,  aux  termes 
de  l'art.  36,  d'obtenir  une  remise  de  l'adjudication.  C'est 
cet  article  que  ne  parait  pas  avoir  suffisamment  remarqué 
M.  Dalioz,  lorsqu'il  reconnaît  aux  parties  intéressées  le 
droit,  conformément  à  l'art.  703,  d'obtenir  la  remise  de 
l'adjudication  pour  causes  graves  et  justifiées. 

Nous  n'avons  pas  connaissance  que  le  mode  pratiqué 
par  le  Crédit  foncier  ait  donné  lieu  à  des  décisions  judi- 
ciaires, ni  même  qu'il  ait  soulevé  des  difficultés;  on  peut 
donc  le  considérer  comme  une  interprétation  de  la  loi 
acceptée  par  la  pratique. 

—  À  quelle  époque  le  Crédit  foncier  saisissant  doit-il 
procéder  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication?  Il  ne  le 
peut  faire  qu'après  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  suit 
l'accomplissement  des  formalités.  En  fait,  il  choisit 
ordinairement  le  jour  le  plus  rapproché  possible  de  l'ex- 
piration de  cette  quinzaine;  mais  il  peut  attendre  plus 
tard,  ce  délai  n'étant  qu'un  minimum. 

I.  37 
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V. 

Insertions. 

458.  Le  décret  prescrivait  de  faire,  quinze  jours  après 
la  transcription  du  commandement  et  dans  les  six  semaines 
qui  la  suivent,  six  insertions  dans  Tun  des  journaux  indi- 
qués chaque  année  en  exécution  de  l'art.  42,God.  comm., 
par  le  tribunal  de  commerce,  pour  la  publication  des 
extraits  d'actes  de  Sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 

m 

mandite. 

Il  résultait  de  là  que  les  insertions  devaient  avoir  lieu, 
en  définitive,  dans  l'espace  d^un  mois.  Du  reste,  aucun 
intervalle  de  rigueur  n'était  fixé  entre  chacune  d'elles. 

Cette  publicité  légale  était  plus  grande  que  celle  exigée 
par  le  Code  de  procédure,  qui  ne  prescrit  qu'une  seule 
insertion  (art.  696), 

On  ne  voyait  pas  bien  la  raison  de  cette  différence, 
d'autant  plus  que  les  publications  légales  sont  lues  par  un 
petit  nombre  de  personnes,  et  que  la  vente  est  surtout 
connue  du  public  par  les  placards  et  par  les  insertions 
supplémentaires  faites  dans  les  journaux  les  plus  ré- 
pandus. Ce  nombre  multiplié  d'insertions  offrait  en  outre 
l'inconvénient  d'augmenter,  contrairement  au  but  du  dé- 
cret, les  frais  de  la  poursuite. 

Le  Gouvernement  a  senti  cet  inconvénient,  et  la  loi  du 
10  juin  1853,  rendue  sur  sa  proposition,  porte  dans  son 
art.  6  la  disposition  suivante  :  «  Le  nombre  des  inser* 
<  tions  exigées  par  Tart.  33  du  décret  du  28  février  1852 
«  est  réduit  à  trois. 

«  L'intervalle  de  temps  entre  chaque  insertion  doit 
«  être  au  moins  de  dix  jours.  » 

Ainsi  les  délais  ne  sont  pas  abrégés,  mais  les  frais  sont 
diminués. 
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459.  Au  point  de  vue  de  ces  frais^  il  s'élève  ici  une 
question  assez  grave. 

L'extrait  publié  doit-il  contenir,  pour  chacune  des  trois 
insertions»  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  696,  God. 
proc,  modifié  par  la  loi  de  1858,  c'est-à-dire  :  1^  la  date 
du  commandement  et  de  sa  transcription;  2°  les  noms, 
professions,  demeures  du  débiteur,  du  poursuivant  et  de 
Tavoué  de  ce  dernier;  3^  la  désignation  des  immeubles; 
4^  la  mise  à  prix  ;  5^  l'indication  du  tribunal  devant  lequel 
la  poursuite  a  lieu,  et  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudi- 
cation ;  la  déclaration  que  tous  ceux  du  chef  desquelsil 
pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothèques 
légales  devront  requérir  cette  inscription  avant  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication? 

Dans  la  pratique,  on  a  adopté  l'usage  d'introduire 
toutes  ces  indications  dans  les  trois  insertions. 

Mais  nous  pensons,  et  M.  Dalloz  a  adopté  notre  avis 
(n^  205),  que  Tune  des  insertions,  la  première,  devra  seule 
contenir  toutes  ces  énonciations  (1).  Quant  aux  autres, 


(i)  MODÈLE  d'extrait  ▲  INSiaBE  BT  AFFIGHBB. 

(Art.  696,  Cod.  proc.) 

Étude  de  M" ,  avoué,  demeurant  à 

VENTE  SUR  EXPROPRIATTON 

En  l'aufience  des  saisies  immobilières  do  tribonal  de ,  séant 

au  palais  de  justice,  k 

D'UNE   MAISON 

Sise  à ,  rue ,  n* 

L'adjudication  aura  lieu  le ,  d. . . .  heure  de  F  après-midi, 

BH  UN  SBUL  LOT  (tt  ^eH  6%  pluiiewTf  loti,  on  désigne  ehacum  iéparéwani). 
On  fait  savoir  à  tous  eeux  qu'il  appartiendra  qu*il  sera  procédé  à  la 
vente  et  adjudication  de  la  maison  ci-après  désignée. 

DÉSIGNATION  : 
A  la  requête  et  sur  la  poursuite  de  M ,  gouverneur  du  Crédit 
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cela  ne  nous  paraît  nullement  nécessaire  :  car,  le  Code  de 
procédure  ne  s'en  occupant  pas,  Ton  n'y  trouve  pas  une 
règle  à  suivre  en  cas  de  silence  du  décret.  La  loi  spéciale 
n^tablit  pas  non  plus,  comme  le  fait  l'art.  699,  God. 
proc,  une  similitude  obligée  entre  la  rédaction  de  l'extrait 
et  celle  du  placard.  Le  champ  devient  donc  libre  à  l'in- 
terprétation. Â  quels  frais  d'ailleurs  ne  serait-on  pas 
entraîné,  s'il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  corps  de  ferme 
dont  chaque  pièce  devrait  être  désignée  dans  trois  inser- 
tions successives?  Nous  sommes  donc  d'avis  que,  pour 
diminuer  encore  les  frais,  on  peut,  après  une  insertion 
conforme  à  l'art.  696,  C4od.  proc,  en  faire  deux  autres 
somtnaires  et  contenant  seulement  les  énonciations  sub- 
stantielles (1).  Gela  est  suffisant  et  rentre  dans  l'esprit  du 


foncier  de  France,  dont  le  siège  est  à  Paris, ,  ayant  pour  avoué 

M* ,  demeurant  à ,  lequel  est  constitué  et  continuera  d'oc* 

cuper  sur  ladite  poursuite, 

Sur  le  sieur  N {profession  et  domicile),  huie  par  ledit  sienr 

N d'avoir  satisfait  au  commandement  à  lui  fait,  aux  mêmes  re- 
quête et  demeure  que  ci-dessus,  par  exploit  de  M ,  huissier,  enre- 
gistré et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de ,  vol ,  le 

{date). 

Ladite  adjudication  aura  Heu  sur  la  mise  à  prix  de  10,0C0  fr. 

Il  est  déclaré,  conformément  à  Tart.  696,  God.  proc.  civ.,  à  tous  ceux 
du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  inscription  pour  raison  d'hypothè- 
ques légales,  qu'ils  devront  requérir  cette  inscription  avant  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication. 

(1)  MODELE  d'insertion  SOMMAIRE. 

ADJUDICATION 
A  raudience  des  saisies  immobilières  da  tribanal  de 

Le ,  à heure  de  rapres-midi, 

D'UNE  MAISON 

Sise  à ,  rue ,  n^...., 

MISE  A  PRIX 40,000  fr. 
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décret,  qui  tend  à  la  diminution  des  frais.  Ils  demeurent 
encore,  même  avec  les  deux  insertions  sommaires,  supé-- 
rieurSy  sur  ce  point,  i  ceux  d'une  poursuite  ordinaire. 

460.  Indépendamment  de  ces  insertions,  il  peut  être 
utile  de  faire  des  insertions  supplémentaires  dans  d'autres 
journaux.  Aucune  disposition  du  décret  ne  s'y  oppose,  et 
l'art.  697,  Cod.  proc,  qui  donne  au  président  du  tribunal 
la  mission  d'autoriser  ces  insertions,  si  l'importance  des 
biens  parait  l'exiger,  est  ici  applicable. 

Il  en  est  de  même  évidemment  de  l'art.  698,  relatif  au 
mode  de  justification  des  insertions. 

VI. 

Première  apposition  d'affiches. 

461  •  Dans  le  même  délai  assigné  pour  les  insertions, 
il  est  îdLily  dit  l'art.  33,  2®  alinéa,  deux  appositions  d'af-^ 
fiches,  à  quinze  jours  d'intervalle. 

Si  l'on  veut  procéder  rapidement,  on  pourra  faire  la 
première  apposition  en  même  temps  que  la  première 
insertion,  c'est-à-dire  immédiatement  après  la  quinzaine 
à  partir  du  commandement  et  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication. 

462.  La  forme  de  l'affiche  n'est  point  indiquée  par  le 
décret.  Nous  croyons  qu'il  conviendra  de  la  rédiger  sem- 
blable à  la  première  insertion;  mais  le  défaut  de  simili- 
tude complète  ne  nous  paraîtrait  pas  entraîner  ici  de  nul- 
lité. Il  est  seulement  essentiel  que  les  indications  soient 
suffisantes  pour  faire  connaître  l'immeuble  vendu,  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication. 

463.  Le  décret  réduit  le  nombre  des  lieux  auxquels 
l'art.  699,  Cod.  proc,  prescrit  d'apposer  les  placards. 
D'après  l'art.  33,  les  affiches  devront  être  placées  seule- 
ment : 
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c  Dans  l'auditoire  da  tribunal  du  lieu  où  la  yente  doit 
être  effectuée  ; 

«  A  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont 
situés  ; 

«  Et  sur  la  propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble 
bâti  »  • 

Les  autres  appositions^  qui  doivent  être  faites,  dans  la 
procédure  ordinaire,  à  la  porte  du  saisi,  a  la  place  princi- 
pale  de  la  commune,  au  lieu  où  se  tiennent  les  marchés 
voisins,  à  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix,  etc.,  ne 
sont  point  exigées. 

464.  Mais  il  n'est  pas  défendu  de  mettre  des  placards 
partout  où  l'intérêt  de  la  vente  l'exige.  Il  importe  que  le 
public  y  soit  appelé  par  tous  les  moyens  de  publicité  pos- 
sibles. En  vue  de  cette  considération,  l'art,  700,  God. 
proc,  dit  qu'il  peut  être  passé  en  taxe  jusqu'à  500  exem- 
plaires de  placards,  non  compris  le  nombre  d'affiches 
prescrites  par  l'art.  699,.  Cod.  proc. 

VIL 
DéDcmciation  de  la  première  apposition  d'affiches. 

465.  Cette  dénonciation  doit  être  faite,  dans  la  hui- 
taine, au  débiteur  et  aux  créanciers  inscrits  au  domicile 
par  eux  élu  dans  l'inscription. 

Elle  doit  contenir  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  (art.  33,  7®  alinéa)  (1). 
Il  est  temps,  en  effet,  de  mettre  toutes  les  parties  inté- 


(1)  MODÈLE  DE  DÉNONCIATION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt. . . . 

A  la  requête  du  Crédit  foncier  de  France,  Société  anonyme  ayant  son 
siège  à  Paris,  rue  des  Capucines^  n*  19,  agissant  poursuites  et  diligences 
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ressëes  en  demeure  de  fournir  leurs  dires  et  observations 
sur  la  vente  qui  se  poursuit. 


de  son  gouvernear,  demeurant  an  siège  social  ;  pour  laquelle  Société 
domicile  est  élu  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n«  50,  en  l'étude  de  M*  Tis- 
sier,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  lequel  est  constitué  et 
continuera  d*occuper  sur  la  poursuite  de  saisie  immobilière  ci«après  et 
ses  suites. 

J'ai 

Soussigné,  dénoncé  à 

Que  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  a  fait  apposer  dans  les 
endroits  voulus  par  la  loi,  ainsi  qu'il  résulte  d       proeès-verba       de 
mon  ministère  d 
enregistré  et  visé  conformément  à  la  loi,  des  placards  indiquant  la  vente 

en  lot 

en  Paudiencc  des  saisies  immobilières  du  tribunal  civil  de  1'*  instance 
de  la  Seine,  le  18         ,  deu:r  heures  de  relevée,  salle  des 

Pas-Perdus,  sur  1    mise    à  prix  de. .  • . 

et  ce  faute  par 

d'avoir  satisfait  à       commandement  de  mon  ministère,  en  date  du 

enregistré  et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine, 
le 

Qu*en  conséquence  dudit  commandement  et  en  procédant  aux  forma* 
lités  d'expropriation  conformément  au  S  2,  chap.  H,  titre  IV,  du  décret 
du  28  février  1852,  et  de  la  loi  du  10  juin  1853,  sur  le  Crédit  foncier  de 
France,  un  cahier  des  charges,  pour  arriver  à  la  vente  d    dit  immeu* 

ble  ,  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  le ,  ainsi  que 

le  constate  un  procès-verbal  de  dépôt. 

A  ce  que  1  susnommé   n'en  ignore 

Et  je  1  ai,  à  même  requête  que  dessus,  fait  sommation  de  prendre  au 
greffe  dudit  tribunal  communication  dudit  cahier  des  charges  et  d'avoir, 
pour  les  dires  qu'il  pourrai  vouloir  consigner,  à  se  conformer  aux 
dispositions  de  Tart.  36  du  décret  du  28  février  1832,  précité,  at  en  outre 
de  comparaître  et  se  trouver,  si  bon  1  semble,  avec  bons  et  solvablcs 
enchérisseurs,  le  ,  en  l'audience  des  saisies  immobilières 

du  tribunal  civil  de  la  Seine,  salle  des  Pas-Perdus,  deux  heures  de  re- 
levée, pour  assister  à  la  vente  et  k  l'adjudication  d     dit  immeuble  . 

L         déclarant  que  faute  par  de  comparaître  et  de  se  trouver 

auxdits  jour,  lien  et  heure,  il  sera  contre  requis  défaut  et  passé 

outre  à  r adjudication  tant  en  absence  que  présence,  et  je  1  ai  en 
parlant  comme  dessus  laissé  cette  copie.  Coût  : 

Employé  pour  1    copie  dêmi-feuilles  de  timbre  spécial  à  60  cent. 

{Signature  de  Phuissier,) 


584  TITRE   IV.  — CHAP.    IL  —  SECT.  III. 

Mention  de  cette  sommation  doit-elle  être  faite  en  marge 
de  la  transcription  du  commandement,  conformément  à 
l'art.  693  du  Code  de  procédure,  qui  veut  que  la  notifica- 
tion prescrite  par  les  art.  691  et  692  soit  mentionnée 
dans  la  huitaine  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  ? 

MM.  Duverger  et  Dalloz  ne  le  pensent  pas. 

Voici  les  motifs  de  leur  opinion  : 

a  Dans  la  procédure  ordinaire,  la  mention  dont  il  s'agit 
a  pour  but  de  constater  la  mise  en  demeure  faite  au  saisi 
et  aux  créanciers  inscrits,  non  seulement  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  et  de  fournir  leurs  dires 
et  observations,  mais  encore  d'assister  à  la  lecture  et 
publication  qui  en  seront  faites,  ainsi  qu'à  la  fixation  du 
jour  de  l'adjudication.  Or,  d'une  part,  dans  l'espèce,  le 
saisi  et  les  créanciers  sont  sommés  simplement  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  et  il  ne  leur  est 
point  donné  de  mise  en  demeure  d!assister  à  jour  fixe  à 
une  audience  pour  entendre  lecture  du  cahier  des  charges 
et  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Il  n'y  a  donc  point 
de  contestation  à  faire  à  cet  égard.  D'autre  part,  le  décret 
se  tait  sur  la  mention  dont  il  s'agit,  et  il  nous  parait  de 
principe,  nous  l'avons  répété,  de  ne  pas  étendre  ses  dis- 
positions. Enfin,  si  le  législateur  avait  voulu  que  cette 
mention  fût  faite,  il  est  hors  de  doute  qu'il  s'en  serait 
exprimé,  à  cause  des  effets  qu'elle  produit  dans  le  droit 
commun.  En  efi*et,  aux  termes  de  la  seconde  partie  de 
l'art.  693,  Cod.  proc,  du  jour  de  celte  mention,  la  saisie 
ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créan- 
ciers inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre 
eux.  C'est  là  une  conséquence  qui  méritait  d'être  déter- 
minée. Mais  le  décret  a  gardé  le  silence,  et  il  est  permis 
de  croire  qu'il  l'a  fait  à  raison  précisément  de  la  différence 
essentielle  qui  existe  sur  ce  point  entre  les  deux  procé- 
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dures.  Dans  la  saisie  immobilière,  les  créanciers  inscrits 
sont  parties  dans  la  poursuite,  de  telle  sorte  qu'ils  peuvent 
reprendre  et  continuer  en  leur  nom  la  procédure  que  le 
poursuivant  abandonne.  Dans  l'expropriation  spéciale  in* 
troduite  par  le  décret  de  1852,  au  contraire,  la  poursuite 
appartient  exclusivement  à  la  Société,  les  créanciers  n*y 
sont  pas  parties.  La  Société  peut  donc  rayer  la  saisie,  s'en 
désister  sans  leur  consentement,  et  en  aucun  cas  ils  ne 
peuvent  y  intervenir  pour  demander  la  subrogation  auto- 
risée par  les  art.  721  et  suiv.,  Cod.  proc.  Les  créanciers, 
obligés  d'observer  rigoureusement  les  formalités  du  Code, 
ne  peuvent  évidemment  pas  profiter  des  actes  de  poursuite 
dans  lesquels  les  formalités  n'ont  pas  été  suivies  ;  ils  n'ont 
d'autre  droit  que  de  former  une  saisie  en  leur  nom,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun.  » 

Nous  ne  pouvons  partager  celte  opinion,  dont  le  point 
de  départ  nous  paraît  inexact. 

D'après  le  système  de  MM.  Duvergier  et  Dalloz,  lors- 
qu'il y  a  poursuite  d'expropriation  à  la  requête  du  Crédit 
foncier,  les  autres  créanciers  inscrits  sont  réduits  au  rôle 
de  simples  spectateurs;  leurs  droits  sont  suspendus;  ils 
les  reprendront  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  va- 
riant selon  le  bon  plaisir  de  la  Société,  qui  peut  à  son 
gré  suspendre  ou  rayer  la  saisie,  sans  se  préoccuper 
d'eux. 

L'esprit  du  décret  de  1852  ne  peut  pas  être  celui-là. 

Des  privilèges  ont  été  donnés  au  Crédit  foncier,  parce 
qu'il  était  de  l'intérêt  général  que  sa  marche  ne  fût  pas 
entravée  par  des  formalités  non  indispensables;  mais  ils 
ne  vont  pas  jusqu'à  le  mettre  tellement  en  dehors  du  droit 
commun  qu'il  puisse,  sans  compensation,  paralyser  l'ac- 
tion des  tiers. 

En  donnant  à  la  Société  le  droit  de  séquestre  et  le  pri- 
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vilège  sur  le  revenu,  le  législateur  a  cherché  à  éviter, 
autant  que  possible,  rexpropriatiori.  Mais  si  la  Société  se 
décide  à  recourir  à  ce  moyen  extrême,  elle  est  soumise  à 
toutes  les  obligations  dont  elle  n'a  pas  été  spécialennent 
dispensée,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  établi,  le  droit 
commun  est  applicable  toutes  les  fois  que  la  loi  spéciale 
n'y  a  pas  dérogé. 

Ainsi,  lorsque  la  Société  a  dénoncé  aux  créanciers  in- 
scrits  la  première  apposition  d'affiches  et  qu'elle  leur  a 
fait  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  conformément  au  décret  de  1852  et  à  l'art. 
692,  Cod.,  proc,  elle  prend  à  leur  égard  la  situation 
qu'aurait  tout  autre  créancier  saisissant.  La  poursuite  par 
elle  exercée  profite  aux  autres  créanciers  inscrits  (art.  718, 
719,  Cod.  proc),  et  elle  ne  peut  plus  s'en  désister  sans 
leur  consentement. 

De  même,  les  créanciers  inscrits  peuvent,  en  cas  de 
négligence  de  la  Société  poursuivante,  user  du  bénéfice 
de  la  subrogation  établi  par  l'art.  721,  Cod.  proc. 

Lorsque  la  Société  leur  a  fait  connaître  la  poursuite 
qu'elle  exerce,  et  que  par  suite  elle  les  a  associés  à  elle  en 
les  empêchant  de  faire  valoir  leurs  droits  directement, 
ces  créanciers  profitent  évidemment  de  ses  privilèges. 
L'expropriation  est  définitive  aussi  bien  à  leur  égard  qu'à 
l'égard  de  leur  débiteur.  Si  donc  la  Société,  après  avoir 
commencé  une  procédure  qui  leur  lie  les  mains,  ne  ju- 
geait pas  à  propos  de  la  continuer,  nous  ne  voyons,  dans 
le  décret  de  1852,  rien  qui  s'oppose  à  ce  qu'ils  se  flissent 
subroger  à  la  poursuite  ;  dans  ce  cas,  le  bénéfice  des  for- 
malités régulièrement  remplies  leur  serait  acquis  ;  seule- 
ment la  procédure  continuée  à  leur  requête  devrait  être 
la  procédure  ordinaire,  et  non  plus  celle  autorisée  par  le 
décret  de  1852. 
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De  même  enfin ,  lorsque  des  moyens  de  nullité  sont 
admis  contre  la  procédure,  la  poursuite  peut  être  re- 
prise à  partir  du  dernier  acte  valable,  et  les  art. 728,  729, 
doivent  recevoir  ici  leur  application,  par  cela  seul  qu  il  n'y 
a  pas  été  dérogé.  Cela  est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  du  dé- 
biteur aussi  bien  que  dans  celui  des  créanciers. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que,  suivant  nous,  la 
sommation  dont  nous  nous  occupons  doit  être  mentionnée 
en  marge  du  commandement,  conformément  à  l'art.  693, 
Cod.  proc. 

466.  Il  faut  ajouter  ici  la  disposition  de  l'art:  692, 
Cod.  proc,  qui  est  ainsi  conçu  :  t  Si ,  parmi  les  créan- 
«  ciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi, 
a  la  sommation  à  ce  créancier  portera  qu'à  défaut  de  for- 
((  mer  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au  greffe 
((  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement  déchu,  à 
«  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  pro- 
«  noncer.  » 

En  outre,  en  vertu  du  même  article,  modifié  par  la  loi 
(lu  21  mai  1858,  pareille  sommation,  avec  dénonciation 
de  l'apposition  d'afiQches,  est  faite  à  la  femme  du  saisi,  aux 
femmes  des  précédents  propriétaires,  au  subrogé  tuteur 
des  mineurs  et  interdits,  ou  aux  mineurs  devenus  majeurs. 
Cette  sommation  contient  l'avertissement  que,  pour  con- 
server les  hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié, 
il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcrip- 
tion du  jugement  d'adjudication. 

Copie  en  est  notifiée  au  procureur  de  l'arrondissement 
où  les  biens  sont  situés.  Ce  magistrat  est  tenu  de  requérir 
l'inscription  des  hypothèques  légales  existant  du  chef  du 
saisi,  seulement  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie. 

Cette  notification  sera  rarement  nécessaire,  à  cause  des 
précautions  que  le  Crédit  foncier  est  obligé  de  prendre, 
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ne  pouvant  prêter  que  sur  première  hypothèque.  Néan- 
moins, elle  devra  toujours  être  faite.  En  effet,  la  procé- 
dure d'expropriation  suivie  à  la  requête  de  la  Société  est 
dirigée  non  seulement  dans  son  intérêt,  mais  aussi  dans 
l'intérêt  des  autres  créanciers  et  de  l'adjudicataire.  Il  est 
donc  du  devoir  de  la  Société  de  remplir  toutes  les  forma- 
lités prescrites  dans  l'intérêt  commun. 

VIII. 

Seconde  apposition  d*affiches. 

467.  Cette  apposition  doit  avoir  lieu,  nous  Pavons  dit, 
quinze  jours  après  la  première. 

Elle  est  faite  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes 
lieux  que  celle-ci. 

Sa  date  est  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  à 
l'expiration  duquel  peut  avoir  lieu  l'adjudication.  Il  est 
manifeste  que  ce  délai  est  unminimum  et  que  l'adjudica- 
tion peut  avoir  lieu  à  plus  de  quinze  jours  d'intervalle 
après  la  seconde  apposition  d'affiches. 

IX. 

Dires  et  contestations. 

468.  Le  débiteur  ou  les  créanciers  inscrits  appelés  à 
intervenir  dans  la  poursuite  peuvent  avoir  des  observa* 
tions  à  faire  sur  la  procédure,  des  moyens  de  nullité  à 
proposer. 

Le  Code  de  procédure  (art.  728,  729)  divise  sous  ce 
rapport  la  poursuite  d'expropriation  en  deux  périodes  : 
la  première  contient  tout  ce  qui  précède  la  publication 
de  l'enchère,  la  seconde  comprend  toutes  les  formalités 
accomplies  depuis  cette  publication  jusqu'à  la  vente. 
D'après  l'art.  728,  toutes  les  nullités  élevées  contre  les 
actes  appartenant  à  la  première  période  doivent  être  pro- 
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posées  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  de 
Tenchère;  et  d'après  Tart.  729,  tous  les  moyens  de  nullité 
élevés  contre  les  actes  postérieurs  à  la  publication  doivent 
être  présentés  au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudication. 

Sous  l'empire  du  décret,  cette  distinction  disparaît  ;  la 
première  phase,  celle  antérieure  à  la  publication,  est 
supprimée  avec  cette  formalité  elle-même.  Aussi  tous  les 
dires,  observations  et  moyens  de  nullité  sont-ils  réunis  en 
un  seul  groupe,  de  manière  qu'une  seule  lutte  s'engage 
entre  la  Société  et  les  parties  intéressées  et  qu'un  seul 
jugement  règle  les  droits  des  parties. 

Aux  termes  de  l'art.  36,  en  effet,  les  dires  et  observa- 
tions doivent  être  consignés  sur  le  cahier  des  charges  huit 
jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente.  Ils  contiennent 
constitution  d'un  avoué  chez  lequel  domicile  est  élu  de 
droit,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Un  simple  acte  saisit  le 
tribunal.  Il  est  statué  comme  en  matière  sommaire,  en 
dernier  ressort,  et  jamais  les  dires  ne  doivent  être  une 
cause  de  retard  dans  l'adjudication.  Telles  sont  les  pre- 
scriptions du  décret. 

469.  Toutefois,  ce  que  nous  venons  de  dire,  notam- 
ment du  dernier  ressort,  ne  s'applique  dans  le  décret, 
comme  dans  la  loi  de  1841,  qu'aux  difficultés  qui  naissent 
h  l'occasion  des  actes  de  la  poursuite  elle- même(l),  entre 


(1)  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  relative  au  dernier  ressort 
ne  s'appliquait  qu'aux  incidents  de  forme,  et  non  à  une  contes- 
tation ayant  pour  objet  l'existence  même  de  l'hypothèque  (G.  de 
Paris,  3  fév.  1855,  aff.  Bourlier-Dubreuil,  D.A.,  vol.  40,  p.  804). 

M.  Dalloz  (v<>  Sociétés  de  crédit  foncier^  n*  213)  justifie  celte 
doctrine  en  disant  que  si  Ton  comprend  la  suppression  d'un  degré 
de  juridiction  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés  de  forme,  il  n'en  sau- 
rait être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'existence  même  du  droit, 
qui  est  le  principe  de  la  poursuite.  Les  nullités  de  fond  touchent 
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les  parties  mises  en  présence  et  en  cause  par  cette  pro- 
cédure :  mais  il  en  serait  autrement  de  la  demande  en 
distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  expropriés.  Cette 
instance  amène  dans  la  procédure  des  tiers  inconnus  et 
nécessite  d'autres  formalités.  Les  règles  particulières  à 
cet  incident  sont  tracées  dans  les  art.  723,  726  et  7â7, 
Cod.  proc,  qui  ne  sont  abrogés  ni  formellement  ni  vir- 
tuellement par  le  décret.  C'est  donc  à  ces  articles  qu'il 
faut  toujours  recourir  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Le  jugement  qui  statue  sur  les  contestations,  avons- 
nous  dit,  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  faut  compléter 
cette  disposition  par  celle  de  l'art.  730,  qui  donne  le 
même  caractère  aux  jugements  qui  statuent  sur  la  de- 
mande en  subrogation,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée 
par  collusion  ou  fraude,  ainsi  qu'à  ceux  qui  prononcent 
l'adjudication  soit  avant,  soit  après  la  surenchère. 

X. 

Adjudication. 

470.  Quinze  jours  après  la  seconde  apposition  d'a£S- 
ches,  il  est  ou  peut  être  procédé  à  la  vente  aux  enchères 
en  présence  du  débiteur  ou  lui  dûment  appelé.  Ajoutons 
que  la  Société  devra  également  appeler  les  créanciers 
inscrits  :  autrement  la  vente  n'opérerait  pas  la  purge  au 
profit  de  l'adjudicataire. 

Les  formalités  et  les  règles  relatives  à  l'adjudication 
sont  les  mêmes  que  dans  la  procédure  ordinaire.  Le  décret 
ne  contient  rien  de  particulier  à  cet  égard.  Ainsi,  les  art. 
701,  702,  705,  706,  707,  7H,  712,  qui  règlent  la  taxe 
des  frais,  la  réquisition  de  mise  en  vente,  l'intermédiaire 


à  de  trop  graves  intérêts  pour  ne  pas  donner  lieu  au  double 
degré  de  juridiction. 
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exigé  pour  enchérir,  les  formes  de  la  vente,  la  déclaration 
de  comraand,  les  personnes  pour  lesquelles  on  ne  peut 
enchérir,  la  forme  du  jugement  d'adjudication,  doivent 
rec^^voir  leur  application. 

En  ce  qui  touche  les  art.  703  et  704,  relatifs  à  la  re- 
mise de  l'adjudication  et  aux  nouvelles  publications  à 
faire,  nous  ferons  remarquer  qu'ils  doivent  se  combiner 
avec  le  3®  alinéa  de  l'art.  37,  qui,  dans  un  cas  spécial, 
interdit  toute  remise  sans  l'assentiment  de  la  Société,  et 
avec  l'art.  33,  qui  fixe  les  lieux  où  doivent  être  apposées 
les  affiches. 

Entin,  l'art.  35  du  décret  indique  les  pièces  qui  doi- 
vent être  annexées  au  procès-verbal  d'adjudication.  Ces 
pièces  sont  :  le  commandement,  les  exemplaires  des  jour- 
naux contenant  les  insertions,  les  procès-verbaux  d'appo- 
sition d*afliches,  la  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges  et  d'assister  à  la  vente. 

471.  On  sait  que,  suivant  les  principes  admis  en  ma- 
tière d'expropriation,  le  saisissant,  obligé  de  fixer  une 
mise  à  prix  dans  le  cahier  des  charges,  se  trouve  être  le 
premier  enchérisseur,  et  que,  faute  d'enchères  nouvelles 
au  jour  de  la  vente,  il  devient  forcément  adjudicataire 
pour  le  montant  de  la  mise  à  prix.  Rien  n'est  changé  à  ce 
système  par  le  docret.  L'établissement  du  Crédit  foncier 
restera  donc  aussi  adjudicataire  dans  la  même  hypothèse. 

472.  Le  tribunal  devant  lequel  doit  se  poursuivre  la 
yenie  est  celui  de  la  situation  des  biens  ou  de  la  plus 
grande  partie  des  biens. 

Cependant  le  décret  permet,  lorsque  l'intérêt  de  la 
vente  l'exige,  de  déroger  à  ce  principe.  Il  autorise,  sous 
ce  laines  conditions,  la  vente  devant  un  autre  tribunal, 
ou  même  en  l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  de  l'arron 
di>sem»'nt  dans  lequel  les  biens  sont  situés. 
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473.  Celle  autorisation  peut  être  accordée  par  le  tri- 
bunaldans  le  ressort  duquel  les  poursuites  ont  commencé, 
SUT  requête  présentée  par  la  Société  avant  la  première  inser- 
ttoUy  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  vente  n'a  point  encore 
été  notifiée  au  public. 

Le  jugement  qui  accorde  cette  autorisation  doit  être 
signifié  au  débiteur,  mais  il  n'est  pas  susceptible  d'appel, 
et  le  débiteur  n'y  peut  former  opposition  que  dans  les 
trois  jours,  sauf  les  délais  de  distance  (art.  33,  dernier 
alinéa). 

Le  débiteur  doit-il  être  appelé  au  jugement  qui  ordonne 
le  renvoi?  Le  décret  dit  seulement  que  ce  jugement  doit 
lui  être  signifié  et  qu'il  y  peut  former  opposition.  Celte 
faculté  de  former  opposition  et  l'interdiction  d'appeler 
paraissent  supposer  que  le  débiteur  était  partie  dans  l'in- 
stance. Cependant  il  faut  remarquer  qu'il  s'agit  d'un  ju- 
gement sur  requête,  c'est-à-dire  d'un  de  ces  jugements 
obtenus  par  la  partie  poursuivante,  sans  assignation  don- 
née à  un  contradicteur.  En  tout  cas,  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  débiteur,  s'il  n'y  est  pas  appelé,  doit  en  être 
informé  et  mis  à  même,  sinon  par  une  opposition  propre- 
ment dite,  du  moins  par  assignation,  à  présenter  ses  ob- 
servations au  tribunal  et  à  demander  le  renvoi  de  la  vente 
soit  devant  un  autre  tribunal,  soit  devant  notaire,  suivant 
qu'il  le  juge  favorable  à  ses  intérêts.  C'est  ce  qui  se  passe 
en  matière  de  saisie-arrêt  :  lorsqu'elle  est  formée  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  rendue  en  l'absence  du 
débiteur,  celui-ci;  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  est  faite, 
peut  assigner  le  saisissant  devant  le  président  et  faire 
rapporter  l'ordonnance. 

M.  Dalloz  (n^  218)  estime  même,  bien  que  le  décret  ne 
le  dise  pas,  que  le  débiteur  serait  bien  fondé  à  présenter 
lui-même  requête  pour  demander  le  renvoi  de  la  vente 
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devant  un  autre  tribunal  ou  devant  notaire»  et  que 
cette  requête  devrait  être  répondue  favorablement,  s'il 
prouvait  que  la  vente  s'accomplira  ainsi  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  à  ses  intérêts,  et  par  suite,  à  celui  de 
ses  créanciers.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  l'art.  33 
est  muet  sur  cette  faculté  que  M.  Dalloz  accorde  au  débi- 
teur. 

474.  Le  renvoi  de  la  vente  devant  un  notaire  ne  des- 
saisit pas  le  tribunal  de  la  poursuite  ;  c'est  lui  qui  statue 
sur  les  dires,  c'est  devant  lui  qu'est  portée  la  surenchère. 
La  pratique  s'est  cependant  introduite  de  déposer  chez  le 
notaire  le  cahier  des  charges  rédigé  par  l'avoué,  afin  de 
le  mettre  à  même  de  donner  les  renseignements  aux  ama- 
teurs. Mais  en  cas  de  difficulté ,  tout  est  renvoyé  au  tri- 
bunal. Le  notaire  est  seulement  délégué  judiciairement 
pour  procéder  à  l'adjudication  à  raison  de  sa  situation,  qui 
fait  espérer  qu'il  viendra  chez  lui  plus  d'enchérisseurs, 
mais  il  ne  saurait  remplacer  absolument  le  tribunal  lui- 
même.  Aussi  ces  sortes  de  délégations  ne  devront«elles 
avoir  lieu  que  lorsque  le  notaire  n'habitera  pas  à  une 
trop  grande  distance.  Autrement,  le  renvoi  présenterait 
de  sérieuses  difficultés  dans  la  pratique  :  il  serait  difficile, 
par  exemple,  de  statuer  sur  les  dires  dans  la  huitaine  qui 
précède  l'adjudication,  etc.  {Vid.  Dalloz,  n^  219.) 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  de  renvoi  devant  un 
autre  tribunal.  La  délégation  serait  ici  entière;  c'est  de- 
vant le  nouveau  tribunal  que  seraient  remplies  toutes  les 
formalités  de  la  vente,  que  seraient  jugés  les  dires  et  que 
devrait  être  portée  la  surenchère. 

475.  Il  ne  faudrait  pas  assimiler  cette  vente,  lorsqu'elle 
est  ainsi  renvoyée  devant  notaire  par  le  tribunal,  avec 
celle  réglée  par  les  art.  743  et  suivants  du  Gode  de  pro- 
cédure. 11  ne  s'agit  pas,  dans  le  décret,  d'une  conversion, 

l.  38 
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d'une  nouvelle  espèce  de  vente  substituée  à  l'expropria- 
tion forcée,  par  suite  d'un  contrat  synallagmatique  inter- 
venu entre  le  poursuivant  et  la  partie  saisie  et  sanctionné 
par  la  justice  ;  la  nécessité  de  Tintervention  du  débiteur 
n'existe  plus.  C'est  le  tribunal  qui,  sur  la  demande  de  la 
Société,  règle  le  mode  qu'il  juge  le  plus  favorable  à  la 
vente.  — Le  jugement  de  renvoi  ne  change  que  le  lieu  de 
l'adjudication  ;  il  n'ôte  pas  à  la  poursuite  son  caractère  ; 
c'est  toujours  la  procédure  d'expropriation  qui  suit  son 
cours,  après  comme  avant  l'admission  de  la  requête. 

Il  résulte  de  là  plusieurs  conséquences  : 

1^  Il  n'y  a  pas  lieu  de  requérir  les  avis-  de  parents 
pour  les  tuteurs  des  mineurs  poursuivis,  ni  de  remplir  les 
formalités  particulières  prescrites  par  les  art.  958,  959  et 
autres  du  Gode  de  procédure,  relatifs  aux  ventes  des 
biens  de  mineurs  ; 

â<^  Devant  le  notaire,  les  formalités  de  publicité  sont 
les  mêmes  que  dans  le  cas  où  l'adjudication  a  lieu  à  la 
barre  du  tribunal  ; 

3^  Enfin,  l'adjudicataire  n'est  plus,  dans  ce  système, 
obligé,  comme  il  l'est  dans  celui  de  la  loi  de  1841,  lors- 
qu'il y  a  eu  véritable  conversion  en  vente  devant  notaire, 
de  faire  des  notifications  aux  créanciers  inscrits  :  car  la 
procédure  d'expropriation  forcée,  constamment  suivie 
jusqu'au  bout,  sauf  l'indication  d'un  autre  lieu  d'adjudi- 
cation, a  pour  effet  d'opérer  la  purge  à  l'égard  des  créan- 
ciers toujours  appelés  à  la  vente. 

475  bis.  11  va  de  soi  que  le  débiteur  peut  demander  et 
que  la  Société  de  crédit  foncier  peut  consentir,  conformé* 
ment  à  l'art.  743,  Cod.  proc,  la  conversion  en  vente  sur 
publications  judiciaires.  Cet  expédient,  qui  a  pour  but  de 
rendre  l'expropriation  moins  pénible  au  débiteur,  n'est, 
en  fait,  jamais  refusé  par  le  Crédit  foncier  de  France,  du 
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moment  qu'il  ne  diminue  pas  la  rapidité  de  la  poursuite  et 
ne  porte  aucune  atteinte  àses  droits. 

476.  À  Toccasion  de  raccomplissement  des  formalités 
qui  précèdent  ou  accompagnent  la  vente,  il  peut  se  pré- 
senter une  question  dont  la  solution  est  du  plus  haut  inté- 
rêt :  c'est  celle  de  savoir  si  ces  formalités  sont  prescrites 
à  peine  de  nullité. 

Pour  soutenir  la  négative,  on  peut  arguer  du  silence 
du  décret  et  se  fonder  sur  ce  principe  que  les  nullités  sont 
de  droit  rigoureux  et  ne  peuvent  se  suppléer.  Mais,  d'un 
autre  côté,  on  peut  répondre  que  le  décret  a  laissé  sub- 
sister toutes  les  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile 
qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  règles  excep- 
tionnelles tracées  par  lui.  Il  a  simplifié,  dans  l'intérêt  du 
Crédit  foncier,  la  procédure  d'expropriation  ;  il  en  a  mo- 
difié et  supprimé  quelques  actes  ;  mais  l'accomplissement 
régulier  des  actes  qu'il  a  conservés,  et  qui  sont  retardés 
par  lui  comme  plus  particulièrement  nécessaires  pour 
sauvegarder  les  droits  des  créanciers  et  des  débiteurs , 
doit  par  cela  même  être  plus  sérieusement  garanti.  Com- 
prendrait-on que,  faute  de  sanction,  tous  les  actes  essen« 
tiels,  tels  que  le  commandement,  le  cahier  de  charges , 
les  placards,  les  insertions,  pussent  être  capricieusement 
tronqués  ou  supprimés  par  le  poursuivant,  ou  qu'il  fût 
loisible  à  celui-ci  de  modifier  à  son  gré  les  délais  que  la 
loi  a  jugés  nécessaires? 

L'art.  715  du  Code  de  procédure  civile^  qui  déclare 
que  les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  divers  articles 
qu'il  énumère  seront  observés  à  peine  de  nullité,  parait 
donc  pouvoir  être  invoqué.  Seulement,  par  suite  des  ex- 
ceptions et  des  modifications  apportées  par  le  décret  du 
23  février  dans  la  procédure  ordinaire,  quelques-uns  des 
articles  cités  dans  l'art.  715  sont  devenus  sans  objet  pour 
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tout  OU  partie.  L'application  de  l'art.  715  devrait  donc 
être  combinée  avec  ces  modifications.  Il  est  d'ailleurs 
bien  évident  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  en  dehors  des 
cas  «t  des  actes  formellement  spécifiés  par  cet  article  et 
reproduits  dans  la  procédure  spéciale  (conf.  Dallez, 
n^  228). 

477.  Le  même  principe  doit  faire  décider  que  les  dé- 
lais de  distance  seront  observés  conformément  au  droit 
commun  (art.  1033  et  725,  Cod,  proc.) ,  que  les  juge- 
ments qui  interviendront  dans  la  poursuite  seront  rendus 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  (art.  715),  etc. 
En  un  mot,  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  dans 
celte  matière  doivent  se  résoudre,  nous  le 'répétons,  par 
le  droit  commun,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  jjas  été 
expressément  ou  implicitement  dérogé  par  la  loi  spéciale. 

§  3. 
Des  effets  et  des  suites  de  V adjudication. 

Somsuaire. 

478.  Étendue  des  droits  transmis  à  Tacqnéreor  par  le  jagement  d'adjadiGatioo.— 

SigniGcation,  frais,  remise  de  la  grosse. 

479.  Obligatioos  particulières  imposées  à  Tadjudicataire  au  profit  des  Sociétés.  — 

Payement  avant  l'ordre.  —  Texte  de  l'art.  38. 

480.  Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  47  du  premier  projet  du  Gourer- 

nement.  -»  Ses  motifs. 

484.  Son  eilension  à  tout  acquéreur.  — Loi  du  40  juin  4853,  art.  6. 

48:2.  £st-il  nécessaire  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 38? 

483.  Cas  de  restitution  de  Tindû  par  la  Société.— Forme  de  la  demande.  —  Tribu- 

nal compétent. 

484.  Restriclion  de  l'obligation  de  chaque  acquéreur,  lorsque  la  vente  a  lieu  par 

lots  ou  qu'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  coîotéressés.  —  Art.  39. 
48Ô.  Surenchère. — Formalités  à  suivre.  — Art.  40. 

486.  Foile  enchère.  —  Procédure.  —  Art.  44 . 

487.  En  cas  de  folle  enchère,  doit-on  appliquer  Paît.  734,  Cod.  proc,  pour  la  oon* 

slaïalion  du  non-acquittement  des  charges  par  l'adjudicataire? 

488.  Quid  de  l'art.  735,  Cod.  proc,  relatif  à  la  rédaction  des  nouveaux  placards  ? 

489.  Quid  du  nombre  des  insertions  et  des  appositions  d'affiches  ? 

490.  Quid  des  dispositions  des  art.  736,  737,  738,  739  et  740,  Cod.  proc.? 
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478.  Le  jugement  d'adjudication  transmet  à  l'adjudi- 
cataire tous  les  droits  appartenant  au  débiteur  sur  l'im- 
meuble. De  plus,  quand  il  est  dûment  transcrit,  il  purge 
toutes  les  hypothèques  et  les  créanciers  n''ont  plus  d'ac- 
tion que  sur  le  prix.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales 
qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  tran- 
scription du  jugement  d'adjudication ,  ne  conservent  de 
droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  pro- 
duire avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art  754,  dans 
le  cas  où  Tordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir 
leurs  droits  avant  la  clôture  si  l'ordre  se  règle  amia- 
blement»  conformément  aux  art.  751  et  752  du  même 
Code  (art.  717,  Cod,  de  proc.  modifié  par  la  loi  du 
21  mai  1858). 

Le  jugement  est  signifié  au  débiteur,  les  frais  de  pour- 
suites sont  payés  par  privilège,  et  la  grosse  est  remise  à 
l'adjudicataire  sur  la  justification  qu'il  a  satisfait  complè- 
tement aux  conditions  du  cahier  des  charges,  le  tout  en 
conformité  des  art.  713,  714,  716  du  Code  de  procédure 
civile. 

479.  Mais  l'art.  38  du  décret  impose  à  l'acquéreur  une 
obligation  qui  constitue,  au  profit  des  Sociétés  de  crédit 
foncier,  l'un  des  privilèges  les  plus  importants. 

Cet  article  contient  la  disposition  suivante  : 
«  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu 
«  d'acquitter,  à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la 
c  Société,  les  annuités  dues. 

c  Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du  prix 
«  doit  être  versé  à  ladite  caisse  jusqu'à  concurrence  de  ce 
a  qui  lui  est  dû,  nonobstant  toutes  oppositions,  contes- 
«  tations  et  inscriptions  des  créanciers  de  l'emprunteur, 
<ii  sauf  néanmoins  leur  action  en  répétition,  si  la  Société 
«  avait  été  indûment  payée  à  leur  préjudice.  • 
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Ainsi  la  Société  n'est  pas  obligée  d'attendre  la  clôture 
ni  même  Touverture  'de  l'ordre.  D'abord  elle  reçoit  im- 
médiatement après  le  jugement  d'adjudication,  le  montant 
des  annuités  arriérées,  qui  peut  lui  être  indispensable 
pour  servir  à  Téchéance  l'intérêt  des  lettres  de  gage.  En- 
suite et  aussitôt  que  la  propriété  est  consolidée  sur  la  tète 
de  l'adjudicataire,  c'est-à-dire  après  l'expiration  des  dé- 
lais pendant  lesquels  il  est  possible  de  faire  une  suren- 
chère, elle  touche  ce  qui  lui  reste  dû  en  capital. 

Il  est  bien  entendu  que  c'est  là  une  faculté  de  sa  part, 
et  que  toutes  les  fois  que,  dans  l'intérêt  de  la  vente,  elle 
croira  pouvoir,  sans  compromettre  sa  situation,  accorder 
de  plus  longs  délais  à  l'acquéreur,  elle  insérera  dans  le 
cahier  des  charges  une  clause  spéciale  à  cet  effet  (1). 

480.  L'art.  38,  qui  accorde  ce  privilège  aux  Sociétés, 
n'est  que  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  17  du  premier 
projet  du  Gouvernement  et  de  l'art.  38,  6**,  du  projet  de 
la  commission.  Voici  dans  quels  termes  M.  Dumas  (exposé 
des  motifs^  p.  20)  expliquait  les  motifs  de  cette  innova- 
tion : 

«  Assujeltira-t-on,  disait-il,  la  Société,  avant  qu'elle 
ce  puisse  rien  toucher,  aux  délais  incalculables  qu'en- 
«  traîne  souvent  la  procédure  d'ordre?  Pour  elle,  à  qui 
a  il  importe  tant  de  remplir  ses  engagements  à  jour  fixe. 
«  cette  nécessité  serait  désastreuse.  A  quoi  bon  la  lui  im- 
«  poser?  N'est-elle  pas  la  première  inscrite?  Sa  créance 
«  ne  sera-elle  pas  à  l'abri  de  toutes  contestations?  Et  s'il 
<  devait  en  surgir,  l'institution  n'oSre-t-elle  pas  assez 


(1)  Nous  donnons  ci-après,  page  600,  le  modèle  du  dire  à  ia- 
sérer  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  concernant  cette  obligation 
de  l'adjudicataire. 
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<K  de  garanties  pour  que  les  autres  créanciers  ne  puissent 
«  concevoir  aucune  crainte  relativement  à  la  restitution 
<c  de  ce  qu'elle  aurait  pu  toucher  indûment?  » 

Ces  motifs  sont  également  ceux  donnés  par  M.  Ghéga- 
ray,  dans  son  rapport  (p.  45).  «  A  ces  divers  points  de 
«  vue,  ajoute-t-il  en  terminant,  il  nous  a  semblé  qu'il  n'y 
«  aurait  aucun  inconvénient  réel  à  conférer  aux  établis- 
«  sements  ce  privilège,  qui  complète  heureusement  l'en- 
<r  semble  des  garanties  indispensables  pour  leur  faire 
«  obtenir  au  plus  grand  degré  la  confiance  publique,  qui 
«  seule  peut  assurer  leur  succès  et  rendre  possibles  les 
«  bienfaits  que  nous  en  espérons,  i» 

481.  Le  premier  projet  du  Gouvernement,  ^à  la  fin  de 
Tart.  17,  portait  ce  qui  suit  :  «  Ces  dispositions  sont  ap- 
plicables à  tout  acquéreur  soit  sur  saisie  immobilière,  soit 
sur  aliénation  volontaire.  i>  Cet  alinéa  n'a  pas  été  repro- 
duit dans  le  décret.  Fallait-il  en  conclure  que  l'art.  38  ne 
devrait  recevoir  son  application  qu'au  cas  de  vente  par 
expropriation?  S'il  en  eût  été  ainsi,  rien  n'eût  été  plus 
facile  au  débiteur  que  d'en  éluder  l'application  en  ven- 
dant son  bien  lorsqu'il  se  serait  vu  menacé  de  poursuites. 

Une  autre  question  pouvait  naître  de  l'art.  38  :  en  sup- 
posant qu'il  ne  se  soit  occupé  que  du  cas  d'expropriation, 
devait-il  s'étendre  même  à  celle  suivie  à  la  requête  d'un 
autre  créancier  que  la  Société?  Il  y  avait  même  raison  de 
décider  dans  cette  hypothèse.  Néanmoins,  pour  trancher 
les  doutes  qui  auraient  pu  subsister  sur  ces  deux  ques- 
tions, l'on  a  cru  utile  de  mettre  dans  la  loi  du  10  juin 
1853  un  article  7  ainsi  conçu  :  a  Les  dispositions  de  l'art. 
((  38  du  même  décret  sont  applicables  à  tout  acquéreur, 
€  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  immobi- 
«  lière.  »  Il  en  serait  de  même  évidemment  dans  le  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  nous  ne 
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verrions  aucune  raison  pour  admettre  Topinion  con- 
traire. 

Cependant,  pour  éviter  toutes  difBcullés  ultérieures,  il 
est  préférable  que  l'adjudicataire  soit  averti  de  toutes  les 
obligations  auxquelles  il  se  soumet.  L'administration  du 
Crédit  foncier  agit  donc  sagement  en  spécifiant,  dans  un 
dire  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  les  obligations  im- 
posées à  tout  acquéreur  de  biens  grevés  à  son  profit  par 
le  décret  de  1852  et  la  loi  du  10  juin  1853  (1). 


(1)  Voici  le  modèle  de  ce  dire  : 

CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE. 
VENTE  

(Dire  à  insérer  à  la  suite  du  cahier  des  charges.) 

Et  le  188  ,  au  greffe  et  par-devant  nous  greffier  sous- 

signé : 

A  comparu  M'  avoué  près  ce  tribunal  et  du  Crédit  fon- 

cier de  France,  Société  anonyme  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des 
Capucines,  n*  19,  agissant  poursuites  et  diligences  de  son  gouverneur, 
pour  laquelle  Société  il  se  constitue  par  le  présent  dire  sur  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière  ci-devant  énoncée; 

Lequel  a  dit  : 

Que  suivant  actes  reçus  par  M* 

le  Crédit  foncier  de  France  a  prêté 

une  somme  de  remboursable  en  années,  à 

compter  du  par  annuités  de 

Qu*à  la  sûreté  et  garantie  de  ce  prêt,  M.  affecté  et  hypo- 

théqué spécialement 

et  que  par  suite  une  inscription  a  été  prise  au  profit  du  Crédit  foncier  au 
bureau  des  hypothèques  de  le  vol. 

n» 
Que  1     immeuble    dont  s'agit,  saisi    réellement  à  la  requête  de 
suivant  procès-verbal  de  huissier  à  en  date 

du  est  actuellement  mis  en  vente  : 
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482.  L'obligation  imposée  à  l'adjudicataire  étant  écrite 


Qu*aux  termes  de  Tart.  38  du  décret-loi  da  28  février  1852  sur  les 
Sociétés  de  crédit  foncier  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  iO  juin  1853,  tout 
acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit  sur  saisie  immobilière,  de 
biens  hypothéqués  au  profit  du  Crédit  foncier,  est  tenu  : 

«  i*  D'acquitter  dans  la  huitaine  de  la  vente,  à  titre  de  provision,  dans 
n  la  caisse  de  la  Société,  le  montant  des  annuités  ducs. 

«t  2*  Et,  après  les  délais  de  surenchère,  de  verser  le  surplus  du  prix  à 
«  ladite  caisse,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant 
«  toutes  oppositions,  contestations  et  inscriptions  des  créanciers  de  rem- 
it prunteur,  sauf  néanmoins  leur  action  en  répétition,  si  la  Société  avait 
«  été  indûment  payée  à  leur  préjudice.  » 

Que  tout  en  maintenant  Tobligation  pour  l'acquéreur  de  verser,  dans 
la  huitaine  de  la  vente,  le  montant  en  principal  et  intérêts  des  annuités 
en  relard,  le  Crédit  foncier^  par  dérogation  aux  droits  résultant  à  son 
profit  du  2*  alinéa  de  Tart.  38  du  décret  précité»  consentira,  moyennant 
ce  versement,  à  n'exiger  le  payement  du  surplus  de  sa  créance  que  quatre 
mois  après  ladite  vente  ; 

Que  la  créance  de  la  Compagnie  contre  s'élève,  valeur 

au  en  semestre  d'annuité  à  échoir  ledit  jour,  capital  res- 

tant dû  à  la  même  époque,  indemnité  de  i/2  p.  iOO  sur  le  capital  rem- 
boursé, semestres  en  retard  en  principal  et  intérêts,  y  compris  le  port 
d'envoi  des  fonds  et  des  titres,  à  la  somme  totale  de 

Que  dans  cette  somme  totale  les  annuités  en  retard,  à  acquitter  dans 
la  huitaine  de  la  vente,  figurent  pour 

Sans  préjudice  de  tous  autres  dus,  droits  et  actions,  et  notamment  de 
tous  nouveaux  semestres  à  échoir. 

En  conséquence,  le  comparant  requiert  que  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  précède,  relative  au  payement  du  prix  d*adjudication,  soit 
modifiée  en  ce  sens  qu'il  soit  imposé  à  adjudicataire  Tobligation  de 
payer  au  Crédit  foncier  :  !•  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  à  interve- 
nir, tous  les  semestres  d'annuités  qui  pourront  alors  être  dus  par 

et  tous  intérêts  de  retard  de  ces  semestres  ;  2^  et  dans  un  délai 
de  quatre  mois  à  partir  du  jour  de  l'adjudication,  le  surplus  de  ce  qui 
restera  dû  à  la  Société  sur  sa  créance  en  capital  et  accessoires,  le  tout  en 
déduction  ou  jusqu'à  due  concurrence  du  prix  d'adjudication  ; 

Concluant,  en  cas  de  contestation,  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  présent 
dire  à  l'audience  indiquée  pour  la  publication  du  cahier  des  charges  et 
que  tous  contestants  soient  condamnés  aux  dépens,  que  le  Crédit  foncier 
sera  en  tout  cas  autorisé  à  employer  en  frais  privilégiés  de  vente  et  dont 
distraction  sera  faite  au  profit  de  l'avoué  soussigné. 

Desquels  comparution  et  dire  le  comparant  a  demandé  acte  qui  lui  a 
été  donné,  et  a  signé  après  lecture  avec  nous  greffier. 
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dans  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  reproduire  dans  le 
cahier  des  charges  pour  qu'il  soit  tenu  de  la  remplir.  Une 
mise  en  demeure  n'est  même  pas  rigoureusement  indis- 
pensable» et  si,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  38,  il  n'a  pas 
fait  les  versements  prescrits,  la  folle  enchère  peut  être 
poursuivie. 

483.  Nous  avons  dit  que  la  Société  qui  aurait  indû- 
ment touché  serait  assujettie  à  l'action  en  répétition  de 
la  part  des  parties  intéressées.  Dans  quelles  formes  et 
devant  quel  tribunal  cette  action  devra-t-elle  être  intentée? 
Aucune  règle  particulière  n'étant  ici  tracée  par  le  décret, 
il  semblerait  que  la  Société  devrait  être  assignée  dans  les 
formes  ordinaires  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Ce- 
pendant, nous  estimons  plus  volontiers  que  le  tribunal 
compétent  est  celui  devant  lequel  l'ordre  est  poursuivi  et 
que  la  demande  en  répétition  doit  être  formée  incidem- 
ment à  cet  ordre.  En  effet,  le  payement  fait  à  la  Société 
par  l'acquéreur  est  une  sorte  de  provision  qui  ne  préju- 
dicie  pas  au  fond  du  droit.  C'est  dans  le  cours  de  Tordre 
que  vont  se  discuter  les  questions  relatives  à  la  validité 
de  la  créance,  à  son  chiffre,  à  la  régularité  de  l'inscription. 
Ces  questions  intéressent  tous  les  créanciers  inscrits,  et 
la  restitution  de  la  somme  qui  avait  été  touchée  à  tort  par 
le  Crédit  foncier  ne  me  paraît  pouvoir  être  que  la  consé- 
quence du  jugement  qui  règle  définitivement  l'ordre. 

Mais  si  la  créance  contre  la  Société  naissait  d'un  fait 
reconnu  postérieurement  h  la  clôture  de  Tordre»  le  débi- 
teur exproprié  ou  ses  créanciers  qui  auraient  droit  à 
restitution  devraient  porter  l'action,  dans  les  formes 
ordinaires,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  Société 
(Dalloz,  conf.). 

484.  Lorsque  la  vente  s'opère  par  lots  ou  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  acquéreurs  non  ooïntéressés,  quelle  est  Téten* 
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due  de  Tobligation  de  chacun  d'eux  vis-à-vis  de  la  So- 
ciété? L*art.  39  du  décret  a  pour  objet  de  résoudre  cette 
difficulté.  «  Il  décide  que  chacun  d'eux  n'est  tenu,  même 
«  hypothécairement,  vis-à-vis  de  la  Société,  que  jusqu'à 
«  concurrence  de  son  prix.  » 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  le  décret  afin  de 
rendre  la  vente  plus  favorable,  en  limitant  les  charges  de 
l'adjudicataire.  Personne  ne  voudrait  acheter,  si  l'adjudi- 
cataire devait  être  tenu,  non  seulement  de  verser  son  prix 
dans  un  bref  délai,  mais  aussi  de  payer  même  provisoire- 
ment le  prix  dû  par  un  autre.  M.  Dalloz  fait  re- 
marquer avec  raison  que,  dans  le  cas  où  un  immeuble 
non  partageable  aurait  été  adjugé  à  plusieurs  acquéreurs 
non  cointéressés,  il  pourrait  s'élever  de  graves  difficultés 
pour  le  recouvrement  du  prix,  si  Tun  d'eux  n'était  pas 
solvable.  Mais  nous  pensons  qu'il  est  facile  de  prévenir 
cette  difficulté  en  stipulant,  dans  le  cahier  d'enchères, 
que  les  adjudicataires  d'un  même  lot  seront  solidaires 
entre  eux.  Rieui  dans  la  loi,  n'empêche  la  Société  de  faire 
valablement  insérer  cette  clause. 

485.  L'adjudication  prononcée  sur  les  poursuites  de  la 
Société  est  soumise  à  la  surenchère,  comme  toute  autre 
adjudication. 

«  Cette  surenchère  a  lieu,  dit  l'art.  40  du  décret,  con- 
«  fermement  aux  art.  708  et  suiv.,  Cod.  proc.  civ. 

c  Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit  être 
«  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
c  l'adjudication  a  été  prononcée.  » 

Les  dispositions  du  droit  commun  sont  tellement  sim- 
ples, en  effet,  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  que  d'y 
renvoyer.  Ainsi  la  surenchère  doit  être  du  sixième  du  prix 
principal  ;  elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans 
la  huitaine  de  Tadjudication,  dénoncée  dans  les  trois  jours 
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suivants.  Le  second  alinéa  de  Fart.  40  a  dû  être  inlroduil 
pour  éviter  toute  équivoque  sur  le  lieu  où  doit  être  faili 
la  surenchère  lorsque  la  vente  a  été  renvoyée  devatt 
notaire. 

En  cas  de  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  c'est  à  plas 
forte  raison  au  greffe  de  ce  tribunal  que  doit  être  faite  h 
surenchère. 

486.  Si  Tadjudicataire  n'exécute  pas  les  conditions  qui 
lui  sont  imposées  par  la  loi  ou  par  le  cahier  des  charges. 
Timmeuble  est,  comme  dans  le  droit  commun  (art.  733. 
God.  proc),  vendu  à  sa  folle  enchère. 

«  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  dit  l'art.  41,  il  y 
«  est  procédé  suivant  le  mode  indiqué  par  les  art.  33. 
«  34,  35,  36  et  37  du  présent  décret.  » 

Dans  la  pratique,  le  Crédit  foncier  procède  toujours  à 
la  folle  enchère  du  droit  commun,  qui  est  plus  brève  et 
surtout  moins  coûteuse  que  celle  de  la  loi  spéciale.  U 
considère  avec  raison  qu'il  a  le  droit  de  renoncer,  dan.^ 
ce  cas,  à  la  procédure  créée  en  sa  faveur. 

487.  On  doit  compléter  ces  dispositions  par  celles  du 
Code  de  procédure  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé.  Ainsi, 
il  n'est  pas  douteux  que,  conformément  à  l'art.  734,  Cod. 
proc,  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication,  celui  qui  poursuit  I& 
folle  enchère  doit  se  faire  remettre  par  le  greffier  un  cer- 
tificat constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de 
l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

Il  est  bien  vrai  que  l'art.  41  du  décret  ne  renvoie,  pour 
la  folle  enchère,  qu'aux  art.  33,  34,  35,  36  et  37  ;  mais  le 
premier  de  ces  articles  ne  règle  que  la  procédure  même 
de  poursuite  de  vente  à  partir  du  commandement  inclu- 
sivement. Or,  une  formalité  préalable  à  la  poursuite  d'exé- 
cution est  prescrite  par  le  droit  commun  :  c'est  laconsU- 
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tation  du  non-acquiltement  des  charges  parl'adjudicataire^ 
lorsque  l'incident  s'élève  avant  la  délivrance  du  jugement 
d'adjudication.  C'est  seulement  après  cette  constatation 
qu'il  peut  être  légalement  établi  que,  suivant  les  termes 
de  Fart.  41,  il  y  a  lieu  à  folle  enchère.  Les  art.  734  et  735, 
Cod.  proc.  civ.,  qui  règlent  le  mode  de  cette  constatation, 
n'ont  pas  été  abrogés  par  le  décret  dont  les  dispositions 
trouvent  là  leur  complément  naturel.  Il  faut  donc  décider 
que  ces  articles  doivent  recevoir  leur  application  dans  la 
procédure  spéciale-  Mais,  le  certificat  délivré,  il  est  évi- 
demment inutile  de  faire  un  nouveau  commandement  à 
radjudicalaire.  Ce  serait  forcer  le  sens  du  renvoi  à 
Tari.  33  que  de  lui  donner  cette  extension.  Par  ces  mots  : 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  l'art.  41  s'en  réfère  au 
droit  commun  :  or,  il  y  a  lieu  à  folle  enchère  lorsqu'il  est 
constaté  par  le  certificat  du  greffier  que  l'adjudicataire 
n'a  pas  acquitté  les  charges  qui  lui  étaient  imposées. 
Dans  une  procédure  dont  le  but  est  de  tout  simplifier,  il 
serait  incompréhensible  que  le  législateur  eût  voulu  exiger 
un  commandement  et  une  transcription  complètement 
inutiles  et  non  prescrits  par  la  procédure  ordinaire. 

488.  Ainsi  encore,  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux 
placards,  bien  qu'il  faille  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'art.  33  pour  leur  apposition,  il  est  indispensable  de 
recourir  à  l'art.  735,  2®  alinéa,  pour  les  énoncialions]nou- 
velles  qu'ils  doivent  contenir.  Ces  énonciations  sont  :  les 
nom  et  demeure  du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'ad- 
judication, une  mise  à  prix  par  le  poursuivant  et  le  jour 
auquel  aura  lieu  sur  l'ancien  cahier  des  charges  la  nou- 
velle adjudication. 

489.  Quant  au  nombre  des  insertions  et  des  affiches, 
en  renvoyant  à  l'art.  33,  le  décret  a-t-il  voulu  exiger  le 
renouvellement  des  trois  insertions  et  des  deux  apposi- 
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lions  d'afiBches?  C'eût  été  alors  indiquer,  pour  la  folle  en- 
chère,  des  formalités  plus  longues  que  celles  prescrite 
par  le  Code  de  procédure  civile  ;  telle  n*a  pu  être  TinteD- 
tion  du  législateur.  Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  l 
renvoi  à  Tart.  33  est  pur  et  simple^  et  le  texte  de  la  h 
paraît  ici  en  contradiction  avec  son  esprit, 

490.  Enfin,  pour  compléter  la  procédure  de  folle  en- 
chère, il  faut  combiner  avec  les  prescriptions  du  dém 
les  dispositions  des  art.  736,  737,  738,  739  et  740,  Coc. 
proc.  civ»  Parmi  ces  dispositions,  il  en  est  d'essentiell& 
que  le  décret  n'a  point  abrogées;  nous  citerons  :  la  signi- 
fication du  jour  de  la  nouvelle  adjudication  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire  et  au  débiteur  (art.  736),  l'impossibilité  à 
remettre  l'adjudication  sans  la  demande  du  poursuivas: 
(art.  737),  la  cessation  des  poursuites  lorsquele  fol  encln- 
risseur  justifie  de  l'acquit  des  conditions  ou  consigne  mi 
somme  réglée  par  le  président  (art.  738),  la  contrainte 
par  corps  à  raison  de  la  différence  entre  le  prix  de  l'adja- 
dication  et  celui  de  la  revente  (art,  740).  II  en  serait  de 
même  des  nullités  prononcées  par  Tart.  739,  et  du  renvo: 
qu'il  fait  aux  dispositions  du  Code  de  procédure,  relative: 
aux  formes  de  l'adjudication. 

Mais,  quant  aux  deuxième  et  troisième  alinéas  de  Cc 
même  article  concernant  la  manière  dont  sont  proposée 
et  jugés  les  moyens  de  nullité,  et  aux  voies  de  recoure 
contre  les  jugements,  il  y  a  été  implicitement  déro^ 
par  l'art.  36  du  décret,  et,  comme  cet  article  est  précisé- 
ment l'un  de  ceux  auxquels  renvoie  l'art.  41,  il  devrais 
seul  être  appliqué  en  matière  de  folle  enchère. 
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Combinaison  des  règles  de  V  expropriation  poursuivie 
à  la  requête  de  la  Société  avec  les  droits  des  tiers. 
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I. 

Rapports  de  la  Société  avec  les  créanciers  da  débiteur. 

492.  La  Société  se  trouve  en  contact  avec  les  créan- 
ciers du  débiteur,  lorsque,  au  moment  où  elle  commence 
ses  poursuites  une  précédente  saisie  a  été  pratiquée  à  leur 
requête. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  bien  cette  saisie  est  faîte  sur 
des  biens  autres  que  ceux  hypothéqués  à  la  Société,  ou 
bien  elle  frappe  sur  ces  biens  eux-mêmes. 

Dans  le  premier  cas,  les  deux  poursuites  marchent  sé- 
parément et  parallèlement.  La  poursuite  de  la  Société  ne 
s'applique  qu'aux  immeubles  affectés  à  sa  garantie.  En 
effet,  l'art.  33  s'exprime  ainsi  :  pour  parvenir  à  la  venu 
de  rimmeuble  hypothéqué,  etc.  Sans  doute,  les  Sociétés  ont 
le  droit,  comme  tous  les  créanciers,  d'exproprier  les  autres 
biens  du  débiteur;  mais  alors  elles  rentrent  dans  le  droit 
commun  pour  les  formalités  à  remplir,  comme  pour  h 
distribution  du  prix  à  provenir  de  la  vente. 

Il  suit  de  là  que,  dans  notre  hypothèse,  il  n'y  a  jamais 
lieu  à  la  jonction  prévue  par  l'art.  719,  Cod.  proc-  Com- 
ment, en  effet,  pourrait-on  faire  marcher  ensemble  deui 
procédures  qui  exigent  des  formalités  différentes? 

493.  Mais  si,  lors  de  la  transcription  du  commandement 
de  la  Société,  il  existe  une  saisie  antérieure  pratiquée  à  la 
requête  d'un  autre  créancier  sur  les  biens  hypothéqués  an 
Crédit  foncier,  les  deux  intérêts  se  heurtent  directement 
sur  un  terrain  commun.  Il  y  a  lieu  de  les  régler. 

Tel  est  l'objet  de  l'art.  37  : 

«  Si,  lors  de  la  transcription  du  commandement,  il 
«  existe  une  saisie  antérieure  pratiquée  à  la  requête  d'un 
«  autre  créancier,  la  Société  de  Crédit  foncier  peut  jus- 
«  qu'au  dépôt  du  cahier  d'enchères,  et  après  un  simple 
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c  acte  signifié  à  Tavoué  poursuivant,  faire  procéder  à  la 
«  vente  d'après  le  mode  indiqué  dans  les  articles  précé- 
«  dents. 

<K  Si  la  transcription  du  commandement  n'est  requise 
€  par  la  Société  qu'après  le  dépôt  du  cahier  d'enchères, 
<  celle-ci  n'a  plus  que  le  droit  de  se  faire  subroger  dans 
«  les  poursuites  du  créancier  saisissant,  conformément  à 
«  l'art.  722  du  Code  de  procédure  civile. 

«  Il  n'est  accordé,  si  la  Société  si  oppose,  aucune  re- 
oc  mise  d'adjudication. 

«  En  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  Société,  le 
«  créancier  saisissant  a  le  droit  de  reprendre  ses  pour- 
«  suites.  » 

Ainsi  le  décret  fait  une  distinction  suivant  que  le  cahier 
d'enchères  est  ou  non  déposé. 

Le  créancier  n'a-t*il  pas  encore  effectué  ce  dépôt?  Alors 
la  Société  peut,  après  un  simple  acte  signifié  à  l'avoué 
poursuivant,  faire  procéder  à  la  vente  d'après  le  mode 
indiqué  dans  le  décret.  En  effet,  il  pourrait  être  trop  pré- 
judiciable pour  elle  d'attendre  l'accomplissement  des  for- 
malités et  l'expiration  des  délais  prescrits  par  le  droit 
commun,  et  le  créancier  saisissant  ne  se  plaindra  certai- 
nement pas  d'un  mode  de  procéder  qui  doit  amener  plus 
promptement  la  réalisation  de  son  gage. 

Le  cahier  d'enchères  est-il.  au  contraire,  déposé  lors 
de  la  transcription  du  commandement?  Gomme  presque 
toutes  les  formalités  sont  alors  remplies,  et  comme  la  So- 
ciété elle-même  ne  pourrait,  en  continuant  ses  poursuites, 
arriver  plus  vite  ni  plus  économiquement  à  l'adjudication, 
le  décret  lui  accorde  seulement  le  droit  de  se  faire  subro- 
ger dans  les  poursuites  du  créancier  saisissant,  confor- 
mément à  l'art.  821  (le  décret  porte,  par  erreur,  722), 
Cod.  proc.  civ. 

1.  39 
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494.  Sur  répoque  précise  à  laquelle  la  Société  perd  le 
droît  de  poursuivre  la  vente  conformément  au  décret,  h 
combinaison  des  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  37  peut 
donner  lieu  à  une  question. 

A-t-elle  perdu  ce  droit  lorsque  le  dépôt  du  cahier  d'en- 
chères est  effectué  par  le  saisissant  après  la  transcription 
du  commandement  de  la  Société,  mais  avant  la  significa- 
tion par  elle  à  l'avoué  poursuivant  du  simple  acte  prescrit 
par  l'art.  37? 

Les  termes  et  l'esprit  de  l'art.  37  nous  paraissent  s'op- 
poser à  ce  que  la  Société  de  Crédit  foncier  puisse  substi- 
tuer sa  procédure  spéciale  à  celle  du  droit  commun^  une 
fois  que  le  premier  saisissant  a  déposé  son  cahier  des 
charges. 

En  eff'et,  le  premier  alinéa  de  cet  article  ne  lui  donne 
cette  faculté  que  jusqu'au  dépôt  et  après  un  simple  acte  signi- 
fié  à  V avoué.  C'est  cette  signification  qui  seule  lui  fait  con- 
naître la  transcription  et  peut  l'empêcher  de  procéder  à 
la  formalité  du  dépôt.  Or,  l'art.  37  a  évidemment  voulu 
éviter  la  confection  d'un  second  cahier  de  charges,  dont 
la  rédaction  et  le  dépôt  deviendraient  cependant  néces- 
saires en  cas  de  substitution  de  plein  droit  de  la  Société 
au  premier  saisissant.  Donc,  lorsque  le  dépôt  est  effectué 
avant  la  signification  du  simple  acte,  la  Société  n'a  plus 
que  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  la  poursuite  du 
créancier. 

Il  est  évident  également  qu'en  simplifiant  au  profit  du 
Crédit  foncier  la  procédure  d'expropriation,  le  législateur 
n'a  pas  entendu  porter  préjudice  aux  droits  des  créanciers 
antérieurs.  La  loi  oblige  les  Sociétés  de  crédit  foncier  à 
ne  prêter  que  sur  première  hypothèque  ;  c'est  pour  elles 
le  seul  moyen  d'éviter  les  complications  de  procédure  et 
les  difficultés  qui  pourraient  retarder  le  remboursement 
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de  leur  prêt.  Si,  par  suite  d'erreur  ou  par  tout  autre  mo- 
tif» elles  ne  se  conformaient  pas  à  cette  prescription  légale 
et  qu'il  existât  des  créanciers  ayant  des  droits  réels  anté- 
rieurs sur  le  même  immeuble^  elles  devraient  subir  la 
conséquence  de  la  situation  qu'elles  se  seraient  faite»  et 
ne  pourraient  gêner  l'exercice  des  droits  de  ces  créanciers» 
droits  préférables  aux  leurs  (1). 

495.  Toutes  les  fois  que  la  Société  est  subrogée,  elle 
est  tenue  d'observer  les  formalités  ordinaires  de  la  saisie 
immobilière.  Le  second  alinéa  de  l'art.  37  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ce  point. 

Seulement  elle  jouit  encore  alors  d'un  droit  particulier, 
celui  d'empêcher,  par  le  seul  fait  de  son  opposition,  toute 
remise  d'adjudication.  Telle  est  la  disposition  du  troisième 
alinéa  de  l'art.  37. 

496.  On  peut  se  demander  si  elle  aurait  ce  droit  dans 
tous  les  cas,  et  notamment  dans  celui  prévu  par  le  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  37,  où  la  vente  est  poursuivie  à  sa 
requête,  conformément  à  la  procédure  exceptionnelle. 

La  question  peut  paraître  délicate,  à  raison  de  la  place 
qu'occupe  le  troisième  alinéa  de  l'art.  37,  place  qui 
semble  indiquer  que  la  pensée  du  législateur  a  été  d'en 
restreindre  l'application  au  cas  de  subrogation. 

Cependant  remarquons  que  cette  disposition  est  isolée 
des  précédentes,  qu'elle  forme  un  alinéa  distinct,  et 
qu'elle  est  conçue  dans  des  termes  généraux.  Les  motifs 
qui  ont  fait  apporter  cette  dérogation  au  droit  commun 


(1)  Jugé  notamment  que  le  Crédit  foncier  ne  peut  substituer 
sa  procédure  exceptionnelle  de  saisie  immobilière  à  la  procé^ 
dure  de  folle  enchère  suivie,  d'après  le  droit  commun,  par  des 
créanciers  antérieurs  porteurs  de  bordereaux  de  collocation  non 
payés.  —Cour  de  la  Martinique,  arrêt  du  23  avril  1867. 
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paraissent  les  mêmes,  soit  que  la  Société  poursuive  la 
vente  d'après  sa  procédure  particulière,  soit  qu'elle  la 
poursuive  comme  subrogée  aux  droits  d'un  créancier  sai-  ] 
sissant^ 

Mais,  en  dehors  des  circonstances  prévues  par  Fart.  37, 
le  droit  de  la  Société  d'empêcher  toute  remise  par  son  op- 
position souffrirait  beaucoup  plus  de  difficultés. 

497.  Qu'arriverait-il  si,  nonobstant  le  paragraphe  3  de 
l'art.  37  et  l'opposition  delà  Société,  le  tribunal  pronon- 
çait la  remise?  Le  jugement  serait-il  susceptible  d'appel? 

Non,  en  vertu  de  l'art.  703,  Cod.  proc,  suivant  lequel 
les  jugements  qui  statuent  sur  des  demandes  de  remises 
ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  D'ailleurs ,  la 
difficulté  naîtra  presque  toujours  de  l'un  des  dires  consi- 
gnés sur  le  cahier  des  charges,  et,  dans  ce  cas,  aux  termes 
de  l'art.  36  du  décret,  le  tribunal  statue  en  dernier  res- 
sort {sic  Dalloz,  no  226). 

Seulement  le  recours  en  cassation  serait  ouvert,  s'il  v 
avait  violation  de  la  loi. 

498.  Mais  il  peut  arriver  que,  la  Société  ne  s'y  oppo- 
sant pas,  la  remise  soit  régulièrement  prononcée.  Faudra- 
t-il  faire  alors  trois  nouvelles  insertions  et  deux  apposi- 
tions de  placards?  Nous  ne  le  croyons  pas,  surtout  alors 
que,  du  consentement  des  parties,  le  jour  de  l'adjudica- 
tion sera  trop  rapproché  pour  permettre  deux  appositions 
d'affiches  à  quinze  jours  d'intervalle.  Le  décret  ne  pose 
point  de  règle  pour  cette  hypothèse.  Il  faudrait  donc  ap- 
pliquer les  art.  703  et  704,  Cod.  proc,  c'est-à-dire  in- 
diquer l'adjudication  au  moins  à  quinze  jours,  au  plus  à 
soixante  jours,  et  l'annoncer  au  moins  huit  jours  à  l'avance 
par  une  insertion  conforme  à  Tart.  696,  Cod.  proc,  el 
par  des  placards  apposés  dans  les  lieux  désignés  par 
l'art.  33  du  décret. 
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u. 

Rapports  de  la  Société  avec  les  tiers  détenteurs. 

499.  Supposons  maintenant  que  le  débiteur  aliène 
l'immeuble  hypothéqué  à  la  Société,  et  qu'il  vienne  à 
manquer  &  ses  engagements. 

C'est  le  cas  pour  la  Société  d'exercer  ses  droits  contre 
le  tiers  détenteur. 

Quelle  est  alors  leur  situation  respective  ? 

500.  D'après  le  chapitre  VI  du  titre  des  Privilèges  et 
Hypothèqt^  (art.  2166  et  suiv.,  Cod.  civ.),  les  créanciers 
inscrits  suivent  Timmeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs 
créances  ou  inscriptions  (art.  2166). 

Mais  les  acquéreurs  de  biens  hypothéqués  peuvent  se 
placer  dans  deux  situations  différentes  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, suivant  qu  ils  remplissent  ou  non  les  formalités  de 
la  purge. 

S'ils  ne  purgent  pas,  ils  demeurent,  par  l'effet  seul  des 
inscriptions,  obligés,  comme  détenteurs,  à  toutes  les 
dettes  hypothécaires,  et  jouissent  des  termes  et  délais  ac- 
cordés au  débiteur  originaire.  Ils  doivent  alors,  ou  payer 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils 
puissent  monter,  ou  délaisser  l'immeuble  hypothéqué  sans 
aucune  réserve  (art.  2167  et  2168,  Cod.  civ.).  Faute  par 
eux  de  satisfaire  à  l'une  de  ces  obligations,  chaque  créan- 
cier peut  faire  vendre  sur  eux  l'immeuble  hypothéqué.  Il 
ne  le  peut  cependant  que  trente  jours  après  sommation 
faite  aux  tiers  détenteurs  de  payer  la  dette  exigible  ou  de 
délaisser  le  bien  (art.  2169,  Cod  civ.). 

Si  les  tiers  acquéreurs  purgent  au  moyen  de  la  tran- 
scription et  de  la  notification  prescrites  par  les  art.  2181 
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et  2183,  God.  cîv.,  toutes  les  dettes  deviennent  exigibles, 
et  ils  sont  tenus  de  les  acquitter  sur-le-champ,  mais  seu* 
lement  jusqu'à  concurrence  de  leur  prix  (art.  2184).  Dans 
ce  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  plus  les  exproprier.  Ils 
ont  seulement  deux  droits  :  1^  celui  de  surenchérir  (art. 
2185),  ce  qui  amène  la  revente  sur  enchères  suivant  les 
formes  établies  pour  les  expropriations  forcées  (art.  2187); 
2**  celui  d'être  colloques  dans  Tordre  qui  doit  s'ouvrir  sur 
le  prix  tel  qu'il  a  été  fixé  dans  le  contrat  primitif,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  surenchère  (art.  2186),  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, tel  qu'il  est  résulté  de  la  revente  par  adjudication. 

501 .  Examinons  maintenant  quelle  dérogation  l'art.  43 
du  décret  a  apportée  au  droit  commun ,  au  profit  des  So- 
ciétés de  crédit  foncier. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<r  Tous  les  droits  énumérés  dans  le  présent  chapib^ 
€  peuvent  être  exercés  contre  les  tiers  détenteurs,  après 
<i  dénonciation  du  commandement  fait  au  débiteur. 

<  Les  poursuites  commencées  contre  le  débiteur  sont 
((  valablement  continuées  contre  lui,  jusqu'à  ce  que  les 
€  tiers  auxquels  il  aurait  aliéné  les  immeubles  hypothé- 
<  qués  se  soient  fait  connaître  à  la  Société.  Dans  ce  cas, 
c  les  poursuites  sont  continuées  contre  les  tiers  déten- 
«  teurs  sur  les  derniers  errements,  quinze  jours  après  la 
oc  mise  en  demeure.  » 

502.  Cet  article  suppose  le  cas  où  l'emprunteur»  pen- 
dant la  durée  du  contrat  d'annuités,  aliénerait  volontaire- 
ment l'immeuble  hypothéqué  et  où  la  Société  aurait  des 
poursuites  à  exercer. 

Dans  cette  hypothèse,  la  situation  de  la  Société  reste 
absolument  la  même  tant  que  l'acquéreur  ne  lui  a  pas  fait 
connaître  ses  droits.  Soit  qu'elle  ait  commencé  ses  pour- 
suites contre  son  débiteur  au  moment  de  l'aliénation,  soit 
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qu'elle  ne  les  ait  pas  commencées,  elle  les  exerce  ou  con- 
tinue de  les  exercer  contre  lui.  Pour  elle,  la  mutation 
n'existe  pas  avant  qu'elle  lui  ait  été  révélée. 

Mais,  lorsque  le  tiers  détenteur  s'est  fait  connaître,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  il  remplit  les  formalités  de  la  purge, 
ou  il  s'en  abstient. 

S'il  ne  purge  pas,  il  est  tenu,  comme  le  débiteur  prin- 
cipal et  conformément  aux  règles  de  la  loi  générale, 
d'exécuter  le  contrat  d'annuités,  à  moins  qu'il  ne  préfère 
délaisser  l'immeuble,  A  défaut  par  lui  d'accomplir  cette 
obligation,  la  Société  jouit,  pour  l'y  contraindre,  de 
toutes  les  voies  d'exécution  qu'elle  possède  contre  l'em- 
prunteur. En  d'autres  termes,  elle  peut  mettre  le  sé- 
questre sur  l'immeuble  hypothéqué,  en  poursuivre  la  vente 
en  conformité  de  l'art.  33  et  suiv.  du  décret;  sans  qu'il 
puisse  être  accordé  un  délai  par  le  juge  au  tiers  acqué- 
reur (art.  26),  ni  que  le  payement  puisse  être  arrêté  entre 
ses  mains  par  aucune  opposition  (art.  27);  enfin,  les  an- 
nuités non  payées  à  l'échéance  produisent  contre  lui  inté« 
rêt  de  plein  droit. 

C'est  là  une  première  différence  entre  la  situation  de  la 
Société  du  Crédit  foncier  et  celle  d'un  créancier  ordi- 
naire. 

n  est  encore  d'autres  points  de  dissemblance. 

Ainsi,  tandis  que  celui-ci  ne  peut  poursuivre  le  tiers 
détenteur  qu'un  mois  après  la  sommation  faite  à  ce  der- 
nier et  le  commandement  signifié  au  débiteur,  la  Société 
a  le  droit  de  commencer  les  siennes  immédiatement  après 
la  dénonciation  à  l'acquéreur  du  commandement  fait  à 
l'emprunteur.  Ce  n'est  pas  tout  :  si  les  poursuites  de  la 
Société  ont  été  commencées  avant  la  connaissance  qui  lui 
a  été  donnée  de  l'aliénation,  il  lui  su£Qt  de  signifier  une 
mise  en  demeure  au  tiers  détenteur  pour  pouvoir,  après 
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quinze  jours  écoulés  sans  payement,  les  continuer  sur  les 
derniers  errements. 

Le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  purgé,  n'a  qu'un  moyen, 
s'il  ne  veut  pas  payer  les  annuités,  d'éviter  TefiFet  des 
poursuites  :  ce  moyen,  nous  l'avons  dit,  c'est  le  délais- 
sement. 

Si,  au  contraire,  l'acquéreur  de  l'immeuble,  par  la 
transcription  et  la  notification  de  son  contrat,  a  rempli 
les  formalités  de  la  purge,  la  situation  est  différente. 

La  dette  entière  devient  exigible,  et  la  Société  n*a  plus 
que  le  droit  de  surenchérir,  si  ses  statuts  le  lui  permet- 
tent (1),  ou  de  toucher  immédiatement  le  montant  de  ce 
qui  lui  reste  dû,  sans  attendre  sa  collocation  dans  Tordre 
(art.  38  du  décret).  C'est  seulement  dans  le  cas  où  le  tiers 
détenteur  ne  lui  aurait  pas  payé,  dans  la  huitaine  de  VcUié- 
nation^  les  annuités  échues,  ou  bien,  après  les  délais  de 
surenchère,  le  montant  intégral  de  sa  créance,  qu'elle 
pourrait  commencer  ou  continuer  contre  lui  des  pour- 
suites, en  observant  les  règles  qui  viennent  d'être  expo- 
sées. La  dispense  de  mise  en  demeure,  dont  nous  avons 
parlé  précédemment,  ne  pourrait  être  invoquée  que  lors- 
qu'il s'agit  d'une  vente  sur  expropriation  forcée  et  qu'il  y 
a  lieu  à  folle  enchère. 

503.  Il  résulterait  de  l'application  de  la  règle  posée 
dans  l'art.  2184,  God.  civ.,  que  l'aliénation  volontaire  de 


(1)  Les  statuts  des  Sociétés  autorisées  leur  accordent  :1e  droit 
de  se  rendre  adjudicataires  pour  assurer  le  recouvrement  de 
leurs  créances,  pourvu  que  la  somme  n'excède  pas  de  plus  du 
quart  le  montant  de  la  créance  en  principal,  intérêts  et  acces- 
soires (statuts  du  Crédit  foncier  de  France^  art.  34). — La  faculté 
de  surenchérir  devrait  nécessairement  être  limitée  dans  le  sens 
de  cet  article. 
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l'immeuble  par  Temprunteur  amènerait  toujours,  si  la 
purge  était  effectuée,  la  rupture  du  contrat  d'annuités  et 
le  remboursement  par  anticipation.  Ce  résultat,  qui  se 
produirait  fréquemment  à  raison  de  la  durée  du  contrat, 
serait  une  cause  de  préjudice  pour  les  Sociétés  :  car  il  leur 
ferait  perdre,  pour  le  temps  restant  à  courir,  la  somme 
annuellement  affectée  aux  frais  d'administration.  Aussi  les 
statuts  du  Crédit  foncier  de  France  ont-ils  pourvu  à  cet 
inconvénient  au  moyen  d'une  stipulation  ainsi  conçue  : 
€  En  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  à  la 
€  Compagnie,  le  débiteur  doit  substituer  le  nouveau  pro- 
«  priétaîre  dans  ses  obh'gations  vis-à-vis  de  la  Société.  » 

Ainsi  ^acquéreur,  en  s^bligeant  par  son  contrat  à  exé- 
cuter les  engagements  pris  par  son  vendeur  de  la  manière 
dont  celui-ci  en  est  tenu,  n'est  plus  astreint,  même  après 
la  purge,  de  payer  à  la  Société  autre  chose  que  les  annuités, 
échues  et  successivement  celles  à  écheoir  aux  époques 
d*exigibilité  de  chacune  d'elles. 

Mais  il  est  bien  clair  que  l'effet  de  cette  clause  parti- 
culière ne  s'étendrait  pas  aux  autres  créanciers.  L'acqué- 
reur, en  leur  notifiant  son  contrat,  devrait  donc  leur 
déclarer  qu'il  est  prêt  à  verser  le  montant  de  son  prix, 
sauf  la  déduction  des  sommes  restant  dues  à  la  Société. 
On  connaîtrait  ces  sommes  en  se  reportant  au  tableau 
d'amortissement. 

504.  Lorsque  la  propriété  de  l'immeuble  hypothéqué 
se  transmet,  non  par  aliénation  volontaire,  mais  par  suc- 
cession, l'art  42  ne  peut  être  invoqué.  Les  héritiers  de 
l'emprunteur  décédé  ne  sont  pas  des  tiers  détenteurs,  et, 
si  la  Société  peut  exercer  contre  eux  tous  les  droits  énu- 
mérés  dans  le  chapitre  II  du  titre  IV  du  décret,  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  l'art.  42,  c'est  en  vertu  des  principes 
généraux  qui  déclarent  l'héritier  hypothécairement  tenu 
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pour  le  tout  des  dettes  du  défunt,  et  qui  rendent  les  titres 
qui  sont  exécutoires  contre  celui-ci,  pareillement  exécu- 
toires contre  l'héritier,  huit  jours  après  la  signification 
qui  lui  en  a  été  faite  (art.  873  et  877,  Cod.  civ.). 

Sans  doute,  tant  que  les  héritiers  ne  se  seraient  pas  fait 
connaître,  la  Société  pourrait  valablement  continuer  ses 
poursuites  contre  le  défunt  (Gass*,  23  ventôse  an  xi). 
Mais,  lorsqu'ils  se  seront  révélés  à  elle  avant  que  la  pro- 
cédure soit  en  état  et  avant  l'expiration  des  délais  qui 
leur  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (trois 
mois  et  quarante  jours  à  compter  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, art.  795),  elle  ne  pourra  les  forcer  à  prendre 
qualité,  ni  obtenir  contre  eux  aucune  condamnation. 

505.  C'est  aussi  d'après  les  principes  généraux  du  droit 
qu'il  faut  décider  les  questions  qui  peuvent  se  présenter, 
lorsque,  pendant  les  poursuites,  le  débiteur  tombe  en  fail* 
lite,  ou  lorsqu'il  s'opère  en  lui  un  changement  de  qualité  : 
tel  serait  le  cas  d'un  majeur  qui  serait  frappé  d'interdic- 
tion ou  d'une  femme  qui  contracterait  mariage.  Le  syndic 
de  la  faillite,  le  tuteur,  la  femme  mariée  et  son  mari  ne 
peuvent  être  assimilés  à  des  tiers  détenteurs.  La  Société 
pourra  exercer  contre  eux  les  droits  qui  lui  sont  accordés 
par  le  chapitre  lY  du  décret  ;  mais,  si  la  cause  n'est  pas 
en  état  lorsque  le  changement  de  qualité  lui  aura  été 
notifié,  elle  devra  se  conformer  aux  prescriptions  des 
art*  344etsuiv.,  God.  proc. 

506.  Tels  sont  les  moyens  d'exécution  particuliers  que 
le  législateur  a  jugé  indispensable  de  mettre  entre  les 
mains  des  Sociétés  de  crédit  foncier.  Ces  droits,  dont  la 
concession  ne  se  justifie  que  par  des  motifs  de  haute  né- 
cessité, sont  entièrement  personnels  à  ces  établissements. 
11  leur  est  interdit  de  les  transmettre  à  des  tiers  qu'ils 
subrogeraient  dans  leurs  créanoes.  Les  tiers  pourraient 


DE    l'expropriation   ET   DE   LA   VENTE.  619 

bien  profiler  des  droits  acquis  par  l'effet  de  la  purge  au 
moment  de  la  subrogation  à  eux  consentie,  mais,  pour  le 
recouvrement  de  la  créance  cédée,  ils  devraient  se  con- 
former aux  principes  généraux  de  la  législation. 

On  parle  depuis  de  longues  années  de  la  revision  du 
Gode  de  procédure  civile.  Nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  la  simplification  des  formalités  trop  longues  et  trop 
coûteuses  de  la  procédure  ordinaire;  que  cette  simpli- 
fication est  l'un  des  moyens  les  plus  efiicaces  de  ramener 
le  crédit  à  la  propriété  et  à  l'agriculture. 


TITRE  V 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


Sommaire. 

507.  Difision  de  ce  titre. 

507.  Le  titre  Y  du  décret  du  28  février  1852  contient 
des  dispositions  générales  qui  échappaient  à  la  classifi- 
cation des  titres  précédents. 

Ces  dispositions,  comme  toutes  celles  contenues  dans 
le  décret,  ont  un  double  objet  : 

Les  unes  tendent  à  prémunir  les  Sociétés  contre  les 
dangers  qu'elles  peuvent  courir,  en  les  soumettant  à  un 
contrôle  et  à  certaines  prescriptions  destinées  à  les  empê- 
cher de  s'écarter  du  but  de  leur  institution. 

Les  autres  tendent  à  assurer  leur  succès»  en  leur  ac- 
cordant certains  droits  particuliers  de  nature  à  favoriser 
le  placement  des  lettres  de  gage,  la  conservation  de  l'hy- 
pothèque et  la  diminution  des  frais  du  prêt. 

Les  premières  sont  relatives  : 

1"  A  la  surveillance  du  Gouvernement  (art.  43, 49, 1*^); 

2^  Â  la  publicité  périodique  de  la  situation  financière 
des  Sociétés  (art.  49,  2^)  ; 

3®  À  l'interdiction  de  faire  d'autres  opérations  que 
celles  prévues  par  le  décret  (art.  44)  ; 

4^  À  l'obligation  d'insérer  certaines  énonciations  dans 
les  statuts  (art.  48). 
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Les  secondes  sont  : 

i^  La  faculté  accordée  aux  Sociétés  de  déposer  leu:: 
fonds  libres  au  Trésor  (art.  45)  ; 

2^  L'indication  des  lettres  de  gage  comme  emploi  légL 
des  fonds  des  incapables^  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique  (art.  46)  ; 

3°  La  dispense,  pendant  la  durée  du  prêt,  du  renou- 
vellement des  inscriptions  hypothécaires  prises  au  proii: 
des  Sociétés  (art.  47)  ; 

4^  Le  tarif  particulier  des  honoraires  dus  aux  officiers 
publics  appelés  à  concourir  aux  divers  actes  auxquels peui 
donner  lieu  l'établissement  des  Sociétés  de  crédit  foncier 
(art.  49); 

Nous  allons  parcourir  rapidement  cette  partie  du  décret 
de  1852  et  indiquer  l'application  faite  à  la  Société  do 
Crédit  foncier  de  France  des  dispositions  générales  qu'elle 
contient,  ainsi  que  les  modifications  apportées  à  ces  dis- 
positions par  la  législation  postérieure. 

SECTION  I'«. 

DISPOSITIONS  GÂMÂBALES  BELATIYSS  A  LA  SUBVEILLÂKCB  DIS  SOGlMS) 
A  LA  PUBLICITÉ  DE  LEUR  SITUATION  FINANCIÈRE,  AUX  OPÉRATIONS  QC 
LEUR  SONT  INTERDITES,  AUX  CLAUSES  A  INSCRIRE  DANS  LES  STATUTS. 

Sommaire. 

» 

S  4*'.  --^  Swi^eillane9  dû  GouvemBiMni. 

^8.  Caractère  de  la  Burreillance  du  GouTemement. 

509.  Mode  de  surveillance. —>  Décret  du 4  8  octobre  4853.— Commissaires  spéciiBL 

— Inspecteurs  des  finances.  •— Commission  permanente. 
540.  Attributions  des  commissaires. 
544.  Attributions  des  inspecteurs  des  finances. 
613.  Attributions  de  la  commission. 

543.  Mode  d'organisation  de  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France.  —  Rentoi. 

S  3.  —  JPublieité  périodique  dêt  était  d»  ntualion  èf  dêà  ûpéréUiùkê  aeeiVilrj. 

544.  But  de  cette  publicité.  —Art.  9  du  décret  du  48  octobre  4852.  —Mode  de  pu- 

blication. 
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§  3.  —  Intêrdieiûm  de  kmiu  opératiom  tmtre$  quê  cêlUs  prêtées  por  U  déetêl» 

545.  Explication  de  l'art.  44  da  décret.— Son  étendae.  -*  Ses  limites. 

I>46.  Ou  doit  considérer  comme  prérues  par  le  décret  les  opérations  qui  se  ratta- 
chent implicitement  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  des  Sociétés. 

64  7.  Opérations  que  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  est  autorisée  à  faire.  — 
RenToi  au  titre  IL 

8  4.^  Obligation  d'imérer  certaines  énonciationi  dant  Ut  statuts. 

548.  Objet  de  l'art.  48.— Commentaire  de  cet  article.  —  Exécution  qu'il  a  rerne. — 
Dispositions  des  statuts  autorisés  relatiToment  : 

4  •  Au  mode  d'estimation  des  biens  ; 

S*  Aux  immeubles  sur  lesquels  on  peut  prêter  ; 

3*  An  maximun^  des  prêts  qui  peuvent  être  faits  au  même  entrepreneur; 

4*  Aux  tarifs  d'annuités  ; 

5«  An  mode  et  aux  conditions  des  remboursements  anticipés  ; 

6*  A  l'interfalle  qui  doit  exister  entre  les  époques  de  payement  des  au"* 

naités  et. celles  de  payement  des  intérêts; 
7*  Au  mode  d'émission  et  de  rachat  et  an  mode  de  remboursement  des 

lettres  de  gage,  avec  ou  sans  prime,  ainsi  qu'au  mode  d'annulation  des 

lettres  de  gage  remboursées. 
8*  A  la  constitution  d'un  fonds  de  garantie  et  de  réserve  ; 
9*  A  la  dissolution  et  à  la  liquidation  des  Sociétés  ; 
40*  Aux  garanties  à  exiger  des  directeurs,  administrateurs  et  employés,  et 

à  leur  mode  do  nomination. 


§  1.  —  Surveillance  du  Gouvernement. 

(Art.  43,49,40.) 

508.  Dans  le  système  du  décret  du  28  février  1852, 
le  Gouvernement  n'était  chargé  ni  de  la  direction,  ni  de 
l'administration  des  Sociétés  de  crédit  foncier.  Mais  il  les 
prenait  sous  sa  tutelle  :  il  les  soumettait  ^à  un  contrôle, 
à  une  surveillance  indispensables  pour  garantir  à  tous 
qu'elles  ne  s'écarteraient  pas  des  règles  qui  leur  étaient 
prescrites. 

Ce  contrôle  s'exerçait  d'abord  sur  les  statuts  qui  de- 
vaient être,  en  vertu  de  l'art.  4^^  autorisés  par  décret  du 
chef  de  l'État,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Il  s'exerçait  ensuite  sur  le  choix  des  directeurs,  sou- 
mis, dit  l'art.  43,  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce.  Plus  tard,  cette 
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attribution  appartint  au  ministre  de  l'agriculture,  du  cor 
merce  et  des  travaux  publics. 

Enfin,  après  l'autorisation  et  la  constitution  des  Socié- 
tés, elles  devaient  être  placées,  quant  à  leur  gestion  etc 
leur  comptabilité,  sous  la  double  surveillance  du  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  c 
sous  celle  du  ministre  des  finances  (art.  43). 

509.  Le  mode  suivant  lequel  devait  être  exercée  cetc 
surveillance  a  été  déterminé  (conformément  à  Tart.  49. 
1^)  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  oc- 
tobre 1852. 

Il  consistait  : 

1®  Dans  la  présence  auprès  des  Sociétés  de  commis 
saires  nommés  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publions  (art.  1®^  du  décret  du  18  o> 
tobre  1852); 

2^  Dans  la  vérification  des  inspecteurs  des  finance: 
(art.  4  du  même  décret)  ; 

3p  Dans  la  création  d'une  commission  permanent 
composée  de  huit  membres,  dont  quatre  nommés  par  k 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaci 
publics,  et  quatre  nommés  par  le  ministre  des  finance^ 
(art.  5  du  même  décret). 

510.  Les  commissaires  étaient  chargés,  aux  termes  de 
l'art.  2,  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  statuts  et  règle- 
ments. Leur  attention  devait  se  porter  également  sur  à 
situation  financière  delà  Société,  sur  le  montant  du  fonds 
de  garantie  dans  la  proportion  voulue,  sur  la  composi- 
tion des  assemblées  générales,  sur  la  régularité  des  cod- 
vocations  et  des  délibérations,  etc. 

Pour  remplir  cette  mission,  le  commissaire,  dit  le  même 
article,  «  prend  connaissance,  aussi  souvent  qu'il  le  juge 
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K   utile,  de  tous  les  livres,  registres  et  documents  qui  lui 
K   paraissent  propres  à  éclairer  sa  surveillance. 

c  11  peut  se  faire  représenter  les  fonds  en  caisse  et  les 
«   valeurs  de  toute  nature. 

((  11  a  le  droit  d'assister  aux  séances  de  l'Assemblée 
«  générale,  afin  d'y  faire  telles  observations  qu'il  jugera 
«  nécessaires,  et  d'en  requérir  l'inscription  au  procès- 
ci  verbal.  * 

L'un  des  plus  efficaces  moyens  d'action  qui  aient  été  mis 
à  la  disposition  des  commissaires  est  le  visa  des  lettres 
de  gage.  Cette  attribution,  dont  l'objet  était  d'empêcher 
toute  infraction  aux  conditions  générales  concernant  la 
réalisation  des  prêts  et  l'émission  des  obligations,  leur 
avait  été  donnée  par  le  décret  du  31  décembre  1852. 

La  surveillance  des  commissaires  faisait  naître  plusieurs 
obligations  particulières  pour  les  Sociétés. 

Ainsi,  les  Sociétés  devaient  avertir  les  commissaires  de 
toutes  les  circonstances  entraînant  annulation  de  lettres 
de  gage.  Les  titres  annulés  étaient  détruits  en  leur  pré- 
sence,  et  il  était  dressé  procès-verbal  de  cette  opération 
(art.  2). 

Enfin»  les  commissaires  rendaient  compte,  au  moins 
tous  les  trois  mois,  au  Ministre  des  résultats  de  leur  sur- 
veillance. 

51 1 .  Les  inspecteurs  des  finances  avaient  les  mêmes 
attributions  que  les  commissaires.  Seulement,  ils  n'étaient 
pas  placés  d'une  manière  permanente  auprès  des  Sociétés. 
Ils  doivent  dans  leurs  tournées,  dit  le  décret  du  18  oc- 
tobre 1852,  porter  leurs  investigations  sur  la  gestion  et  la 
comptabilité  de  ces  établissements.  Ils  se  <  font  repré- 
c  senter  les  livres,  registres  et  documents.  Us  vérifient 
c  la  régularité  des  écritures,  l'exactitude  de  la  caisse  et 
«  du  portefeuille. 

I.  40 
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c  Us  rendent  compte  de  leur  vérification  et  adressent 
«  leurs  rapports  au  Ministre  des  finances,  etc.  » 

512.  La  commission  avait  pour  mission  spéciale  de 
9  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  étaient 
«  soumises  relativement  à  la  gestion  et  à  la  surveillance 
€  des  Sociétés  de  crédit  foncier. 

«  Cette  commission  était  présidée  par  le  Ministre  de 
«  rintérieur  (plus  tard,  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
«  du  commerce),  ou  par  son  délégué.  > 

513.  Nous  avons  vu  suprà  (titre  I«^,  chapitre  II)  com- 
ment ce  mode  un  peu  compliqué  de  surveillance  du  Gou- 
vernement a  été  changé  par  le  décret  du  6  juillet  1854, 
organisant  définitivement  la  direction  de  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

I  2.  —  Publicité  périodique  des  états  de  situation  et  des 

opérations  sociales. 

(Art.  49,  20.) 

51 4t  Cette  publicité,  dont  le  principe  est  posé  dans 
l'art.  49,  2%  a  pour  but  de  donner  au  public  la  mesure 
exacte  de  la  confiance  qu'il  doit  avoir  dans  les  Sociétés. 

Pour  Texécution  de  cette  prescription,  l'art.  9  du  rè- 
glement d'administration  publique  ordonne  aux  Sociétés 
c  de  remettre  tous  les  six  mois,  et  suivant  le  modèle  io- 
«  diqué  par  l'Administration^  un  extrait  de  leur  état  de 
«  situation  aux  Ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
f  ainsi  qu'aux  préfets  des  départements,  aux  chambres 
c  de  commerce  et  d'agriculture  et  aux  greffes  des  tribu- 
ts naux  compris  dans^leurs  circonscriptions  » . 

Aujourd'hui,  les  états  de  situation  de  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France  doivent  être  publiés  mensuelle* 
ment  (Voir  suprà,  n*  50). 
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I  3.  —  Interdiction  de  toutes  opérations  autres  que  celles 

prévues  par  le  décret. 

(Art.  44.) 

515.  Les  opérations  prévues  par  le  décret  consistent, 
on  le  sait  : 

1®  A  prêter,  sur  hypothèque,  aux  propriétaires  d'im- 
meubles, des  sommes  remboursables  par  les  emprun- 
teurs, au  moyen  d'annuités  comprenant  les  intérêts, 
l'amortissement,  ainsi  que  les  frais  d'administration  ; 

2^  Â  créer,  pour  une  valeur  égale  à  celle  des  engage- 
ments hypothécaires  souscrits,  des  obligations  produisant 
un  intérêt  annuel,  remboursables  chaque  année  au  pro- 
rata des  sommes  affectées  à  Tamortissement. 

Il  suit  de  là  que  les  Sociétés  n'auraient  pu  changer  leur 
mode  de  prêt,  stipuler  que  le  capital  avancé  leur  serait 
remboursé  en  une  seule  fois,  émettre  d'autres  titres  que 
des  lettres  de  gage,  créer  des  billets  au  porteur,  s'im- 
miscer dans  des  spéculations,  dans  des  entreprises  indus- 
trielles. En  un  mot,  elles  ne  devaient  jouir  des  avajitages 
qui  leur  étaient  accordés  par  le  décret,  qu'à  la  condition 
de  ne  faire  aucune  opération  étrangère  à  la  mission  d'uti- 
lité publique  qui  leur  était  confiée. 

516.  Mais,  parmi  les  opérations  qu'elles  pouvaient  faire 
et  que  l'on  doit  considérer  comme  prévues  par  le  décret, 
il  faut  nécessairement  placer  toutes  celles  qui  ont  trait  à 
l'accomplissement  de  cette  mission  elle-même.  Ainsi,  les 
statuts  des  Sociétés  primitivement  autorisées  leur  permet- 
taient de  négocier  leurs  lettres  de  gage,  de  recevoir  en 
dépôt,  sans  intérêts,  les  sommes  destinées  à  être  conver- 
ties en  obligations  foncières  Ci .\d&  Statuts  de  Paris,  Nevers 
et  Marseille)  «  de  faire  tous  traités,  transactions,  com- 
«  promis,  retraits  de  fonds,  transferts  de  rentes  sur  TËtat 
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«  et  autres  valeurs,  emprunts  sur  dépôts  d'obligations 
«  foncières,  achats  d'objets  mobiliers,  de  créances  et 
«  autres  droits  incorporels  pour  le  recouvrement  des 
a:  créances  de  Société,  cessions  de  mêmes  droits,  avec  ou 
«  sans  garantie,  désistements  d'hypothèque,  abandons 
c  de  tous  droits  réels  ou  personnels,  mainlevées  d'oppo- 
«  sitions  ou  d'inscriptions  hypothécaires  avec  ou  sans 
«  payement,  achat  de  biens  immeubles  pour  y  établir  le 
<r  siège  de  la  Société,  acquisitions  par  adjudication  de 
«  biens  immobiliers  pour  assurer  le  recouvrement  des 
«  créances  de  la  Société,  à  la  condition  que  le  prix  de  Tad- 
((  judication  n'excédât  pas  de  plus  du  quart  le  montant 
c  de  ce  qui  était  dû  à  la  caisse  sociale,  ventes  ou  échanges 
«  des  mêmes  bien  à  l'amiable  ou  aux  enchères,  pourvu 
a  qu'en  cas  d'échange  la  soulte  à  payer  par  la  Compagnie 
(I  n'excédât  pas  de  plus  du  quart  la  valeur  de  l'immeuble 
€  échangé  (art.  36,  Stat.  de  Paris) .  » 

Toutes  ces  opérations  sont  évidemment  indispensables 
à  la  bonne  administration  des  Sociétés  et  rentrent  impli- 
citement dans  leur  objet.  On  peut  donc  dire  qu'elles  sont 
prévues  parle  décret,  et  c'est  avec  juste  raison  que  le  Gou- 
vernement a  approuvé  les  statuts  qui  donnaient  aux  con- 
seils d'administration  des  Sociétés  autorisées  le  pouvoir 
de  les  faire. 

517.  Depuis  que  le  privilège  de  la  Banque  foncière  de 
Paris,  devenue  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  a  été 
étendu  à  tous  les  départements,  cette  Société  a  été  auto- 
risée à  faire  un  grand  nombre  d'opérations  non  prévues 
par  le  décret  de  1852. 

Nous  avons  indiqué  la  nature  de  ces  opérations,  sous 
le  titre  II  ci-dessus,  n^  51 . 


DISPOSITIONS  GÉNÉBALES.  629 

§  4.  —  Obligation  (ï insérer  certaines  énonciations 

dans  les  statuts. 

(Art.  48.) 

518.  Le  décret  laisse  aux  Sociétés  la  faculté  de  rédiger 
leurs  statuts  sur  les  bases  qui  leur  paraissent  le  mieux  ap- 
propriées à  la  cire  onscription  dans  laquelle  elles  doivent 
fonctionner. 

Cependant,  pour  qu'il  ne  leur  soit  pas  possible,  même 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  de  déroger  aux  con- 
ditions générales  dans  lesquelles  il  a  voulu  les  placer,  il 
limite  cette  liberté  en  indiquant  certaines  dispositions' que 
les  statuts  doivent  nécessairement  contenir. 

Nous  nous  bornerons  à  rapporter  ici  ces  dispositions  et 
à  montrer  de  quelle  manière  il  y  a  été  satisfait  par  les  sta- 
tuts des  Sociétés  autorisées. 

L'art.  48  porte  que  les  statuts  doivent  principalement 
indiquer  : 

i^  Le  mode  suivant  lequel  il  doit  être  procédé  à  V estimation 
de  la  valeur  de  la  propriété. 

M.  Ghégaray,  dans  son  rapport,  expose  les  motifs  de 
cette  disposition,  qui  était  comprise  dans  l'art.  52  du  pro- 
jet de  la  commission  : 

«  Une  règle  fixe  à  cet  égard,  dit-il,  serait  on  ne  peut 
«  plus  précieuse,  sans  doute,  pour  simplifier  les  opéra- 
«  lions  des  établissements  et  leurs  rapports  avec  les  par- 
<  ticuliersqui  empruntent  et  les  acquéreurs  des  lettres 
«  de  gage  ;  mais  la  loi  n'aurait  pu  trouver  cette  règle 
c  uniforme  que  dans  les  évaluations  cadastrales  et  dans 
c  une  certaine  capitalisation  du  revenu  qui  sert  de  base 
«  à  l'assiette  de  la  contribution  directe.  Or,  le  rapport 
«  entre  le  revenu  cadastral  et  le  revenu  réel,  entre  le  re- 
c  venu  réel  et  la  contribution,  varie  d'un  département  à 
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«  l'autre,  dans  une  proportion  souvent  excessive.  La  loi 
<  n*aurait  pu  que  chercher  une  moyenqe  :  cette  moyenne, 
«  vraie  pour  Tensemble,  se  trouverait  fausse,  en  plus  ou 
«  en  moins,  pour  la  plupart  des  cas  spéciaux  auxquels  il 
«  faudrait  l'appliquer  dans  la  pratique.  Il  est  donc  indis- 
«  pensable  de  s'en  remettre  aux  statuts,  etc.  » 

Nous  devons  néanmoins  faire  remarquer  que  les  So- 
ciétés dont  les  statuts  ont  été  approuvés,  contenaient  un 
mode  uniforme  d'évaluation,  celui  indiqué  par  les  statuts 
du  Crédit  foncier  de  France.  Nous  avons  expliqué  comment 
il  y  est  procédé  :  on  exige  du  propriétaire  qui  veut  con- 
tracter un  emprunt,  entre  autres  pièces,  la  copie  certifiée 
de  la  matrice  cadastrale,  les  baux  ou  l'état  des  locations, 
s'il  en  existe,  la  déclaration  signée  par  lui  des  revenus  et 
des  charges,  la  cote  des  contributions.  Après  examen  de 
ces  documents,  le  conseil  d'administration  fait  procéder, 
s'^il  y  a  lieu,  à  une  estimation  de  l'immeuble.  L'évalua- 
tion est  faite  sur  la  double  base  du  revenu  net  et  du  prix 
vénal. 

On  voit  que  le  conseil  d'administration  a  une  très- 
grande  latitude  pour  faire  l'estimation  du  bien  offert  en 
garantie. 

2^  La  nature  des  propriétés  qui  ne  peuvent  être  admises 
comme  gage  hypothécaire,  et  le  minimum  du  prêt  qui  peut 
être  fait  sur  chaque  nature  de  propriété. 

Il  y  a,  en  effet,  des  propriétés  sur  lesquelles  il  serait 
dangereux  de  prêter  ;  il  y  en  a  d'autres  sur  lesquelles  il 
est  prudent  de  prêter  des  sommes  inférieures  à  la  moitié 
de  leur  valeur. 

Nous  avons  dit  suprà,  titre  II,  chap.  P'-,  comment  il 
avait  été  satisfait  à  cette  prescription  par  les  statuts  du 
Crédit  foncier  de  France. 
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La  dernière  partie  de  l'alinéa  portant  :  et  le  minimum 
du  prit  qui  peut  être  fait  sur  chaque  nature  de  propriété, 
demande  un  mot  d'explication.  La  pensée  du  législateur 
était  que  chaque  prêt  ne  pût  être  inférieur  à  une  certaine 
somme,  afin  que  les  frais  d^expropriations  ne  pussent  ja- 
mais compromettre  une  portion  de  la  créance.  Dans  la 
rédaction  primitive  de  Tart.  7  du  décret,  le  minimum  du 
prêt  était  fixé  à  500  fr.  Mais,  dans  la  discussion,  cette 
détermination,  ainsi  faite  d'une  manière  générale  et  in- 
flexible pour  tous  les  pays,  a  paru  présenter  quelques 
inconvénients  :  aussi  a-t-on  jugé  convenable  de  renvoyer 
aux  statuts  la  fixation  de  ce  minimum.  Ce  minimum  fut 
d'abord  fixé  à  la  somme  de  300  fr. ,  mais  les  statuts  ac- 
tuels, de  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France  n'en  font 
pas  mention.  La  fixation  de  ce  minimum  est  donc  aban- 
donnée à  la  discrétion  de  la  Société  (Voir  n^  91). 

3®  Le  maximum  des  prêts  qui  peuvent  être  faits  au  même 
emprunteur. 

Ce  maximum  était  de  1,000,000  de  fc  pour  la  Société 
de  Paris  (art.  68  des  statuts),  de  500,000  fr.  pour  la  So- 
ciété de  Nevers  et  de  300.000  fr.  pour  celle  de  Marseille. 
Il  n'est  pas  déterminé  pour  la  Société  du  Crédit  foncier 
de  France  (Voir  n®  91). 

iP  Les  tarifs  pour  le  calcul  des  annuités. 

Il  est  essentiel,  en  effet,  que  chaque  Société  soumette 
ses  tarifs,  en  même  temps  que  ses  statuts,  à  l'approbation 
du  Gouvernement,  afin  que  l'exactitude  en  soit  contrôlée, 
et  que  la  Société  ne  puisse  pas  par  la  suite  changer  à  son 
gré  les  conditions  du  prêt  (1). 

(1)  Voir,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  les  tarifs 
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5^  Le  mode  et  les  conditions  de  remboursemenis  amicipés. 

Cette  prescription  est  également  dans  l'intérêt  de  Tem- 
prunteur,  afin  qu'il  ne  soit  pas,  s'il  veut  se  libérer  pai* 
anticipation,  à  la  discrétion  de  la  Société. 

Nous  avons  donné  précédemment,  en  ce  qui  concerne 
le  Crédit  foncier  de  France,  sur  le  mode,  les  conditions  et 
les  effets  des  remboursements  anticipés,  des  détails  aux- 
quels nous  renvoyons  le  lecteur  (Voir  supràj  titre  II, 
chap.  IV,  n~  221  et  suiv.). 

6^  U intervalle  à  établir  entre  le  payement  des  annuités  par 
les  emprunteurs  et  le  payement  des  intérêts  du  capital  par  la 
Société. 

C'est  là  une  règle  de  prudence  que  le  législateur  a  jugé 
utile  d'imposer  aux  Sociétés.  II  ne  faut  pas  que  le  moindre 
retard  du  débiteur  les  mette  dans  la  nécessité  de  la  pour- 
suivre rigoureusement,  pour  être  elles-mêmes  en  mesure 
de  remplir  leurs  engagements  avec  exactitude. 

Aux  termes  de  l'art.  79  des  statuts  du  Crédit  fonder  de 
France,  cet  intervalle  est  de  trois  mois,  et  la  Société,  au 
moment  du  prêt,  retient,  sur  le  capital,  l'intérêt  appli- 
cable au  temps  à  courir  jusqu'à  la  première  échéance 
semestrielle. 

7^  Le  mode  d'émission  et  de  rachat  et  le  mode  de  rembour- 
sement des  lettres  de  gage  avec  ou  sans  prime^  ainsi  que  le 
mode  d'anîiulation  des  lettres  de  gage  remboursées. 

On  peut  voir  ci-dessus  (tit.  III,  Des  obligations)  l'expli- 
cation de  tout  ce  mécanisme  tel  qu'il  est  formulé  dans  les 
statuts  de  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France. 


adoptés  par  le  Crédit  foncier  de  France. — ^Voir  aussi  les  tarifs  et 
les  tableaux  publiés  par  M.  Thibault,  Tun  des  fondateurs  de  la 
Société. 
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8^  La  amstitution  d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds 
de  réserve. 

On  entend  par  fonds  de  garantie  un  capital  destiné  à 
assurer  l'exécution  de  tous  les  engagements  de  la  Société^ 
On  entend  par  fonds  de  réserve  un  capital  qui  se  forme,  en 
général,  au  moyen  de  certains  prélèvements  ou  de  cer* 
tains  bénéfices,  et  qui  a  pour  objet  de  parer  aux  éventua- 
lités, aux  pertes  imprévues.  Les  Sociétés  de  prêteurs  ont 
toujours  un  fonds  de  garantie.  Ce  fonds  est  le  capital 
social  fourni  par  les  actionnaires.  Elles  peuvent,  en  outre, 
à  mesure  qu'elles  fonctionnent,  se  composer  un  fonds  de 
réserve. 

Les  Sociétés  d'emprunteurs,  qui  ne  s'organisent  point 
avec  un  capital  primitif,  ne  peuvent  avoir  qu*un  fonds 
de  réserve. 

La  nécessité  d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds  de 
réserve  est  évidente.  Sans  cette  précaution,  le  moindre 
retard  des  débiteurs,  le  moindre  accident  occasionnant 
des  pertes  imprévues,  suspendrait  le  cours  des  payements 
de  la  caisse  sociale  et  déprécierait  ses  titres  :  aussi  l'un 
ou  l'autre  de  ces  fonds  existe  dans  toutes  les  Sociétés  qui 
fonctionnent  à  l'étranger. 

Le  projet  primitif  du  Gouvernement  fixait  le  minimum 
de  ce  fonds  au  montant  d'une  année  d'intérêt  des  obliga- 
tions émises  (art.  126).  Le  décret  du  28  février  n'a  pas 
reproduit  cette  disposition.  Il  laisse,  à  cet  égard,  une 
entière  latitude  aux  Sociétés,  sous  le  contrôle  du  Gouver- 
nement. 

Le  Crédit  foncier  de  France,  Société  de  prêteurs,  possède 
un  fonds  de  garantie  et  s'est  engagé  à  former  également 
un  fonds  de  réserve.  Son  fonds  de  garantie  consiste  dans 
son  capital  social  de  155,000,000  de  fr.  en  actions.  Son 
fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes 
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produites  par  un  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  béné- 
fices, et  dont  l'importance  est  fixée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration . 

Dans  les  Sociétés  d'emprunteurs  qui  ne  font  point  de 
bénéfices,  le  fonds  de  réserve  doit  se  composer  autre- 
ment. Les  Sociétés  allemandes  le  forment  principalement 
wà  l'aide  de  retenues  exercées  par  l'emprunteur  au  momeDt 
du  prêt.  Nous  avons  donné  suprà  quelques  détails  sur 
ces  retenues. 

9'  Les  cas  où  U  y  aura  lieu  à  la  dissolution  de  la  Société, 
ainsi  que  les  formes  et  conditions  de  la  liquidation. 

Celte  disposition  est  développée  dans  le  décret  du 
18  octobre  1852  (art«  8)  et  dans  les  statuts  du  Crédit 
foncier  de  France. 

10^  Les  cautionnements  et  autres  garanties  à  exiger  des 
directeurs  j  administrateurs  et  employés  de  la  Société,  ainsi 
que  le  mode  de  leur  nomination. 

Dans  toute  entreprise  où  la  gestion  d'intérêts  considé* 
râbles  est  confiée  aux  mains  de  quelques  individus,  la 
prudence  commande  d'exiger  d'eux  des  garanties*  Pour 
les  établissements  de  crédit  foncier  surtout,  il  est  essen- 
tiel d'observer  cette  règle.  Mais  il  suffisait  à  la  loi  de  la 
poser  en  principe.  La  nature  de  la  garantie,  son  impor- 
tance, doivent  être  appréciées  suivant  la  nature  et  l'im- 
porlance  des  Sociétés  elles-mêmes. 

S'agit-il  de  Sociétés  de  prêteurs?  La  garantie  consis- 
tera, par  exemple,  dans  la  souscription  d'un  certain  nom- 
bre d'actions  inaliénables.  Le  Crédit  foncier  de  France 
exige  que  son  gouverneur  soit  propriétaire  de  deux  cents 
actions,  chacun  de  ses  sous-gouverneurs  de  cent  actions, 
et  chacun  de  ses  administrateurs  de  cinquante  actions, 
qui  doivent  demeurer  déposées  dans  la  caisse  sociale  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions. 
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S'agit-il  d*une  Société  d'emprunteurs?  On  pourra  exi- 
ger, par  exemple,  le  dépôt  d'une  certaine  somme  affectée 
Si  l'acquisition  de  lettres  de  gage  qui  devront  rester  à  titre 
de  remboursement  entre  les  mains  de  la  Société. 

Quant  au  mode  de  nomination  des  directeurs,  admi- 
nistrateurs et  employés,  nous  avons  indiqué  comment  il 
a  lieu,  en  ce  qui  concerne  le  Crédit  foncier  de  France  (\oir 
suprà,  litre  I®%  chap.  II). 

SECTION  IL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  AYAUT  POUR  OBJET  DB  FAYORISEB  LE  PLACE- 
MENT DBS  LETTRES  DE  GAGE,  LA  CONSERVATION  DE  LA  GARANTIE 
HTPOTHÉGAIRS  ET  LA  DIMINUTION  DES  FRAIS  DU  PRÊT. 

Sommaire. 

§  1  •'.  -«  Faculté  accordée  aux  Soeiétét  de  dépoter  leurt  fondi  libret  au  Trétor. 

549.  Texte  et  motif  de  Tart.  45. 

g  9. — Emploi  légal  de  certains  eapUaux  en  UUreê  de  gage. 

550.  Texte  de  l'art.  46. —  Fonde  des  incapables,  des  communes  et  des  établisse- 

ments publics  on  d'utilité  publique.  —  Avantages  de  l'emploi  autorisé  par 
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g  3. —  DtMpeiue  du  renouvellement  décennal  det  intcriptione  hypothécairet. 

52i.  luconirénients  de  ce  renouTellement.-— Projet  de  loi  sur  les  privilèges  et  hypo- 
thèques. —  Art.  2459. 

522.  Nécessité  de  la  dispense  de  renouvellement  pour  les  Sociétés  de  crédit  foncier. 

523.  La  dispense  s^applique-t-elle  aux  inscriptions  auxquelles  les  Sociétés  sont  subro- 

gées? 

524.  Quid  de  l'application  de  Tart.  2480,  Cod.  ciy.? 

525.  Que  doit-on  entendre  par  la  durée  du  prêt  ? 

S  4.  —  Tarif  det  octet  auxqueit  peut  donner  lieu  Vétablittement  det  Sociétés 

de  crédit  foncier, 

526.  Projet  de  tarif  soumis  au  Conseil  d'État. 

I  1".  —  Faculté  accordée  aux  Sociétés  de  déposer  leurs  fonds 

libres  au  Trésor. 

519.  L'art.  45  porte:  «  Elles  (les  Sociétés)  sont  ad- 
mises à  déposer  leurs  fonds  libres  au  Trésor,  aux  con- 
ditions déterminées  par  le  Gouvernement. 
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Ainsi  le  Trésor  ouvre  aux  Sociétés  un  compte  courant 
qui  leur  permet  de  ne  conserver  jamais  en  caisse  des 
fonds  improductifs  et  d'avoir  toujours  des  capitaux  dispo- 
nibles pour  les  besoins  prévus  ou  imprévus. 

On  peut  voir»  en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  fonds  du 
CrédU  foncier  de  France,  le  titre  III,  n^  259. 

I  2.  —  Emploi  légal  de  certains  capitatix  en  lettres  de  gage. 

520.  Ce  privilège  est  le  complément  de  celui  accordé 
par  Part.  5,  qui  autorise  l'État  et  les  départements  à  ac- 
quérir des  lettres  de  gage  pour  faciliter  les  premières 
opérations  des  Sociétés  ;  il  est  établi  par  l'art,  46»  dont 
voici  le  texte  : 

«  Les  fonds  des  incapables  et  des  communes  peuvent 
«  être  employés  en  achat  de  lettres  de  gage. 

€  Il  en  est  de  même  des  capitaux  disponibles  apparte- 
c  nant  aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
€  dans  tous  les  cas  où  ces  établissements  sont  autorisés 
«c  à  les  convertir  en  rentes  sur  l'État.  » 

Cette  désignation  des  lettres  de  gage  comme  emploi 
légal  des  fonds  que  l'on  vient  d'énumérer  est  un  avantage 
précieux  pour  les  Sociétés.  Ce  sont  là  de  véritables  capi- 
taux de  placement.  Us  recherchent  plutôt  la  solidité  du 
gage  et  l'exactitude  dans  le  payement  de  l'intérêt  que  des 
bénéfices  élevés  et  éventuels. 

Les  obligations  émises  par  la  Société  du  Crédit  foncier 
de  France,  ou  lettres  de  gage,  sont  considérées  comme 
placements  immobiliers  et  hypothécaires  (Voir  titre  III, 
n«  259). 

I  3.  —  Dispense  du  renouvellement  décennal  des  inscriptions 

hypothécaires. 

521.  La  nécessité  de  renouveler  les  inscriptions  hypo- 
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tliécaires  tous  les  dix  ans  est  la  cause  de  la  perte  d'un 

grand  nombre  de  créances.  Lorsque  le  créancier  ou  son 

mandataire  vient  à  mourir  dans  le  cours  de  la  dixième 

année»  ses  héritiers,  qui  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de 

se  rendre  compte  de  la  situation  des  affaires,  omettent 

souvent  le  renouvellement,  et  il  est  rare  qu'il  se  fasse  un 

ordre  sans  que  l'on  trouve  des  inscriptions  périmées. 

Cette  péremption  a  donné  lieu  à  une  foule  de  procès  nés 

surtout  à  l'occasion  de  la  fixation  de  l'époque  précise  à 

laquelle,  lorsque  l'ordre  est  ouvert,  l'inscription  a  produit 

tout  son  effet  (1). 

Ces  raisons  avaient  déterminé  la  commission  chargée 
par  l'Assemblée  législative  de  préparer  un  projet  de  loi 
sur  les  privilèges  et  hypothèques,  à  déclarer  que  l'effet  des 
inscriptions  hypothécaires  durerait  pendant  trente  ans  à 
compter  du  jour  de  leur  date  (Voy.  le  projet  préparé  pour 
la  troisième  lecture). 

522.  Cette  réforme,  dont  tous  les  hommes  pratiques 
s'accordent  à  reconnaître  l'utilité  générale,  était  tout  à  fait 
indispensable  pour  les  Sociétés  de  crédit  foncier^  Le  re- 
nouvellement décennal,  toujours  nécessaire  pour  elles  à 
raison  de  la  longueur  du  délai  accordé  au  débiteur  pour 
sa  libération,  se  serait  difficilement  concilié  avec  la  mul- 
tiplicité de  leurs  affaires,  et  les  omissions  auraient  eu  des 
conséquences  d'une  excessive  gravité.  La  péremption  par 
le  laps  de  trente  ans  aurait  eu  les  mêmes  inconvénients 
pour  les  prêts  d'une  plus  longue  durée  :  la  dispense  du 
renouvellement  pendant  la  durée  du  prêt  était  donc  une 
mesure  commandée  par  un  véritable  intérêt  public. 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Vatimesnil  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  privilèges  et  hypothèques,  p.  43. 
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Tel  est  le  motif  qui  a  inspiré  au  législateur  la  disposi- 
tion contenue  dans  l'art.  47  : 

«  Les  inscriptions  hypothécaires,  dit  cet  article,  prises  | 
c  au  profit  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  sont  dispen- 
«  sées,  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  du  renouvelle- 
c  ment  décennal  prescrit  par  Tart.  2154,  God.  civ.  » 

523.  Par  ces  mots  :  j^mes  au  profit  des  Sociétés,  Tari.  47 
entend-il  exclure  les  inscriptions  qui  auraient  été  origi- 
nairement prises  au  profit  d'un  créancier  et  daas  l'efiet 
desquelles  les  Sociétés  seraient  subrogées?  Doit-on  res* 
treindre  la  dispense  du  renouvellement  à  celles  prises  du 
chef  des  Sociétés,  et  soumettre  aux  conditions  du  droit 
commun  les  inscriptions  en  marge  desquelles  est  men- 
tionnée la  subrogation  des  Sociétés?  Nous  crayons  que 
l'intention  du  législateur  8  été  d'étendre  l'application  de 
l'art.  47  à  toutes  les  inscriptions  militant  au  profit  des 
établissements  de  crédit  foncier.  Donner  un  autre  sens  à 
cet  article,  ce  serait  en  détruire  la  portée.  La  raison  de 
la  dispense  est  la  mème^  soit  que  la  Société  ait  pris  une 
inscription  de  son  chef,  soit  qu'elle  se  soit  approprié  celle 
d'un  autre  créancier  en  substituant  son  nom  sur  les  re- 
gistres à  celui  de  ce  créancier.  L'art.  47,  d'ailleurs,  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  prévus  par  Tart.  6,  et  ce  dernier 
article  s'occupe  des  prêts  avec  subrogation.  Les  tiers  enfin 
ne  sauraient  se  plaindre,  puisqu'ils  sont  avertis,  par  U 
mention  de  subrogation  faite  en  marge  de  l'inscription, 
que  celte  inscription  milite  désormais  au  profit  d'une  So- 
ciété de  crédit  foncier. 

Au  surplus,  il  existe  un  moyen  d'éviter  la  difficulté  : 
c'est  de  ne  pas  se  borner  à  faire  une  simple  mention  de 
subrogation,  mais  de  renouveler,  au  nom  de  la  Société 
comme  subrogée,  l'inscription  originairement  prise  aa 
profit  du  créancier  remboursé. 
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524.  Une  question  beaucoup  plus  délicate  pourrait 
s*élever  sur  l'application  de  l'art.  2180,  Cod.  civ.,  qui 
déclare  les  hypothèques  éteintes  par  la  prescription  de  la 
^propriété  au  profit  du  tiers  détenteur.  Il  serait  à  désirer 
cju'une  disposition  législative  vînt  déclarer  formellement 
que  les  Sociétés  sont  à  Tabri  des  dangers  qui  pourraient 
résulter  pour  elles  de  ce  mode  d'extinction  de  l'hypo- 
thèque. 

225.  L'art.  47,  dont  nous  nous  occupons,  d'après  le- 
quel les  Sociétés  de  crédit  foncier  sont  dispensées  de 
renouveler  les  inscriptions  prises  à  leur  profit  pendant 
toute  la  durée  du  prit,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la 
'  même  inscription  garantit  la  créance  jusqu'à  la  complète 
extinction  de  la  dette. 

En  effet,  cet  article  parle,  non  pas  de  la  durée  du  prêt, 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  le  contrat,  mais  de  la  durée 
réelle  du  prêt,  c'est-à-dire  de  tout  le  temps  pendant  lequel 
la  dette  subsiste. 

En  conséquence,  si  le  remboursement  n'est  pas  inté- 
gralement effectué  au  jour  de  l'exigibilité  de  la  dernière 
annuité,  l'effetdel'inscriptionsubsiste  jusqu'à  ce  que  son 
objet  soit  entièrement  rempli. 

§  4.  —  Tarif  des  actes  auxquels  peut  donner  lieu 
rétablissement  des  Sociétés  de  crédit  foncier. 

526.  Aux  termes  de  l'art.  49  du  décret,  un  règlement 

d'administration  publique  devra  déterminer  «  3°  le 

c  tarif  particulier  des  honoraires  dus  aux  officiers  publics 
«  appelés  à  concourir  aux  divers  actes  auxquels  peut 
«  donner  lieu  l'établissement  des  Sociétés  de  crédit  fon- 
«  cier  » . 
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G^  tarifa  été  préparé  en  1852  par  une  commission  (1). 
Mais  il  n'a  pas  encore  été  l'objet  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Heurtier,  directeur 
général  de  l'agricalture  et  du  commerce,  président;  de  Dalmas, 
Gombette,  Lemaitre,  baron  de  Béville,  Julien,  de  Monny  de 
Momay  et  Josseaa. 
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